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PREFACE 

Le vieil historien de Henri IV, Matthieu, ecri- 
vait a propos de Geneve : a L'humeur de cette 
ville est de demeurer libre. L'inimiti6 est natu- 
relle a la plupart des habitants de cette ville 
centre le Due et si enracin^e que, s'il les pres- 
soit de vive force aux extr^mit^s d'un siege, ils 
se r6soudroient, comme ceux de Xanthe, a meler 
leurs cendres avec la fum6e de leurs maisons. » 

Ces lignes pourraient servir d'epigraphe au 
present ouvrage; en effet Thumeur de Geneve 
6tait de demeurer libre; retracer Thistoire de 
la R6publique de Genfeve au XVP siecle, c'est 
raconter Foeuvre de vaillance, d'indomptable 
energie, accomplie par ses citoyens pour main- 
tenir leur ind^pendance. L'Escalade du 12 d6- 
cembre 1602 et le traite de Saint-Julien qui la 
suivit sent les derniers Episodes d'une lutte 
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seculaire. Le but de ce livre est d'6clairer de 
quelque lumiere les 6v6nements qui servirent 
de preface a I'entreprise de 1602, de montrer 
quelle place Geneve occupa dans la politique 
de Henri IV, de Charles-Emmanuel, de Lesdi- 
guieres et des Ligues suisses. 

Pendant de longues annees nous avons en 
quelque sorte v6cu avec lesGenevois du XVP et 
du XVII" siecle; nous avons appris a les aimer, 
a les estimer; peut-etre meme nous reprochera- 
t-on de ne pas faire mystere de nos sympa- 
thies ou de nos preferences et d'apprecier en 
toute liberte les hommes et les choses; nous 
acceptons le reproche, car nous ne pouvons 
consid6rer Thistoire comme une oeuvre de sterile 
compilation et nous croyons que le narrateur, 
que rhistorien, conserve le droit absolu de juger, 
pourvu qu'il respecte scrupulcusement les faits 
et qu'il ne se permette aucune interpretation 
douteuse. 

Nous ne saurions terminer ces lignes sans 
adresser nos sinceres remerciements a Messieurs 
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C. Duval, s^natcur, et Ch. Bastard qui, en nous 
communiquant d'anciennes gravures, nous ont 
pernnis d'orner ce volume de quatre planches 
int6ressantes. 

Cienove. !«»■ mai 1902. 

Henri Fazy. 
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LE TRAITE DE VERVINS ET LA QUESTION 
DE GENEVE 

Vers la fin de Tannee 1597, Tetoile de Henri IV, 
qui avail subi une passagere eclipse, brillait d'un 
nouvel eclat. Le roi avait repris Amiens sur les 
Espagnols et de toute part ses ennemis perdaient 
courage. Philippe II, accable par les infirmit^s, 
renon^ait a poursuivre son r^ve de domination 
universelle ; il pressentait sa fin prochaine et il 
n'avait plus d'autre ambition que de laisser a son 
jeune fils ses Etats sans guerre. C'est a ce moment 
si favorable que le pape Clement VIII prit le parti 
d'inlervenir pour menager le retablissement de la 
paix entre la France et TEspagne. II voulut lout 
d'abord s'assurer des dispositions de Philippe II 
et lui envoya dans ce but le Pere Bonaventure 
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Calalagirone, patriarche de Constantinople et gene- 
ral des Cordeliers : ce dernier etait, suivant le 
chancelier de Cheverny, « un homme tres avise et 
entendu aux affaires du monde et en celles de sa 
profession ^ » Calatagirone arrivait comme a point 
nomme ; Philippe II pr^ta Foreille aux ouvertures 
que le general des Cordeliers etait charge de lui 
faire et lui laissa entendre qu'il 6tait dispose a 
faire la paix non seulement avec le roi de France, 
mais aussi avec la reine d'Angleterre, et m^me 
avec les Provinces-Unies. Calatagirone n'en deman- 
dait pas davantage ; il repartit aussitot pour Rome 
annoncer au Saint- Pere ce bon commencement, II 
restait a gagner Henri IV, dont Clement VIII avait 
deja pressenti les intentions par Tintermediaire de 
son legat, le cardinal de Medicis. Calatagirone 
avait reussi dans sa premiere mission aupres de 
Philippe II ; Clement VIII le chargea d'une autre, 
plus importante et plus difficile que la premiere ; 
il Tenvoya en France pour unir ses efforts a ceux 
du I6gat. Comme le dit Cheverny, le royaume avait 

* Me moires d'Etat sous le regne des Roys Hear)- III et 
Henry IV, par M. de Cheverny, grand chancelier de France, 
La Haye, 1669, t. II, p. 14. 
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besoin de quelque rel^che et repos apres tant de 
miseres passees*; Henri IV lui-m^me eprouvaitle 
desir de consolider sa situaticmet, d'autre part, en 
sa qualite de nouveau converti, il etait fort desireux 
de plaire au Pape. Le legat et le general des Cor- 
deliers n'eurent done pas de peine a se faire ecou- 
ter. On convint d'ouvrir h Vervins des conferen- 
ces pour la paix, au commencement de Tannee sui- 
vante. 

Un depute de Geneve, Chapeaurouge, etait a la 
Cour de France, lorsqu'on commenca a s'entrete- 
nir de la paix ; il cherchait a obtenir le rembourse- 
ment des frais 6normes que Geneve avait faits pour 
le compte de la France pendant la guerre. Sur ce 
point, Henri IV faisait la sourde oreille et pour 
cause, car ses finances 6taient fort ob^rees ; mais, 
lorsque Chapeaurouge le pria avec instance de se 
souvenir de Geneve, s'il venait a conclure la paix, 
Henri IV lui r6pondit qu'il ne traiterait jamais avec 
le due de Savoie « que la ville de Geneve ne fut 
comprise au traite et qu'il n'eut pourvu a sa surete, 
autant qu'a celle d'aucune ville de son royaume, 

' Chevernt, MSmoires, I. II, p. 16. 
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puisqu'il lui avoit des obligations tres particulie- 
res, lesquelles il n'oublieroit jamais. » Henri IV 
fit mieux ; il remit a Chapeaurouge une lettre 
confirmant sa declaration. Le Bearnais etait assu- 
r^ment de bonne foi, lorsqu'il faisait d'aussi belles 
promesses, mais la raison d'etat les lui fit parfois 
oublier. 

Le 18 Janvier 1598, Henri IV donna ses dernie- 
res instructions aux deux ministres qui devaient 
le representer a Vervins : c'etaient Pomponne de 
Bellievre et Nicolas Bruslart de Sillery, president 
au Parlement de Paris, le m^me qui, pendant de 
longues annees, avait ete Tambassadeur de Henri IV 
aupres du Corps Helvetique. Le roi d^fendit a 
ses deux pl^nipotentiaires d'abandonner les inte- 
r^ts des Provinces-Unies et leur prescrivit, dans 
le cas ou les d^lais de TAngleterre et de la Hol- 
lande obligeraient a conclure sans eux, d'obtenir 
au moins une tr^ve de six mois pour ces deux 
Etats, avec la faculty d'acceder ulterieurement au 
traite. Les instructions remises aux deux repr6- 
sentants du roi leur prescrivaient en outre d'avoir 
« souvenance de faire comprendre les anciens 
Amis, Allies et Confeder6s de la Couronne de 
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France, comine il a loujours ete pratique en sem- 
blables traites, sans oublier la ville de Geneve, 
traitant avec le due de Savoye, et aulres sembla- 
bles dont ils se pourront souvenir ^ » 

Les conferences s'ouvrirent a Vervins dans les 
premiers jours de fevrier 1598. Le cardinal de M^- 
dicis, legal du Saint-Siege, assiste de T^v^que de 
Mantoue, etait « comme le moyenneur des diffi- 
cultes de ceste bonne et saincte reconciliation ^. » 
Cela ne pr^sageait rien de bon pour les Etats pro- 
testants et notamment pour la petite Republique 
de Geneve*. Les negociations marcherent assez 
rondement, sans trop de difBcult^s, tant qu'il n'y 
cut en jeu que les inter^ts des rois de France et 
d'Espagne, mais tout fut remis en question par le 

" Memoires de Bellievre et de Siller); La Haye, 1686, p. 15. 

* P. Matthieu, Histoire du regne du Roy Henry /F, Paris, 
1607, p. 38. 

• Chapeaurouge avail temoignd le desir de se rendre a Ver- 
vins, mais Sillery tit le froid et lui laissa comprendre que sa 
presence serait inopportune et m^me gdnante. Chapeaurouge 
le deelara en propres termes, lorsqu'il rendit compte de sa 
mission en seance du Conseil, le 13 juin 1598 : a II s'ofre d'y 
aler avec ledict S** de Sileri, mais d'autant que ledict S^ de 
Sileri faisoit le froid, il n'y ala pas ; aussi bien il n'y eust estd 
bien veu par le legat, le nonce du Pape et les ambassadeurs 
d'Espagne. » 
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fait du due de Savoie, que Philippe II, son beau- 
pere, semblait avoir a peu pres oublie. Le V^ mars, 
le marquis de Lullin se pr^senta a Vervins, de- 
mandant que le due de Savoie, son maitre, futcom- 
pris dans le traits. Les envoyes de Henri IV decla- 
rerent aussitot que le roi etait dispose a eonclure 
la paix avec le due, mais a la condition que ce 
dernier restitu^t le marquisat de Saluces, usurpe 
en 1588. Or, le due de Savoie ne voulait pas con- 
sentir a eette restitution et les Espagnols ne pou- 
vaient faire autrement que de le soutenir. Peu s'en 
Tallut que les negociations ne fussent rompues. Le 
4 mars 1598, Bellievre et Sillery expriment au roi 
leurs craintes a ce sujet : « Nous dirons a Votre 
Majeste que de tout ce qui nous reste a negocier 
avec les ambassadeurs d'Espagne soit des affaires 
de Votre Majeste, soit de ce qui concerne la reine 
d'Angleterre et Provinces-Unies, il n'y a rien qui 
nous donne plus de crainte de voir rompre cette 
negociation que le fait dudit sieur due de Savoie, 
car du surplus que Votre Majeste demande, on en 
pent sortir d'une sorte ou d'autre. » 

C'etait fort clair, et le marquisat de Saluces 
etait en effet la pierre d'achoppement. Henri IV 
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ne pouvait transiger sur ce point et rhistorien 
Matthieu en indique la raison plausible : Philippe II 
ronsentait par gain de paix a restituer six places 
en Picardie et un port en Bretagne; Henri IV pou- 
vait-il traiter avec le due de Savoie a des condi- 
tions moins avantageuses qu'avec Philippe II? 
Pouvait-i! accepter comme un fait accompli la con- 
qu^te de Saluces, effectu^e contre tout droit en 
1588 ? Le differend n'etait pas facile a trancher et 
le Pape en etait a craindre que tout ^chou^t et que 
le marquisat devtnt « un Mont-Gibel pour embra- 
ser ritalie. » On eut recours a un expedient; la 
question du marquisat fut reservee et les repre- 
sentants du Saint-Siege obtinrent qu'elle fut re- 
mise a Tarbitrage de Clement VIII pour 6tre d^fi- 
nitivement tranchee par lui dans le delai d'un an 
a partir de la signature du traite. Le due de Savoie 
fut done compris dans la paix de Vervins, a la con- 
dition qu^I evacuerait Berre, la seule place qu'il 
eut conservee en Provence. 

Le Corps Helv6tique etait expressement compris 
dans le traits. En etait-il de m^me pour Geneve ? 
Question delicate qui merite d'Mre examinee de 
pres. Le texte du traite de Vervins portait ce qui suit : 
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<c De la part du diet Sieur Roy tres chrestien, 
seront comprins au present traite, si comprins y 
veulent estre... les treze Cantons des Ligues de 
Suisse, les Sieurs des trois ligues grises, Tevesque 
et seigneurie du pais du Valais, I'abbe et ville de 
Saint-Gall, Toukenbourg (Toggenbourg), Milhau- 
sen (Mulhouse), le comte de Neufchastel et autres 
alliez et confederes desdicts Sieurs des Ligues. » 

En realite, que signifiait cette formule un peu 
vague : et autres allies et confidiris desdicts sieurs 
des Ligues ? II semblait presque impossible d'ad- 
mettre que Geneve n'y fut pas implicitement com- 
prise. Henri IV declara formellement dans la suite 
qu'il Tentendait ainsi, mais il s'agissait de savoir 
si le due de Savoie 6tait du m^me avis. Que s'etait-il 
pass^ a Vervins ? 

On serappelle que, dans ses instructions, Henri IV 
avait recommande a ses representants de ne pas 
oublier Geneve, et en efTet ils ne Toublierent pas; 
mais il faut savoir comment ils furent recus ! Le nom 
seul de Geneve, de la eit6 maudite, souleva de vio- 
lents orages. Les deputes d'Espagne declarerent 
categoriquement qu'ils ne pourraient, ni n'oseraient 
signer un traits oii figurerait le nom de Geneve. 
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Bellievre et Sillery eurent beau faire remarquer que 
leurs inlerloculeurs admettaient sans difficulte au 
benefice du traite Zurich, Berne, BAle, etc., qui 
etaient de m^me confession que Geneve ; tout fut 
inutile, les Espagnols prierent de les excuser, car 
ils ne pouvaient pas le faire. Quant au I6gat, il sefov^ 
malisay ou, pour mieux dire, il s'irrita a tel point 
qu'il se serait retire plutot que de ceder. Les ple- 
nipotentiaires francais ne savaient reellement a 
quel saint se vouer ; ils etaient li^s par leurs ins- 
tructions et, d'autre part, s'ils insistaient en faveur 
de Geneve, ils risquaient d'echouer au port. La 
diplomatie se contente souvent de vulgaires expe- 
dients ; Bellievre et Sillery avaient trouv6 une 
echappatoire pour Taffaire de Saluces ; ils encher- 
cherent une autre pour resoudre la question de 
GenivCy puisqu'il y avait une question de Geneve, 
lis renoncerent a faire figurer au traite le nom de 
la Rome protestante, mais ils declarerent « qu'etant 
ceux de Geneve confederes aux cantons des Suis- 
ses on ne pouvoit nier qu'ils ne fussent compris 
en la clause generale '. » C'6tait une reculade, un 

* Lire a ce sujet dans les Memoires de BeUidi're et de Sillery 
rimportant mdmoire du 2 mai 1598. 
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acte de faiblesse ; il parait que Ja declaration ver- 
bale des representants de Henri IV ne provoqua 
pas de contradiction, d'opposition formelle, et ils 
en conclurentassez 16gerement qu'ils avaient gain 
de cause ; on croit facilement ce qu'on desire. Bref, 
ils se crurent autorisesa formuler Tavis suivant : 

« Si ceux de Geneve demandent a S. M. une 
declaration contenant qu'elle entend qu'en la clause 
gdnerale qui comprend tous les confederes des 
Suisses, ils soient compris, nous estimons qu'elle 
la leur pourra accorder et qu'ils auront Toccasion 
de s'en contenter. » 

Les hommes d'Etat reunis a Vervins avaient cru 
faire oeuvre de haute habilete en ^cartant, sans 
les resoudre, les deux questions brulantes, Salu- 
ces et Geneve. C'etait, aprestout, de la politique a 
. courte vue ; la suite le prouva ; il fallut une nou- 
velle guerre, celle de 1600, pour trancher le diflF^- 
rend de Saluces et, en ce qui concerne Gen6ve, la 
solution equivoque, imaginee par Bellievre et Sil- 
lery, eut pour consequence TEscalade. 

Tandis que la paix se concluait a Vervins, on 



Digiti 



zed by Google 



— 11 — [1598] 

elait fort loin d'etre rassiire a Geneve, d'autant 
plus que la tr^ve conclue avec le due de Savoie 
aliait expirer et on signalait des mouvements de 
troupes dans le voisinage. Fort embarrasse, le 
Conseil decida le 24 mai d'envoyer un expres a 
Grenoble aupres de Lesdiguieres, pour lui deman- 
der avis. Le vaillant capitaine des protestants dau- 
phinois avait toujours fait preuve des meilleures 
dispositions a regard de Geneve ; c'etait un sol- 
dat double d'un habile politique et il etait en situa- 
tion de donner un avis utile. Avant Tarrivee de 
Texpres, il ecrivit au Conseil que la paix elait cer- 
taine et qu'a son avis Geneve y serait comprise, 
soit a cause des instances du depute Chapeau- 
rouge, soit par suite de Tamiti^ du roi. Lesdiguie- 
res ajoutait qu'en attendant la publication de la 
paix, il se proposait de continuer la tr^ve pendant 
le mois de juin, mais la conclusion de la lettre 
n'elait qu'a moitie rassurante, car le capitaine 
dauphinois recommandait au Conseil de faire 
bonne garde, 
Certes, la lettre de Lesdiguieres n'elait pas faile 

pour dissiper les cruelles incertitudes du Conseil ; 

elle contenait un redoulable sous-entendu. A pen 
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pres en m^me temps, le 31 mai, le Conseil recut 
de rambassadeur du roi, Hotman de Mortefon- 
taine. une dep6che qui annoncait en termes gene- 
raux la conclusion de la paix, sans rien preciser 
en ce qui concernait Geneve. C'etait loujours 
r^quivoque, Tincertitude, mais le meme jour 
le Conseil recut la reponse de Lesdiguieres a la 
question qui lui avait 6te posee. Cette fois le ruse 
Dauphinois se montrait plus explicite ; il annoncait 
que le roi lui avait donne Tordre de publier la 
paix et que le lendemain, le 7 juin, elle serait pu- 
bli^e dans tout le royaume, « de sorte, disait-il, 
que vous la devez tenir pour asseuree, n'estimant 
pas qu'en icelle ny vous, ny les bons allies et con- 
feder^s de Sa Majeste, comme vous estes, y soies 
oublies, encores que Sa Majeste ne nous mande 
aucune chose. » Quelle malice calculee dans ce 
passage! Lesdiguieres disait aux Genevois: «Oui, 
la paix est faite et elle est rendue publique ; quant 
a vous, qui Hes de bons allies du roi, il est a pre- 
sumer qu'on ne vous a pas oublies, mais le roi ne 
nous en dit rien. » La fin de la lettre valait son pe- 
sant d'or : 

« Et pour ce qui est du soubcon auquel vous 
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vous Irouves pour les forces qui vous environnent, 
vous aves a vous prendre bien garde. Je ne scay 
pas leurs desseings, mais vous ne deves douter 
que s'ils peuvent, ils vous endommageront et vous 
et vos voysins. Le meilleur pour y remedier est de 
faire bonne garde, ne vous voulant taire que, si 
pendant que nous estions de deca en guerre, il 
vous eust pleu faire le semblant de vouloir remuer, 
vous en eussies eu Tadvantage de faire demolir le 
fort Sainte-Catherine. Je ne lairray (laisseray) tou- 
tefois de vous estre ce que je vous ay tousiours 
esle et de vous tesmoigner qu'a jamais je demeu- 
reray. Messieurs, vostre bien humble pour vous 
faire service *. » 

Pauvres Genevois ! Faites bonne garde, disait 
Lesdiguieres. Autant valait dire : Vous n'^tes pas 
compris dans la paix et vous ^tes a la discretion 
du due de Savoie. Et le capitaine dauphinois leur 
reprochait encore de n'avoir pas pris les armes 
pour lui faciliter sa propre besogne ! 11 oubliait 
les sacrifices enormes que la petite republique 

' Le texte de la dep^che de Lesdiguieres est reproduit dans 
le Heg'istre du Conseil de Geneve, a la date du 31 mai (ancien 
Btyle). 
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s'etait imposes pendant plusieurs annees pour sou- 
tenir une lutte inegaie. Evidemment, les faibles 
ont loujours tort. Le Gonseil ne voulut pas rester 
sous le coup d'un reproche immerit6, et, lout en 
remerciant Lesdiguieres de ses bons avis, il d6- 
cida de s'excuser honestement de n'avoir pas pfis 
les armes ^ 

Quelques jours apres, le Gonseil recut des nou- 
velles de la nature la plus inquietante. Un ministre 
protestant, Samuel Petit, revenant de Grenoble, 
rapporta que Lesdiguieres Favait charge d'uoe 
missionconfidentielle.Lecapitainedauphinoispro- 
testait de ses sentiments de bonne amitie pour 
Geneve et annoncait formellement que la Repu- 
blique etait comprise dans le traite de Vervins, 
« non pas sp^cifiquement, mais en termes gen6- 
raux, comme allies et amis du Roy, » mais il ajou- 
tait que le due de Savoie gardait contre Geneve son 
ancienne etmauvaise « affection, » que M. de Cre- 
qui ecrivait de Turin : « Le bruit commun est que 
Geneve sera attaqu^e. » Lesdiguieres estimaittou- 
tefois que le Due n'6tait pas pour le moment dans 

• Beg. Cons, de Geneve, 2 juin 1598. 
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le cas d'assieger la ville, mais il recommandail de 
faire bonne garde et de ne plus laisser entrer 
aussi Tacilement les Savoyards. 

Tout cela n'elait pasrassurant. Sur ces entrefai- 
tes, le 9 juin, deux delegues de la Republique de 
Berne, MM. de Diesbach et d'Erlach, demanderent 
audience au Conseil ; eux aussi cherchaient a se 
renseigner. Leurs Superieurs, disaient-ils, avaient 
recu de divers cotes Tavis que le traits de paix 
elait signe entre les rois de France et d'Espagne, 
mais lis n'avaient aucun renseignement precis, et 
le bruit courait qu'il se preparait des entreprises 
contre leur Etat. De Diesbach et d'Erlach etaient 
charges de « saluer les bonnes graces de Messei- 
gneurs (de Geneve), comme de leurs speciaux amis, 
voisins et allies, et les remercier des advis donnes, 
les asseurant de la continuation de leur amitie et 
assistance jouxte les alliances. » On a coutume de 
dire que rien ne rapproche les distances comme 
le danger ou Tinterfit. Depuis longtemps. Mes- 
sieurs de Berne n'avaient tenu a Tegard de Geneve 
uix langage aussi amical ; ils supposaient sans doute 
que pour le moment le Conseil pourrait leur 6tre 
de quelque utilite. Les magistratsgenevois, quine 
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demandaient qu^a se concilier les bonnes graces 
de leurs puissants allies, firent le plus gracieux 
accueil a MM. de Diesbach et d'Erlach et charge- 
rent trois conseillers de leur tenir compagnie a 
diner et de leur faire « les mesmes ofres d'amitie 
et confederale voisinance. » 

Ainsi, a Berne comme a Geneve, on 6tait dans 
Tattente et Tinquietude. Sur ces entrefaites, Cha- 
peaurouge revint de France, oil il avait suivi la 
Cour depuis le mois de decembre 1597 ; le Conseil 
allait enfin sortir de F^tat d'incertitude dans le- 
quel il se trouvait. Chapeaurouge avait d^ploye 
beaucoup d'habilete et de perseverance dans Tac- 
complissement de sa mission; il avait cherch^ en 
premier lieu a obtenir quelque argent pour payer 
les int^r^ts 6chus des emprunts contractus par Ge- 
neve, mais sur ce point il avait completement 
echoue, et pour cause ; des que, disait-il piaisam- 
ment, il avait parle d'argent a la cour, tout fat 
abattu^. II avait 6te plus heureux lorsqu^il avait 
prie le roi de ne pas oublier Geneve a Toccasion 
du traits ; Henri IV lui avait repondu avec bonte 

^ Le rapport de Chapeaurouge sur sa mission eo France 
figure au Registre du Conseil, & la date du 13 juin 1598. 
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qu'il aimait Geneve et qu'il ferait pour elle tout 
ce qu'il pourrait. Chapeaurouge avait obtenu un 
precieux temoignage de la bienveillance royale, 
une lettre qu'il rapportait et qui contenait le passage 
suivant : <c Nous vous asseurons aussi que nous 
avons heu bonne souvenance de vous et de ce qui 
vous concerne au traite de la dicte paix, de sorte que 
vous pouvez faire estat de jouir avec nous du fruit 
d'icelle, comme nous-mesmes, comme nous avons 
fait dire a vostre Scindic et cognoistres par effet en 
ce qui se presentera ^ » 

11 eut ete difficile de faire une declaration plus 
categorique; il en resultait que le roi considerait 
Geneve comme comprise dans le traite de Vervins. 
Chapeaurouge n'avait pas perdu de vue une au- 
tre question d'une importance capitale : il avait de- 
mande a Villeroy comment Geneve devrait se 
comporter a Tegard du bailliage de Gex et du 
mandement de Ternier. Le ministre de Henri IV 
avait repondu sans hesitation qu'il fallait garder le 
territoire conquis et que si on cherchait a en de- 
pouiller Geneve, le roi y pourvoirait, attendu que 

* La lettre de Henri IV, dat6e de Paris le 8 juin 1598, a ete 
publide dans VHistoire de Geneve, de Spon, Edition de Gautier. 
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le due de Savoie n'avait obtenu qu'une simple 
suspension d'armes. 

Comme on peul le penser, le rapport de Cha- 
peaurouge et mieux encore la lettre royale produi- 
sirent une excellente impression ; il semblait vrai- 
ment qu'apres de longues annees de luttes el 
d'epreuves, la Republique allait enfin recueillir le 
fruit de sa Constance et jouir des bienfaits de la 
paix. Le Conseil decida sans retard de communi- 
quer la lettre de Henri IV aux cantons protestants, 
Zurich, Berne, BAle et Schaffhouse, puis de se 
plaindre au due de Savoie des reeentes infractions a 
la paix. D'autre part, le Conseil des Deux-Cents fut 
convoque en seance solennelle pour le 16 juin, a 7 
heures du matin, et il fut decide que la paix serait pu- 
bliee dans les rues de la ville. Le Premier Syndic 
ouvritla stance du Deux-Cents en rendantcomptede 
la mission deChapeaurouge, puis il donna lecture 
de la dep^che de Henri IV. Le m^me jour, ^ midi, la 
paix fut publiee dans les rues de la ville et le peuple 
fut convie a rendre grAce a Dieu au son de toutes 
les cloches ; dans la soiree, le canon gronda sur 
les remparts, portant au loin Theureuse nouvelle. 
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DISPOSITIONS DE CHARLES-EMMANUEL A L'EGARD 

DE GENEVE. 

CONFERENCES DE THONON ET D'HERMANCE. 

L'all^gresse des Genevois etait sincere et natu- 
relle, mais le fr^le edifice de leurs esperances ne 
devait pas tarder a s'ecrouler. En effet, le repr^- 
sentant du due de Savoie, M. de Jacob, repondit 
par des faux-fuyants Siu plaintifqxxe lui avait adresse 
le Conseil, et les gens de guerre du due resterent 
cantonn^s dans les environs de la ville, s.e livrant 
aux m^mes violences et aux m^mes exactions que 
par le pass^. Le roauvais vouloir de Charles-Em- 
manuel n'^tait que trop evident et le Conseil se 
d^cida k la fin de juin k souroettre au roi ses justes 
griefs et k solliciter Tappui de Lesdigui^res. Dans 
sa d^p^che au capitaine dauphinois, le Conseil an- 
nonce qu'il a fait publier la paix « avec la modes- 
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tie » qu'il a jugee 6tre requise, mais le due n'en a 
cure ; il continue a molester de toute maniere les 
Genevois et la situation de la Republique est h 
peu pres aussi p^nible et aussi dure que s'il y avait 
guerre ouverte, « mais, ajoute le Conseil, nous 
nous confions tant en la bonte de Dieu qu'il nous 
preservera de leurs embusches, principalement s'il 
vous plaist avoir tousiours bon oeil et favorable 
sur nous, selon les promesses qu'il vous a pleu 
nous faire cy devant, sur lesquelles nous nous 
appuyons entierement. » En terminant, le Conseil 
attire Tattention de Lesdiguieres sur un fait re- 
cent qui atteste les dispositions hostiles des Sa- 
voyards : quelques soldats de la compagnie du 
S*"d'Urfeont fait prisonnier un ministre protestant 
qui se rendait paisiblement dans le bailliage de 
Ternier pour y remplir ses fonclions ; puis ils Tont 
emmen6 sans autre forme de proces a Quirieu en 
Dauphine. Le Conseil priait Lesdiguieres d'inter- 
poser son autorite, afin que le ministre fut mis en 
liberte et ramen6 a Geneve, attendu, disait-il, 
« qu'il est de tres mauvaise prise ^ » 

^ Le Conseil entendait dire que Tarrestation du ministre elait 
irr^guli^re et contraire au droit des gens. 
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La clep^che adressee a Henri IV etait concue 
dans des termes d'une simplicite touchante ; c'etait 
le langage d'un flls persecute qui implore Tassis- 
tance paternelle : a Ce nous est, dit le Conseil, 
iin grand contentement parmy les afflictions, des- 
quelles il plaist a Dieu nous visiter, de ce qu'il 
plaist a V. M. avoir souvenance de nous, qui 
pourrions en verite Tassurer de nostre sincere et 
continuelle affection ason service etcouronne. wLe 
Conseil remercie avec eflfusion Henri IV de n'avoir 
pas oublie Geneve, lorsque la paix s'est conclue, 
a mais, ajoute-t-il, lorsque nous en avons informe 
S. A., le due ne nous a pas fait une r6ponse/>er- 
tinente et aujourd'hui ses gens de guerre station- 
nent autour de notre ville, continuant leurs trou- 
bles accoutumes; en fait nous sommes plus vexes 
qu'en temps de tr^ve. » Le Conseil concluait en 
suppliant le roi de faire entendre clairement sa 
bonne volonte au due de Savoie et de pourvoir a 
la surete de Geneve *. 

Le Conseil avait raison plus que jamais de re- 
douter les embuches et les entreprisesde Charles- 

^ La lettre du Conseil, datee du 26 juin 1598, figure in extenso 
an Copie. 
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Emmanuel. La lettre que nous venons de citer 
^tait a peine expediee, lorsqu'arriva a Geneve le 
S*" Cresson, chapelain de Lesdiguieres. Get eccle- 
siastique venait soi-disant pour affaires particulie- 
res, mais en r^alite il etait charge d'une mission ; 
il etait muni de lettres de creance de Lesdi- 
guieres, et il fut admis devant le Conseil le 3 juil- 
let. Le chef des huguenots dauphinois annoncait 
que le due de Savoie cherchait aupres du pape 
tous les moyens de ne pas restituer le marquisat 
de Saluces, et que, s'il etait contraint de le faire, il 
obtiendrait par Tintermediaire de Clement VIII, 
que le roi abandonnftt Geneve. Si pareille even- 
tualite venait a se produire, Lesdiguieres don- 
nait Tassurance qu'il viendrait en personne au 
secours de Geneve. Les renseignements confiden- 
tiels fournis par Lesdiguieres avaient une impor- 
tance capitate et le Conseil les prit en serieuse con- 
sideration, car il decida seance tenante d'en ecrire 
au roi et a son ambassadeur a Soleure, ainsi qu'aux 
deux personnages les plus marquants du parti 
huguenot, MM. de Bouillon et de la Tremouille '. 

* Et le Registre ajoute a qu'on remercie bien particuli^re- 
ment M. de Lesdiguieres et que Ton caresse le S*" Cresson, 
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Tandis que Lesdiguieres avertissait le Conseil 
des entreprises qui se preparaient dans rombre, 
Henri IV el son ambassadeur en Suisse persis- 
taient a declarer que Geneve n'avait rien a crain- 
dre, etant virtuellemenl comprise dans le traite de 
Vervins. Bizarre situation, en verite! L'equivoque 
subsistait et les Genevois ne savaient a qui se fier, 
entre des affirmations contradictoires. Le 5 juillet, 
le Conseil recoil encore de M. de Morlefontaine, 
ambassadeur du roi, une di^p^che concue dans les 
termes les plus categoriques. L'arabassadeur est 
charge de declarer a nouveau que Geneve est bien 
comprise dans le traite et que le roi est decide plus 
que jamais a veiller a la siirete de la Republique ^ 

aoquel scroDt donnees quelques raemoires dont il donnera 
advis aadict S*" Desdigui^res. d 

* cc Ont esle receues leUres de M. PAmb. de Mortefonlaine, 
par lesquelles il asseure qu'ayant fait cy-devant entendre 
au Roy le doule auquel on est pour veoir le Due de Savoye si 
proche de nos portes, S. M. luy escript et commande par ses 
lettres du XIII juin de nous asseurer de sa part que, ores que 
le nom de ceste ville ne soit specifie dans le traits de paix, ce 
neantmoins nous y sommes compris. ainsy qu'elle dit avoir fait 
entendre par M. Dauphin, adjoustant qu'elle veut avoir autant de 
soin de nostre conservation que jamais, s'ysentant obligee par 
les bons offices qu'on luy a rendu en la necessitc de ses 
afaires. » Reg. Cons, de Geneve, 5 juillet. 
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Sur ces entrefaites, on apprit a Geneve que le 
marechal de Biron etait attendu a Chambery pour 
recevoir au nom du roi le serment de Charles- 
Emmanuel. Le Conseil avait eu, parait-il, a se 
loner du marechal de Biron et il n'hesita pas a lui 
ecrire pour lui exposer ses griefs contre le due et 
le prier d'obtenir de ce dernier une declaration 
formelle de ses intentions. La lettre ne fut pas ex- 
pedite ^ le Conseil ayant ete informe a temps que 
le marechal de Biron ne se rendrait pas a Cham- 
bery * et qu'il serait remplace par M. de Botheon, 
Iieutenant-g6n6ral du roi au gouvernement du 
Lyonnais. Pour quels motifs Biron fut-il ainsi brus- 
quement remplace ? Qui sait, Henri IV avait-il deja 
quelque vague soupcon des criminelles intrigues 
du marechal avec le due de Savoie ? Au lieu de 
Tenvoyer a Chambery, Henri IV chargea le mare- 
chal de se rendre a Bruxelles pour y recevoir le 
serment de Tarchiduc Albert d'Autriche, represen- 
tant le roi catholique. 

Le Conseil de Geneve eut a ce moment une pen- 
see ingenieuse et qui ne manquait pas de har- 

* Grace a celle circonstance, la dep^che originale existe aux 
[ Archives de Geneve, n® 2224 des Porte f. historiques. 
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diesse : il prit le parti d'envoyer a Chambery une 
delegation pour assister a la ceremonie du serment 
et solliciter une audience de Charles-Emmanuel. 
Maillet et Sarasin, Tauteur du Citadin de Genive, 
furenl charges de se rendre a Chambery ; la mission 
etait doublement desagreable ; d'une part, nul ne 
pouvait prevoir Taccueil qui serait fait aux delegues ; 
d'autre part, le pays etait peste^ infecte par la 
peste, jusqu'a Chambery, mais a cette 6poque virile 
on ne s'intimidait pas pour si peu et les deux de- 
putes partirent sans delai ; arrives a Chambery, ils 
se pr^senterent aupres de Botheon, qui les ac- 
cueillit avec une parfaite bienveillance et « se 
monstra, dirent-ils, fort affectionne a cest Estat » ; 
le representant de Henri IV leur donna une nou- 
velle qui 6tait bien de nature a les r^jouir : il avait 
mission de signifier au due que le roi considerait 
Geneve comme comprise dans le traite de Ver- 
vins ^ M. de Botheon ajouta qu'il exposerait lui- 

* En effet, dans une letlre adress^e a M. de Bothdon et dal6e du 
SOjuin 1598, Henri IV autorise son representant a declarer au due 
de Savoie que les Bernois et Genevois sont compris au traits, 
« comme ceux, dit-il, que je tiens pour mes amis et allies, contre 
lesquels il n'est loisible d'attenter Hen par la force. » Voir cette 
Icltre dans les M^moires de Bellievre et de Sillery, p. 421. 
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m^me au due les griefs et doleances des Genevois 
et qu'il demanderait pour eux une audience a 
Charles-Emmanuel. 

Le 2 aout 1598, une nombreuse et brillante as- 
sistance se pressait dans Tegiise de S*-Francoisde 
Chambery : d'un cole, illustre seigneur Guillaume 
de Gadagne, seigneur de Botheon, repr^sentant 
du roi de France ; de Tautre, tres haut et tres ex- 
cellent prince Monseigneur le due de Savoie, en- 
toure de Telite de ses conseillers et de ses courti- 
sans, Leonard Roneas, seigneur de ChAtel-Argent, 
don Amedee de Savoie, marquis de S*-Ram- 
bert, Guillaume-Francois de Chabod, seigneur de 
Jacob, conseiller d'Etat et chambellan de S. A., et 
d'autres gentilshommes. Le Reverendissime evtV 
que de S*-Paul tenait le livre des saints Evangiles, 
sur lequel le due posa les mains en prononcant la 
formule solennelle du serment. Sans doute, les 
deux deputes de Geneve s'etaient glisses dans 
Teglise pour assister, attentifs et soucieux, a Tim- 
posante ceremonie. 

Aussitot apres le serment, M. de Botheon eut 
une conference avec le due et Tentretint des re- 
clamations des Genevois, mais Charles-Emmanuel 
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ne chercha pas un instant a dissimuler son mau- 
vais vouloir ; il s'6cria quMl se sentait indigne de 
« plusieurs torts, » que toutefois il ne voulait pas 
employer la force contre la R^publique, mais sui- 
vre une voie plus douce. Dans un second entre- 
tien avec M. de Botheon, Charles-Emmanuel fut 
plus explicite ; il declara formellement qu'il ne 
considererait Geneve comme comprise dans la 
paix qu'autant que les deux souverains qui Tavaient 
conclue le constateraient par des leltres patentes ^ ; 
« la lettre du roi, ajouta-t-il, n'est pas suffisante, 
mais pour le present je n'entends pas faire la 
guerre aux Genevois. » II faut le reconnaltre, le 
due ^tait strictement dans son droit en raisonnant 
ainsi ; il disait a Henri IV : « Vous interpretez 
dans un certain sens une stipulation du traite, je 
Tentends autrement; si votre interpretation est 
fondee, il faut que les divers contractants le recon- 
naissent. » La faute commise a Vervins portait 
ses fruits ! Pour Geneve, la situation s'assombris- 
sait, au lieu de s'eclaircir. 

Malgre ces fi^cheux pronostics, les deux deputes 

* Le due Siivait bien que jamais le roi d'Espagne oe consen- 
tirait a sigoer une declaration de ce genre. 
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se d6ciderent a accomplir jusqu'au bout leur 
mission. Ce ne fut pas chose facile. Dans une 
lettre datee du 27 juilletV ils constatent que, 
malgr6 toutes leurs instances, ils n'ont pu encore 
obtenir audience. Le due ne songeait qu'a ftter 
le representant du roi « par divers jeus et passe 
temps. » II voulait avant tout que M. de Bo- 
theon emport^t de son sejour a Chambery une 
impression favorable. Bref, ce ne fut que deux 
jours apres le depart de Botheon que Maillet et 
Sarasin finirent par 6tre admis aupres de Charles- 
Emmanuel. L'un d'eux prit la parole et jJronon^a 
Tallocution suivante que nous reproduisons tex- 
tuellement : 

(( Tres excellent et tres illustre prince, 

Nos Seigneurs de Geneve, Messieurs les Syn- 
diques et Conseil de ladicte ville, vos bien hum- 
bles et Ires affectionn^s serviteurs, ayans este 
advertis par Sa Majesty tres chrestienne de Theu- 
reux succes du traits de paix avec V. A., auquel ils 
sont compris, ils se sont disposes de nous depu- 
ter par devers V. A. pour la feliciter du bien et 

* Arch, de Geneve, Portef. hist, n® 2227. 
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repos que par le moyen d'icelle, elle a acquis a 
tous ses estats et circonvoisins, et luy tesraoigner 
la grandejoye etcontentement qu'ils en ont receu, 
avec desir et intention de Fobserver et faire obser- 
ver estroitement en ce qui les concerne, esperant 
de niesme que V. A., selon sa debonnairete et 
sincerite accoustumee, pourvoira tellement a la 
continuation d'icelle qu'ils auront occasion de luy 
demeurer desormais tres humbles et tres aflfection- 
nes serviteurs, et d'autant que depuis nagueres 
sont survenus plusieurs desordres commis par 
aucuns se disans estre de vos gens de guerre, 
comme la prise de deux de leurs citoyens et mi- 
nistres et autres semblables attentats, les rations 
et contributions qui sont extorqu^es de leurs su- 
jets, les tailles et subsides repetes de leurs ci- 
toyens, bourgeois et habitans, au prejudice de 
leurs privileges et traictes faits avec feu de tres 
heureuse memoire le p6re de V. A., les adjour- 
nemens personnels lasch^s contre aucuns de leurs 
citoyens et bourgeois et enfin le long sejour de 
vos gens de guerre a Tentour de leur ville, qui ne 
leur apporte que grand ombrage et ruyne. Pour 
ces raisons ils ont este occasionnes de s'adresser 
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direclement a V. A. et luy representer leurs jus- 
tes plaintes et dol^ances, lequel, comme prince 
plain de piet6et justice, s'asseurent ne permectra 
point tels exces estre toll6r6s, ny telles nouveau- 
tes estre introduites, ains y obviera si prompte- 
ment, faisant cesser toutes telies exactions et pro- 
cedures, qu'iis seront de plus en plus confirmes 
en Fesperance qu'ils ont conceue au benefice de 
ceste paix, laquelle ils prient Dieu vouloir estre 
perdurable a jamais et participer a icelle soubs la 
faveur et bonne gr^ce de V. A., en laquelle ils de- 
sirent estre entretenus, ayans a ces fins presente 
les lettres de nos Seigneurs et m6moires de nos 
dictes doleances a M. de Jacob, lieutenant et gou- 
verneur de V. A. en ses pais de deca, auxquelles 
il plaira a V. A. donner agreable et favorable re- 
ponse. )> 

Certes Tallocution nemanquait pas dehardiesse. 
Les delegues genevois savaient pertinemment 
quelle etait Topinion de Charles-Emmanuel sur le 
traits de Vervins, et cependant ils affectaient de 
rignorer ; ils voulaient apparemment conlraindre 
le due a d^masquer ses batteries et a dissiper 
Fequivoque, mais Charles-Emmanuel etait un fin 
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renard qui savait se mailriser quand il le fallait; 
il accepta sans sourciller les compliments flatteurs 
qui lui etaient adresses sur sa d^bonnairete, sa 
sincerite, sa piete et sa justice ^ et il repondit 
a peu pres en ces termes : 

a Je suis tres aise que Messieurs de Geneve se 
rejouissent de la paix conclue entre les deux rois 
et moi ; ils reconnaltront combien elle leur sera 
profitable, car je ne d6sire que le bien et le repos; 
quant aux memoires qui ont 6t6 remis a M. de 
Jacob, je les ai vus et je donnerai a Messieurs de 
Geneve toute la satisfaction qu'ils demandent. » 

C'etait de Teau benite de cour, rien de plus, et 
les deputes de Geneve durent s'en contenter. En 
quittant Chambery, ils obtinrent une audience de 
conge et le due lenr fit Ion visage^ leur disant 
qu'ils etaient les bienvenus ; il ajouta m^me : 
« Puisque vos Seigneurs sont de bonne volonte 
envers moi, vous leur direz en ^change que je ne 
suis de moins bonne volonte envers eux. » 

Quant a M. de Jacob, il se montra d'une affabi- 
lite et d'une courtoisie parfaites, invita les deux 

> Dans la bouche des d^put^s de Geneve, ces compliments 
ressemblaient un peu a de Tironie. 
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deputes a diner, puis leur remit une reponse 
ecrite sur les divers points qui avaient ete indi- 
ques; endn il insinua que le due serait dispose 
a accepter une conference, si le Conseil la lui 
proposait. 

II est aise de se representer Timpression que 
rapporterent de Chamb^ry les delegues de Ge- 
neve *. Le due semblait pour le moment dispose a 
ne pas reprendre les hostilit^s contre la Republi- 
que, car il lui importait de ne pas irriter Henri IV, 
avec lequel il avait a regler Tepineuse question de 
Saluces, mais en realite Charles-Emmanuel ne se 
considerait pas comme lie a Tegard de Geneve par 
le traite de Vervins qu'il venait de jurer; en un 
mot, il ne renoncait a aucune de ses pretentions et 
se reservait de les faire valoir, des que les cir- 
constances lui paraitraient favorables. 

On dit communement qu'un homme averli en 
vaut deux. Les Genevois etaient dument rensei- 
gnes, ils savaient a quoi s'en tenir. lis avaient pu 
croire que le traite de Vervins les protegeait con- 
tre de nouvelles entreprises, qu'il devait mettre 

^ Le rapport de Maillet et de Sarasiu figure in extenso au 
Registre du Conseil de Geneve, a la date du t«' aoiil i598. 
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un terme a TMat de guerre et d'ins^curite dont ils 
souffraient depuis de longues annees, mais il fal- 
lail se rendre a Tevidence. Le due de Savoie ne 
renoncait pas a ses projets. Une seule chose 6tait 
de nature a ranimer le courage des magistrals 
genevois, c'etaient les temoignages reit^res de 
bienveillance qu'ils recevaient du roi. Tandis 
que Maillet et Sarasin ^taient a Chambery, le 
CoDseil avait recu par Tinterm^diaire de Bal- 
bani, son agent a Paris, une lettre de Henri IV 
qui, nous ne savons pourquoi, est restee inedite ; 
le document est trop important pour que nous ne 
le reproduisions pas textuellement : 

« Tres chers et bons amis, 

J'ay entendu par vostre d^ppute, le S*" Daulphin, 
et par vos lettres du 26 du mois pass6, la peine 
en laquelle vous a mis la response que vous a 
faicte mon frere le due de Savoye sur le faict de la 
paix, quand vous lui aves fait scavoir ce que je 
vous en avois mand6, de laquelle je veulx croire 
que vous aurez este depuis d^livr^s, d'aultant que 
j'ay sceu qu'il a depuis faict retirer et separer les 
gens de guerre qui vous tenoient en jalousie. En 

3 
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tout cas je me promets qu'il n'entreprendra rien 
sur vous par voye de faict, dont vous ayes occasion 
de vous plaindre, car comme ce seroit chose con- 
traire ^ lad. paix et fort esloignee des esperances 
quHl m'a donn6es de son amity6 et de me donner 
tout contentement de ses actions, je serois aussy 
oblig6 et contraint d'en faire le ressentiment que 
requiert le soing que je veulx avoir de vous, pour 
Taffection que je vous porte et le bien de mon 
service, comme j'ay faict dire icy au marquis de 
Lulin, son ambassadeur, et escris pr^sentement au 
S"^ de Both^on, s6n^chal de Lyon et mon Lieute- 
nant-general au gouvernement de Lyonnois, Forest 
et Beaujollois, que j'ay nagueres envoye vers luy, 
sur le subject de ladicte paix luy faire entendre de 
ma part et, afin que personne ne doubte de la part 
que j'ay entendu et veulx que vous ayez au bene- 
fice de ladicte paix, j'en feray depescher une decla- 
ration en forme de patente qui vous sera envoyee 
au premier jour, laquelle sera suivye d'eflFects tels 
que vous les debves esp^rer de ma bienvueillance 
et des bons tesmoignages que vous m'aves rendus 
de vostre affection aux occasions qui se sont pre- 
sentees. 
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A tant je prie Dieu, ires chers et bons amis, qu'il 
vous ayt en sa saincte et digne garde. 
Escript a Paris le 20 jour de juillet 1598. 

Henry. 

De Neufville K » 

La d^p^che du roi etait vraiment encourageante ; 
elle etait concue en termes si nets, si precis, qu'elle 
equivalait a un engagement de secoiirir Geneve 
en cas de necessite. 11 y avait m^me dans la lettre 
royale line menace a peine deguisee a Tadresse du 
due. Au surplus Henri IV annoncait Tenvoi ulte- 
rieur des lettres patentes qui devaient donner k sa 
declaration toute la solennite desirable. 

Le I'^^aout, nos deux del6gu6s, Maillet et Sarasin, 
etaient de retour et ils rendaient compte de leur 
mission. Comme on peut le penser, le Conseil se 
montra fort mecontent des tergiversations de Char- 
les-Emmanuel, mais ces magistrats au caractere 
energique et tenace etaient habitues aux difficult^s 
et ils ne connaissaient pas le decouragement ; ils 
decid^rent seance tenante de surseoir k la conf^- 

* Cette dep^che existe aux Archives de Geoeve, Portef. hist, 
no 1896. 
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rence proposee par le due et de se plaindre au roi 
« du peu de fruit qu'on a heu de sa recommanda- 
tion en ceste delegation, comme aussi de Tambi- 
guite de la paix. » En m^me temps, Michel Roset 
fut envoys en mission aupres de Tambassadeur de 
Henri IV. 

Roset rapporta de son voyage des nouvelles et 
des impressions peu encourageantes. A Berne il 
voit Tavoyer de Graffenried qui lui communique 
un propos echappe a Charles-Emmanuel. Le due 
aurait dit que, «s'il pouvoit avoir Geneve pour ses 
enfans, il seroit content d'y mourir a Tentree, en 
la prenant. » Le 14 aout, le magistrat genevois 
arrive a Colombier, ou Tambassadeur de France 
se trouve en villegiature. Entrevue curieuse ! Ro- 
set apprend de la bouche de M. de Mortefontaine 
que les Bernois, sans s^inquieter de leurs allies 
de Geneve, intriguent aupres du roi pour ^tre 
mis en possession de Gex et de Gaillard ^ 

^ Quelques jours apr^s, la nouvelle se confirme. Le 25 aodt 
Roset communique au Conseil une lettre de M. de Villiers, 
neveu de Tambassadeur ; cette lettre conteaait le passage sui- 
vant : Reste la demande que font nos diets S" de Geneve au 
Hoy que le baillage de Gex et autres terres nommdes au me- 
moire leur soient d^laissdes pour partie de Targent que leur 
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L'ambassadeur lui-m^me paraitetoone d'un pre- 
cede aiissi peu delicat ; incidemment, ilafQrme que 
le roi aidera Geneve a obtenir ralliance du Corps 
Helv6lique, lorsqu'il renouvellera le traite *. 

Ainsi Geneve avail ^ la fois k lutter centre Thos- 
tilit^ systematique de Charles-Emmanuel et a de- 
jouer les intrigues de ses allies. La partie etait 
bien in^gale. Dans des conjectures aussi graves, 
c'est tout au plus si Geneve pouvait compter sur 
un seul ami ou protecteur, Tenergique et vaillant 
Lesdiguieres. Le 18 aout, un expres, le capitaine 
La Ramee, apporte de Grenoble une d6p6che con- 
fidentielle. Le chef des huguenots dauphinois 
exhorte les Genevois a Stre plus que jamais sur 

doit S. M., mais le S' que scavez (I'ambassadeur) ne trouve a 
propos de parler de cest affaire jusqu'a ce qu'on commence a 
trailer avec mood. S' le due de Savoye ou MM. de Berne qui 
en ont aussi fait instance a Sad. M., dont nous aurons bien- 
tost response. » 

^ Malgr^ I'abjuration de Henri IV, les cantons catholiques 
observaient a Tegard de la France une attitude plus que r^ser- 
T^e : aussi I'ambassadeur du roi en parle-t-il avec un accent 
de profond dedain : a Nous ne ferons pas. dit-il a Roset, tant 
de c^r^monies envers MM. des cinq cantons que nous soulions, 
ny tant de despenses ; s'ils nous font des difficultds, nous nous 
contenterons des autres ; ils estoient I'autre jour apr^s moy et 
craignent bien qu'on les oublie. » Rapport de Roset au Con- 
seil. Reg. du 18 aodt 1598. 
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leurs gardes. II annonce que le due fait retenir sous 
main tous les soldats disponibles en Dauphine, 
dans le Lyonnais et en Provence. Ces pr^paratifs 
clandestins ne sont-ils pas diriges contre Geneve ? 
« Ne devez-vous pas agir, dit Lesdiguieres, comme 
si I'orage devait fondre sur vous? Le due serait, 
dit-on, dispose a raser le fort Sainte-Catherine, si 
vous eonsentez a lui restituer le bailliage de Gex 
et la chMelainie de Gaillard ; si eette restitution a 
lieu, vous aurez votre ennemiautour de vous etau 
bord de vos franehises, tandis qu'aujourd'hui vous 
ne Tavez que sur un seul point que vous pouvez 
surveiiler. » 

Lesdiguieres coneluait en donnantleconseiljudi- 
cieux de ne rien faire sans le eonsentement prealable 
du roi, mais le ruse Dauphinois laissait elairement 
entendre que, si le roi aimait Geneve, ee n'etait pas 
pour elie, ni pour ses beaux yeux : « S. M., eerit-il, 
d\m^\oiveconsev\2i\\on^parce quelle luiimportey el 
elle sera d'autant plus tenue de vous proteger, si 
vous ne faites rien sans elle ; e'est I'avis le plus sain 
que je puisse vous donner en eette oceurenee ^ » 

* La ddpdche de Lesdiguieres est si intdressante, elle peint 
si bien le caractere du Dauphinois que nous la publions ci- 
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Comme on le voit, Lesdiguieres ne cherchait 
nuUement a dissiper les inquietudes des magis- 
trals genevois ; bien au contraire, il s'efforgait de 
les entretenir ou de les raviver. On ne saurait 
oublier que le capitaine dauphinois etait Tennemi 
inveter^ de Charles- Emmanuel, et il n'entre- 
voyait qu'avec un vif deplaisir Teventualite d'une 
paix plus ou moins durable entre le roi et le due. 
Ambitieux de haute volee, Lesdiguieres avait tout 
interM a voir renaitre les hostilit^s, car il savait 
que tous les territoires conquis sur le due se- 
raient reunis a son gouvernement du Dauphine ^ 
En revanche, nous devons reconnattre impartiale- 
ment qu'a ce moment Charles-Emmanuel ou ses 
conseillers semblaient desireux de trouver quelque 
base d'accommodement avec Geneve. Un gentil- 
homme du voisinage, le comte de Viry, servit tres 
amicalement d'interm^diaire pour proposer un 
mode de vivre. Des le debut on s'achoppa ^ une 
grosse difficulte ; le due reclamait le bailliage de 

apr^s, telle qu'elle est transcrite au Registre du Conseil de 
Geneve, a la date du 18 aoM 1598. 

* Dans ses d^pdches Tambassadeur de Venise, avec sa clair* 
voyance habituelle, constate le fait. 
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Gex. Le Conseil fit observer qu'il detenait le bail- 
liage au nom du roi et qu'il ne pouvait s'en des- 
saisir sans une autorisation expresse ; en m^me 
temps, il s'empressa d'en referer a Tambassadeur 
du roi, a Soleure, qui approuva sa r^ponse, mais 
sous la reserve suivante : « En tout cas il est cer- 
tain que S. M. se tiendra offensee s'ils (les magis- 
trats de Geneve) traitent en aucune sorte avec 
ledict S' due de Savoye, si ce n'est d'un r^gie- 
ment pour Texercice de la justice, delivrance de 
prisonniers et autres choses particulieres et faut, 
s'il ieur plaist, qu'ils se gardent de faire paroistre 
qu'ils ne se fient en la parole et bonne affection 
de Sa Majeste en Ieur endroit. » 

Malheureux Genevois ! Leurs puissants voisins 
les exhortaient constamment a avoir confiance en 
eux, mais ils ne se pr6occupaient guere des suites ! 
Charles-Emmanuel refusait d'accorder a la Repu- 
blique le benefice de la paix de Vervins et lors- 
qu'il proposait de r^gler directement le conflit, 
Tambassadeur de Henri IV s'empressait d'ecrire : 
« Gardez-vous de conclure un traite avec le due, 
car vous risqueriez d'lndisposer le roi. » De tous 
cotes ce n'etait qu'embiiches et chausse-trapes, et 
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il fallait au Conseil une habilete consommee et une 
sagesse sup^rieure pour se guider au milieu du 
dedale des iiifluences oppos6es. Ce qu'il faut ad- 
mirer sans reserve chez ces magistrals republi- 
cains, c'est leur sincerite, leur honn^tete, qui con- 
trastent singulierement avec la duplicite, ou m6me 
la perfidie de ceux qui cherchenta les jouer; ce 
sont de braves gens, beaucoup moins defiants 
qu'on ne serait tent^ de le croire. En veut-on une 
preuve, assurement typique? Le 25 septembre, le 
b&tard de Savoie don Amed6e, fr^re du due, le 
m^me qui couvrit de ruines les environs de 
Geneve, vient se promener dans les rues de la 
ville comme un simple touriste , avec Tintention 
de sojourner deux ou trois jours. Cerles, il fal- 
lait bien qu'il eut une confiance aveugle dans la 
loyaute et la courtoisie des magistrals, dans le 
bon sens des habitants. II se fait annoncer au 
Conseil et prie qu'on ne lui rende aucun honneur 
particulier, afin qu'il ne soil pas reconnu. Le 
Conseil defere a son desir et decide de lui lais- 
ser le benefice de Tincognito : « Arreste que, 
puisqu'il le desire ainsy, qu'on n'en face sem- 
blant. » Deux jours se passent et don Amedee est 
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encore a Geneve, mais ses agtesements, ses allu- 
res commencent a eveiller les soupcons; on se 
decide enfin a surveiller ses allees et venues. 
Etant connues les pretentions de Charles-Emma- 
nuel, ne pouvait-on pas supposer que Thole prin- 
cier visitait Geneve uniquement pour decouvrir 
et etudier les points faibles de la place ? 

A ce moment le due de Savoie etait-il reelle- 
ment dispose a conclure avec Geneve un mode de 
vivre, tout au moins provisoire ? On pourrait le 
croire, car a la fin du mois d'octobre il envoya a 
Geneve son chambellan, le comte de Viry, et le 
president de sa Chambre des Comptes, Du Bourget, 
baron deTernier et gouverneur du Chablais, pour 
examiner les titres authentiques sur lesquels re- 
posait Tind^pendance de la Republique et pour 
demander a 6tre entendus au Conseil des Deux- 
Cents ; ils tinrent devant le Petit Conseil un Ian- 
gage courtois et conciliant, s'exprimantapeu pres 
en ces termes : « S. A. desire que nous soumet- 
tions au Deux-Cents ses pretentions qui ne sont 
point imaginaires, ni contre la liberty de la ville, 
mais fondees sur de bons titres, comme on le 
montrera, et, comme Tintention est juste, le due 
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aimerail aussi que ses demandes fussent expos^es 
en presence du Deux-Cenls. Plutot que de gar- 
der comme un heritage une haine perp^tuelle, il 
serait bien preferable de clore le diflferend par un 
bon accord. Nous pouvons bien chercher entre 
nous les bases d'un accord, amiablement et sans 
passion; nous nous promettons tant de S. A. 
qu'elle ratifiera ce que nous ferons et nous four- 
nirons toutes les assurances desirables. Nous ne 
serions vraiment que des instruments bien im- 
parfaits, si nous ne parvenions pas a quelque 
bon accord, puisqu'il y a bonne volonte des deux 
cotes et que S. A. est bien disposee. D'un arran- 
gement amiable il peut resulter de grands avan- 
tages ; ceux de Geneve ont quasi tous leurs biens 
sur terre de Savoie, ou ils ne peuvent faire la 
loi; ils r^clament des exemptions de taille ou 
d'impot pour des fonds qui dependent de S. A. ; 
quand le prince voudra user de lib^ralite, il pourra 
les leur accorder, mais on ne saurait oublier que 
ni la paix, ni aucun traite ne pourrait emp^cher le 
prince de lever des impots sur les biens-fonds 
que ceux de Geneve possedent en Savoie. Votre 
villa est marchande et chacun sait quelle impor- 
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tance ont pour elle les peages et les franchises 
des foires ; si celles-ci venaient a ^tre r^tablies, 
le commerce de votre ville s'etendrait a toute 
ritalie et a TEspagne et m^me au dela. Vous pou- 
vez done entrevoir les avantages qui resulteraient 
d'un arrangement. Si vous ne voulez pas prater 
Toreille anos ouvertures, nous esperons queDieu 
donnera a S. A. les moyens d'avoir ce qui lui 
appartient et ce qu'il cherche a obtenir plutot par 
charity chretienne. » 

Assurement il eut ete difficile de tenir un Ian- 
gage plus habile. Les representants de Charles- 
Emmanuel cherchaient k 6blouir le Conseil en 
faisant miroiter a ses yeux les avantages commer- 
ciaux qui resulteraient d'une entente. II y avait dans 
leur allocution une certaine douceur feline qui 
contrastait avec les allures arrogantes et les pro- 
ced6s violents des dernieres ann^es. Quoi qu'il 
en soit, les del^gues se faisaient une fausse idee 
du caractere des Genevois, quandilss'imaginaient 
que Tapp&t des avantages maleriels suffirait a les 
d^sarmer et les encouragerait a sacrifier leur libert6 
et leur ihdependance ; c'etait bien mal connaitre 
les cotes les plus honorables du caractere genevois. 



Digiti 



zed by Google 



— 45 — [1598] 

Le Petit Conseil se montra aussi conciiiant et 
aussi courtois que les deux del^gues Savoyards ; il 
leur repondit sur-le-champ qu'ils seraient enten- 
dus au Conseil des Deux-Gents « a leur choix et 
commodite. » 

Le Deux-Cents se reunit le i" novembre et on 
introduisit les deux deputes, auxquels elait venu 
se joindre M. de Jacob, gouverneur general de 
Savoie. Ge fut M. de Jacob qui prit le premier la 
parole : « Ce seroit, dit-il, un extreme deplaisir a 
S. A, si, apr^s avoir tente toute voye de douceur 
et serre (ferme) la porte a tous accidens qui pour- 
roient troubler le repos, on ne pesoit ce qui est 
de la raison de part et d'autre. » 

Les troisdeleguesde Charles-Emmanuel s'etaient 
reparti les roles; M. de Jacob devait apporter la 
note pacifiqueet conciliante. En revanche, le pre- 
sident de la Ghambre des Comptes, baron du 
Bourget, devait soutenir au point de vue du droit 
feodal les pretentions de son maitre ; il s'acquitta 
de SB mission avec toute la conscience d'un avocat 
qui vide son dossier ; il ne fit gr^ce d'aucun de- 
tail, remontant jusqu'a Tan mille, epoque ou Tem- 
pereur Othon de Saxe ((transmigra par deca, » et 
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oil Geneve etait gouvernee par un comte et un 
6v6que, « qui s'entrebattoient parfois. » L'oraleur 
conclut en declarant que Geneve 6tait tenue de 
justider de ses droits devant la Chambre imp^riale 
et qu'elle ne pouvait 6tre sainement comprise dans 
le traite de Vervins ; c'etait le point de vue Sa- 
voyard, expose dans toute sa rigueur. Apres ce 
discours, M, de Jacob reprit la parole, comme 
pour adoucir les angles et attenuer ce qu'il y 
avait de trop absolu dans Targumentation du presi- 
dent. II declara que S. A. 6tait prMe k entendre 
benignement les reclamations du Conseil et que ce 
dernier devait^tre tres charm^ de Thonneur qu'on 
lui faisait de lui offrir wne paix perpituelle ; il ajouta 
courtoisement : « Pour nous, d^legues de S. A., 
nous sommes animus de tres bon zele et nous vous 
remercions de I'honneur qui nous a et6 fait ; nous 
en rendrons compte a S. A. et pour notre particu- 
lier, nous demeurons serviteurs de Messieurs. » 

Lorsque les trois mandataires du due se iurent 
retires, la discussion s'ouvrit sur la reponse a 
faire aux nouvelles ouvertures du puissant voisin. 
Le Conseil ordinaire avait prepare un projet qui fut 
adopts par la majority, par la plus grande voiXy 
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comme on disait alors. Le Conseil remerciait le 
prince de Thonorable et graeieuse procedure qu'il 
lui avail plu de choisir pour la solution du diff^rend 
et il annoncait que des d6l6gues de Geneve etaient 
munis de pouvoirs pour dresser des r^pliques, 
examiner les titres et documents et conferer avec 
les representants de S. A. En fait, le Conseil des 
Deux-Cents refusait par precaution d'entrer im- 
ro^diatement en matiere et se reservait de statuer 
sur le rapport de delegu^s. 

A ce propos, citons un trait assez piquant que 
nous revele naivement le Registre du Conseil. 
Les magistrats se demanderent s'il convenait de 
« festoyer » a THotel-de-Ville les nobles repre- 
sentants de S. A. le due de Savoie; la question fut 
tranchee afTirmativement, mais le Conseil s'avisa 
d'une ruse, fort innocente d'ailleurs; il decida de 
convier les d^legues a diner pour le lendemain, 
lorsque ceux-ci auraient deja re^u la r6ponse 
ofiicielle, « afin de scavoir comme ils Tauront 
prise. » Selon toute apparence, les trois dele- 
gu6s accepterent le diner, mais ce qui est cer- 
tain, c'est qu'ils se montrerent peu satisfaits 
de la reponse dilatoire du Deux-Cents; ils s'at- 
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tendaient, parait-il, a ce que leur demarche, en- 
touree d'une certaine solennit^, aboutirait k un 
r^sultat immediat. Decus dans leur attente, ils pre- 
senterent au Petit Conseil un projet de mode de 
vivre, un interim, qui devait servir de base aux 
relations entre la Savoie et la R^publique, jusqu'au 
moment oil la question primordiale des preten- 
tions de Charles-Emmanuel serait liquidee. Ce 
mode de vivre, qui avait un caractfere purement 
provisoire et dont le texte ne nous a pas ete con- 
serve, fut approuv^ le 4 novembre par le Petit 
Conseil. 

Lorsque les del6gues de Savoie eurent vu et 
compulse les titres et documents qui etablissaient 
les droits de Geneve, ils s'en retournerent a Tho- 
non, oil se trouvait le due, et quelques jours 
apres ils inviterent les delegues de fVeneve a venir 
a leur tour examiner les documents que le due 
avait extraits des archives de Turin ^ 

^ Les pourparlers s'eogagerent a la fois a Thonon et a Ge- 
neve, mais les conferences proprement dites eurent lieu a Her- 
mance ; c'est dans ce petit bourg fortifi^ que les d^l^gues des 
deux parties examin^rent les textes et discut^rent les preten- 
tions du due de Savoie. Les conferences d'Hermance s'ouvri- 
rent le 17 octobre pour se clore le 11 novembre. 
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La delegation que le Conseil envoya a Thonon 
se composait des negociateurs les pins habiles 
que Geneve put mettre en ligne, Lect, Chapeau- 
rouge, Maillet, Roset et Sarasin; ils se retrou- 
verent en presence de MM. de Jacob, du Bourget 
et de Viry. On s'engagea de nouveau dans des 
discussions interminables, qui n'ont laisse qu'une 
trace confuse dans les documents. Nous pouvons 
toutefois nous rendre compte du but que pour- 
suivaient les deux parties; on s'etait mis d'accord 
pour ajourner tout debat sur la question de fond, 
sur les pretentions de la Maison de Savoie. II 
s'agissait pour le moment de negocier un simple 
mode de vivre provisoire. Les delegu^s genevois 
avaient a cceur deux points essentiels : ils voulaient 
obtenir que le fort S*°-Catherine fut rase et que 
les Genevois, propri^taires de biens-fonds en Sa- 
voie, ne fussent pas soumis a la taille^ Quant 
aux delegues du due, ils n'avaient qu'un souci, 
e'etait de faire restituer le plus tot possible par 



' C*^tait, comme on sail, l'imp6t que payaient au souverain 
les personnes du Tiers-Elat, a proportion de leurs biens. Les 
eccleBiastiques et les gcnlilshommes etaient exempts de la 
taille. 
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Geneve le bailliage de Gex et la chAtellenie de 
Gaillard. 

Sur ces negociations de Thonon nous ne pos- 
sedons qu'un seul document, c'est le rapport que 
les delegues genevois presenterent au Conseit le 
15 novembre. Rien de plus confus et de plus 
embrouille que ce rapport. Les delegues genevois 
avaient affaire a de fins matois qui ne leur ren- 
daient pas la tAche facile; le comte de Viry disait 
une chose, M. de Jacob en disait une autre, de 
maniere a derouter completement leurs interlo- 
cuteurs. Ainsi, M. de Viry disait : « II faut que 
Geneve rende Gex et Gaillard et que S. A. rase 
le fort de S*''-Catherine. » Arrive M. de Jacob, qui 
dit precisement le contraire : « S. A. ne prendra 
pas Gex des mains des Genevois, on sait bien 
quelle parole on a du roi ; quant au fort, S. A. 
n'est nutlement disposee a le raser, elle veut, au 
contraire, le faire reparer. » Ajoutons que les de- 
legues Savoyards sedonnaient lesgants de plaider 
la cause de Geneve aupres du due, ce qui obli- 
geait les Genevois a se montrer d'autant plus mo- 
d^res et conciliants. Bref, il parait que les dele- 
gues de la R^publique se laisserent entrainer au 
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dela de leurs instructions; ils eurent le tort d'ac- 
cepter en principe et sous reserve un projet de 
convention qui parait avoir ete concu dans les 
termes suivants ^ : 

La Republique s'engageait a restituer dans le 
delai de six semaines le bailliage de Gex et la 
ch^tellenie de Gaitlard ou a rapporter dans le 
m^me delai le consentement du roi de France a 
ladite restitution. En echange, le due devait raser 
le fort de S*"-Catherine, en m^me temps que s'ef- 
fectuerait la remise des susdites terres. En outre, 
afin de gratifier les citoyens et bourgeois de Ge- 
neve, le due leur accordait pour .six semaines un 
sursis dans la perception des tailles. 

De tres bonne foi, les deputes de Geneve avaient 
excede leurs pouvoirs ; ils avaient mis le doigt 
dans un engrenage et le Conseil en manifesta toute 
sa surprise et son mecontentement *. Les delegues 

* Nous n'avons pas relrouve aux Archives de Geneve le lexle 
de ce projet, qui du resle ne fut pas ratiiie, mais il existc a 
Turin et il a ete public par le conite Solar de la Marguerite, 
dans les Traites publics de la Royale maison de Savoie, Tu- 
rin, 1836. t. I, p. 177. 

' Le passage du Registre est trop curieux pour que nous ue 
le citions pas textuellement : o A este arresle de remonstrer 
aux S" commis une purtie de ce qu'ils ont fait de bonac affec- 
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avaient eu le tort de consentir eventueiiement a la 
restitution de Gex etle Conseil n'h^sita pas a leur 
infliger un desaveu forniel. 

Quelques jours se passent, mais on ne tarde pas 
a s'apercevoir que le due tenait a la convention 
beaucoup plus qu'il ne voulait en avoir Tair ; en 
effet, le 22 novembre arrivent a Geneve M. de 
Jacob et le comte de Viry, demandant si le projet 
a 6ie approuve par le Conseil. On concoit quel fut 
leur d^pit, lorsque les delegu^s du Conseil leur 
communiquerent une reponse ecrite, ainsi concue : 

c( Messeigneurs, ayans entendu la proposition 
faite par les S" de Jacob et comte de Viry, depu- 
tes de la part de S. A., apres avoir remerci6 les- 
dits S" de la bonne et syncere affection qu'ils ont 
monstree jusques a present pour parvenir a quel- 
que finale resolution de leurs diff^rens, feront 
tout devoir de d^pescher par devers S. M. Tres 

tion el avec incommodite ; neanmoius, il leur senibic jii semble 
au Conseil) qu'ils se sont par trop avancez en la reslitulion 
du bnlliage de Gex, mesmes des expcdiens et des interrogais 
qu'ils ont fait, par lesquels ils baillent un tacite consentemeul 
de la restitution, qui apportera un prejudice qui sera de plus 
grande aigreur a la conference qui est a poursuivre, dont M*** 
sont mal contens et ne Ic peuveut advouer. o Reg. Cons. 15no> 
vembrc. 
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Chrestienne pour luy communiquer leurs pre- 
seQS affaires, apres quoy ils tascheront de donner 
sur le tout pertinente response et cependant s'as- 
seurent qu'il ne sera rien innove, taut en I'exaction 
des tallies qu'autrement. » 

Ainsi le Conseil ecartait polinient le projet de 
convention. A Fouiie de cette declaration, M. de 
Jacob, qui etaitpourtant un diplomate consomme S 
ne put garder son sang-froid ; il s'ecria, fort en 
colere, que chacun resterait dans ses droits et il 
ne voulut rien promettre pour Texemption des 
tailies. Tout etait de nouveau rompu et le Conseil 
enregistre le fait avec sa resignation habituelle, 
empreinte d'un certain fatalisme : « Arreste qu'on 
attende Tissue qu'il plaira a Dieu de donner. » 
(Seance du 24 novembre.) 

On peut se demander quel etait le molif ina- 
voue qui poussait le due a chercher la solution 
immediate du conflit genevois ? Nous croyons que 
Charles-Emmanuel voulait deblayer le terrain 
avant d'aborder la discussion de Saluces; il desi- 

^ Avec Roncas el d'autres, il representa le due dans les ne- 
gociaiions si epineuses qui aboutirent au traits de Paris et a 
celui de Lyon. 
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rait se faire restituer le plus tot possible Gex et 
Gaillard, afin que le roi ne put pas en disposer. 
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NEGOCIATION DE CHAPEAUROUGE. 
CHARLES-EMMANUEL TRAITE AVEC HENRI IV. 



Les negociations avec la Savoie etanl rompues, 
le Conseil se d^cida de suite a renvoyer Chapeau- 
rouge a la cour de France avec le mandat general 
de chercher k obtenir le remboursement des 
sommes considerables avancees par Geneve ou 
d'oflFrir quittance des dites sommes, moyennant la 
propriete definitive de Gex et Gaillard. Chapeau- 
rouge allait se rencontrer aupres de Henri IV avec 
un ambassadeur bernois. 

A ce moment un revirement significatif s'etait 
produit a Berne. Pendant de longues annees le 
gouvernement bernois s'^tait complMement desin- 
teresse des affaires de Geneve ; il etait, sinon hos- 
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tile, du moins indifferent, mais vers cette epoque 
il se mit en t6te, a tort ou a droit, que le due de 
Savoie entendait lui chercher querelle. Rien ne 
rapproche les distances comme la communaute 
du danger. Le 6 decembre. Messieurs de Berne 
^crivirent au Conseil de Geneve pour Tengager a 
se garden soigneusement et pour offrir une garni- 
son. La situation et les intentions de Messieurs de 
Berne avaient bien change depuis T^poque ne- 
faste du traite de Nyon, qui livrait Geneve sans 
defense au due de Savoie. Messieurs de Berne se 
croyaient menaces et ils revenaient a de meilleurs 
sentiments. Le Conseil savait ce qu'il en coutait 
d'entretenir une garnison de soldats etrangers et 
il decida de refuser poliment Toffre qui lui etait 
faite '. Au surplus. Messieurs de Berne etaient en 
proiea un effarement presque inexplicable ; malgre 
la puissance de leur organisation militaire, ils se 
croyaient reellement en danger et ils avaient en- 
voye en France un depute, M. de Diesbach, pour 
soUiciter Tappui de Henri IV contre la Savoie. Le 

* rt A este arreste de les remercicr a la premiere commodity 
et, sans accepter ladite garnison, les eutretenir amiablemeul 
en cesle bonne volonl^. » Seance du 13 decembre 1598. 
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roi chercha a rassurerM. de Diesbach, n'estimant 
pas, disait-il, que Charles-Emmanuel eiit a ce 
moment I'intention de rien entreprendre contre 
Berne ou Geneve. 

Henri IV avait pris Tengagement de declarer 
par acte authentique qu'il consid^rait Geneve 
comme comprise dans le traile de Vervins; il 
s'acquitta loyalement de sa promesse et le 11 no- 
vembre (nouveau style) 1598, il signa a Monceaux 
la declaration si instamment demandee par les Ge- 
nevois ^ C'etait un acte d'independance vis-a-vis 
deRomeetunegarantie d'une incontestable valeur 
pour la Republique, mais les dispositions hostiles 
de Charles-Emmanuel ne se modifierent nulle- 

ment. 

Des les premiers jours de Tannee 1599, Cha- 
peaurouge avait obtenu audience de Henri IV et 
de ses ministres. Le depute de Geneve avait a ne- 
gocier sur plusieurs points ; il devait chercher a 
obtenir un acompte sur les sommes dues par la 



* Lc texte de eel important document a He public par Spon. 
Histoire de Geneve, I. II; p. 246 et 247. La declaration origi- 
nale. signee par Henri IV, existe aux Archives de Geneve sous 
n« 2231 des Portef, hist. 
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couronne^; il devait reclamer Tentree en fran- 
chise pour les etoffes de soie qui se fabriquaient 
a Geneve, mais Tobjetessentiel de sa mission elait 
de solliciter la protection efficace du roi contre les 
<c molestes » du due et d'assurer a la R6publique 
la possession paisible de Gex et de Gaillard. 

Chapeaurouge fut accueilli avec une bienveil- 
lance marquee ; Henri IV lui prodigua de bonnes 
paroles et fit mieux ; il lui remit pour le Conseil 
de Geneve une lettre qui contenait des declara- 
tions d'une haute importance ; les lettres inedites 
de Henri IV sont assez rares pour que nous jugions 
interessant de reproduirecelle-citextuellement: 

« Tres chers et bons amis, 

Devant Tarrivee de votre d6ppute, le S*" Dauphin, 
par lequel j'ay receu vos lettres du 23 de novembre, 
j'avoisfaictdepescher la declaration n^cessaire pour 

' A cct egard Chapeaurouge se bercait d'illusions ; il parait 
compter beaucoup sur le suriniendant des finances, qui, dit-il 
dans ses ddpdches, est affectionnd ; sans doule, Rosny, le futur 
ducde Sully, le huguenot, ^tait bien dispose pour Geneve, mais 
il tenait serres les cordons de la bourse et il avait a satisfaire 
de gros app^tits ; ajoutons qu'il avait a compter avec des crean- 
ciers qui parlaient plus haut que Geneve, a commencer par cer- 
tains cantons suisses. 
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tesmoigner a ung chacun comme vostre ville et 
territoire onteste comprisavec vos personiies en la 
paix que j'ay nagueres faicte avec le Roy d'Espagne 
etle Due deSavoye, chose que j'aydepuis confirmee 
de ma propre bouche au S*" de Roncas, secretaire 
dud. Due, au dernier voiagequ'il a faict devers moy, 
luy ayant diet et fai<^t dire combien vostre con- 
servation m'estchereetrecommandee, afin qu'il le 
fist entendre a son maistre, auquel j'ay encores 
escript le semblable de ma main, par la lettre qui 
a este baillee aud. Roncas. A quoy je me promects 
que led. Due aura tel esgard que vous vous en 
ressentires bien tost. Toutesfois je commanderay 
encores a celuy que j'ay delibere d'envoyer bien 
tost resider pour mes affaires aupres dud. Due de 
luy en parler et faire mon propre faict de ee qui 
vous coneerne ; davantage j'espere a ee printemps 
aller jusques en ma ville de Lyon pour favoriser 
par ma presence les affaires que j'ay a demesler 
avec led. Due, en quoy je vous asseure que je n'ou- 
blieray les vostres, comme j'ay diet aud. Dauphin, 
avec ee qu'il me semble que vous deves faire ee- 
pendant pour ne tomber en aulcune surprise. 
Partant je me remectray du reste sur luy et prie- 
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ray Dieu, tres chers et bons amys, qu'il vous ayt 
en sa saincte et digne garde. 
Escript a Paris le ix jour de Janvier 1599. 

Henry 
de Neufville. w 

La situation se dessinait, devenait plus franche. 
Charles-Emmanuel ne pouvaitplus feindre d'igno- 
rer les intentions de Henri IV concernant Geneve ; le 
roi les lui avait declarees par lettre autographe et 
en outre il avait charge Roncas, Tambassadeur de 
Charles-Emmanuel, de confirmer son dire. Henri IV 
annoncait un prochain voyage a Lyon, ou il devait 
se rencontrer avec le due, mais ce voyage n'eut 
pas lieu et,comme nous le verrons, cefut Charles- 
Emmanuel qui se rendit en France pour negocier 
en personne. 

Par un bizarre contraste, tandis que le roi cher- 
chaita rassurer le Conseil, Lesdiguieres persistait 
ale mettre en garde contre les secretes intentions 
de Charles-Emmanuel. Le futur connetable parait 
bien renseigne et il ne perd aucune occasion de 
transmettre a ses amis de Geneve d'utiles avis. Le 
26 fevrier 1599, il ecrit de Grenoble au Conseil : 
« Votre voisin fait des levees de gens de guerre en 
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Italie^ en Pi^mont et en Savoie ; il a envoye Roncas, 
son secretaire, aupres du Roi pour le prier de ne 
pas en prendre ombrage et pour VsLSSurer que c'est 
au Bernois qu'il en veut, Roncas a la charge expresse 
de supplier le Roi de renoncer a vous proteger, et 
en ecbangele Ducabandonnera sous certaines con- 
ditions lemarquisatde Saluces^ »Et Lesdiguieres 
ajoutait ces paroles significatives : « Je scay qu'il 
y en a du Conseil (du Roi) a qui il ne tiendra point 
qu'il ne le fasse, car, outre ce qu'ils sont gens con- 
traires k nostre religion, ils n'aprehendent pas la 
perteque S, M. feroit en vous perdant; vos voisins 
sont done menaces et vous en danger, regardes a 
vos affaires, faites profit de ces v^ritablesadvis, te- 
nes-les secrets et vous serves de moy. » 

Ainsi Charles-Emmanuel etait dispose a sacri- 
fier le marquisat de Saluces, pourvu que le roi lui 
abandonn^t Geneve ! Rien ne prouve mieux 
Tetrange passion qui dominait, qui maitrisait le 
due ! II lui fallait Geneve coute que coiite. Lesdi- 
guieres etait en situation d'etre bien renseigne sur 
les projets de Charles-Emmanuel S et le Conseil 

* Un peu plus lard, Ic 7 iuats, il coufirme ses pr6cddents 
avis ; on lit en eflet au Registre du Couscil : « S"" de Lesdiguieres 
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s'empressa de les communiquer aux Bernois qui, 
malgre leur puissaace militaire, continuaient a Mre 
fort inquiets. 

Entre temps, ie d^put^ de Geneve, Chapeaurouge, 
ne restait pas inactif ; on ne peut qu'admirer sans 
reserve la perseverance, Tenergie et rhabilet^, d6- 
ploy^es par cet honn^te homme qui, representant 
Tun des plus petits Etats de TEurope, reussit 
neanmoins k se faire ecouter. Malheureusement 
pour nous, laplupartde ses dep^ches, quidevaient 
Mre fort interessantes, ont disparu, mais il en 
reste assez pour faire apprecier ses efforts, son 
infatigable activite. Dans Tune deses lettres, datee 
de Paris le 9 f6vrier 1599, il se plaint avec amer- 
tume des obstacles sans nombre qu'il rencontre 
sur sa route : il rend hommage aux intentions 
excellentes du roi, qui nelui refuse jamais une au- 
dience; mais, a cote de Henri IV, ily ale conseil, 

u envoye par le S«* de Roussus, ingenieur, el par le S' de Ville- 
neufve. m^decin, quelques advertissemens des entreprises et 
desseings de M. de Savoye. conformcs a peu pp^s aux prece- 
dents. Arreste qu'on rcmercie led. S"" Desdiguicres et sur ce 
que led. S' de Roussas demaade de visiter les forteresses. 
arreste qu*on le luy permet en la conipagnie des S" Jean de la 
Matsonneuve, de Verace et contrdleur. » 
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les ministres, d'anciens ligueurs qui paralysent 
la bonne volonte du roi. Chapeaurouge comprend 
parfaitement la situation difficile de Henri IV; ii 
faut qu'ii contente et les catholiques et les protes- 
tants, qu'il n'inspire pas trop de jalousie aux uns 
en favorisant par trop les autres, t^che ingrate et 
difficile, qui exigeait de la part du souverain 
autant de souplesse que de fermete ! En de 
telles conditions, Henri IV etait tenu a une cer- 
taine reserve a Tegard de la Rome protestante, et 
Chapeaurouge reste persuade que, sans le Conseil 
des ministres, Henri IV ferait beaucoup plus pour 
Geneve K 

Ce sont surtout les questions d'argent qui pro- 
curent a Chapeaurouge le plus de deboires; il le 
reconnalt avec une pointe d'ironie melancolique : 
« Si j'apportais de Targent, ecrit-il, Taffaire se- 
rait bientot expediee, mais il s'agit d'en demander, 
ce qui est bien diff*erent. » Chapeaurouge a une 

^ « Je vous ay cy-devaint, par plusieurs dcs iniennes, rendu 
tesmoignage de raffeclion du roy cnvers vos Seigneuries; la- 
quelle je recognois tous les jours de plus en plus et suis tres 
persuade qu'il feroit beaucoup plus pour vous, si le Conseil 
estoit de la niesme volont6. u TiOttre de Chapeaurouge au Con- 
seil. du 9 fevrier 1599. 
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lAche ingrate entre toutes, celle de harceler un 
debiteur, et ce debiteur est le roi de France dont 
le tr^sor est 6puise! N'importe, Chapeaurouge 
demande, suppiie et (inalement r^ussit a arracher 
a Rosny une promesse de paiement pour une 
somme de 4000 ecus, mais il y a loin de la coupe 
aux levres; le surintendant des finances le ren- 
voie de jour en jour et parle m^me de lui donner 
une simple « assignation » a la place d'argent 
comptant^. Las et degout^ de tant d'atermoie- 
ments, le pauvre Chapeaurouge en arrive a prater 
Toreille aux propositions d'un personnage influent 
qui offre crument de faire verifier Vobligation du 
roi, moyennant un honn^te courtage de 500 ecus. 
II fallait payer pour faire verifier la signature de 
Henri IV ! Chapeaurouge transmit cette etrange pro- 
position au Conseil, qui ne fit nullement T^tonne, 
etapprouva Toperation, en posanttoutefoiscomme 
condition que le gentilhomme fit verifier Fobliga- 
tion avant de toucher la recompense; la precaution 



* N Et quant aux quatre mil escus que M. Hosni luy a pro- 
mis, qu'on le delaye de jour a autre et parle-on de luy bailler 
quelque assignation au lieu du content, o Heg. Cons, de Gen. 
14 mars. 
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n'elait pas inutile a une epoque on les courtisans 
avaient nne morale facile. 

Comme le lecteur ie devine sans peine, i'obli- 
gation royale resta longlemps encore en souf- 
Irance, malgre tontes les sollicitations de Gha- 
peaurouge; au surplus, la question financifere ne 
tarda pas a 6tre releguee a Tarriere-pian dans les 
preoccupations du depute de Geneve. Une grosse 
partie se jouait entre le due et le roi; Roncas, 
le secretaire particulier de Charles-Emmanuel, 
faisait continuellement la navette entre Turin 
et Paris, et le souci de Chapeaurouge etait de 
parvenir a penetrer le secret des n6gociations 
engagees entre les deux cours. Le 6 mars (nou- 
veau style), il 6crit de Paris qu'il n'a rien pu de- 
couvrir jusqu'alors de la negociation de Roncas, 
mais il espere en apprendre quelque chose par 
ses amis et « Tescrire diligemment, » et en effet 
ce depute, qui represente un Etat minuscule, ne 
tarde pas a en savoir aussi long que le ministre 
d'un souverain. Le 31 mars, il annonce au Conseil 
que Roncas est pr6t a repartir pour Turin, empor- 
tant avec lui les dernieres resolutions du roi, qui 
se resument en ces simples mots : « Si le due est 

5 
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« dispose a me restituer mon marquisat, je suis 
« content qu'il vienne me trouver. » Mais, comme 
on le sait, Charles-Emmanuel n^etait nullement 
dispose a rendre Saluces et, par suite, il ne se 
pressa guere d'accepter Tinvitation de Henri IV. 
Pendant les derniers mois de Tann^e 1599, Cha- 
peaurouge n'a qu'une preoccupations c'est de 
chercher a savoir si Henri IV et Charles-Emma- 
nuel ont reussi a se mettre d'accord, s'ils ont 
signe un traite. C'etait evidemment pour Geneve 
une question de capitate importance, presque de 
vie ou de mort. En septembre, le chancelier Bel- 
lievre, Villeroy et Sancy affirment que rien n'est 
conclu, qu'il est simplement question de remettre 
le marquisat en depot entre les mains du pape, et 
encore estiment-ils que cette remise n'aura pas lieu. 
La solution du litige semblait done lointaine, mais 

^ Le pauvre homme n'uvait pas Ic loisir de songcr a sa fa- 
mille, dont la situation pecuniaire n'etait nullement brillante. 
Detail honorable et touchant : le 2i septembre. la femme de 
Chapeaurouge fait savoir qii'il y a a necessite de deniers en sa 
famille » et le Conseil s'empresse de lui faire tenir un mandat 
de 200 florins. En mSme temps, par lettre de change, on ex- 
pediait a Chapeaurouge lui-meme une somme de 200 ecus pour 
I'indemniser dcs frais d'un voyage qu'il vcnait de faire a Blois, 
a la suite de la cour. 
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qtielques semaiaes apres, le 22 octobre, Chapeau- 
rouge annonce au Conseil la graade nouvelle du 
jour, a savoir que le due s'est decide k se rendre 
en France pour s'aboucher avec le roi et qu'il est 
attendu a Fontainebleau ^ G'etait un veritable coup 
de th^&tre qui eut un vif retentissement. Mes- 
sieurs de Berne, qui se croyaient directement 
menaces par le due et qui, par suite, s*6taient 
rapproches de Geneve, s'adress^rent sans retard 
au Conseil pour avoir des nouvelles, puis ils se 
deciderent k renvoyer M. de Diesbacli aupres de 
Henri IV en lui donnant le mandat de defendre a la 
fois leurs inter^ts et ceux de Geneve*. De son 
cote, le Conseil s'erapressa de mander a Chapeau- 

' II e»t eiirieux de coostater combien Chapeanrouge est exac- 
temcnt iDforme. II est a supposer qu'il comptait t^ la cour de 
Fraace de nombreux amis huguenots qui le tcnaient au courant 
de tout. 

* a Ont esl^ receues lettres des S" de Berne en datte du 
17 novembre, par Icsquellcs ils remercient Messeigneurs des 
oouvelles qu'ils leur ont envoydes, ce qui les a fait r^soudre a 
renvoyer en Court de t'rance le S"" de Diesbach, auque^ ils 
donneront charge de faire pour cest Estat tout ce qu'il pourra, 
St niesd. S** I'ont a gr6 ; a est^ arrests qu'on les remercie de 
leur bonne volont^, laquelle on accepte et que, suyvant ce, on 
dresse lettres pleines d'officiosili*. » Reg. Cons, de Geneve du 
20 noreoibre. 



Digiti 



zed by Google 



[1599] — 68 — 

rouge de tenter tous ses efforts pour que Geneve 
ne fut pas oubliee, comme elle I'avait ete au traite 
de Vervins. 

Au moment ou Charles-Emmanuel allait entre- 
prendre son voyage de France, quelle etait exac^ 
tement sa situation a Tegard de Henri IV? 

Le traite de Vervins avait remis a I'arbitrage du 
pape le gros differend qui divisait le roi de France 
el le due de Savoie. Comment trancher la ques- 
tion du marquisat de Saluces ? Clement VIII ne 
tarda pas a reconnaitre qu'il avait assume une 
t^che tres lourde, peu enviable. Cette question de 
Saluces, dont les origines se perdaient dans la 
nuit du moyen ^ge, etait des plus compliquees et 
le pape, a quelque solution qu'il s'arr^tAt, s'alie- 
nait sans retour le due ovi le roi. Henri IV avait 
envoye a Rome le president de Sillery pour plai- 
der la cause de la France ; de son cote Charles- 
Emmanuel s'etait fait representer aupres du saint- 
pere par le comte d'Alconas. Les ambassadeurs 
produisirent les innombrables titres et documents 
sur lesquels les deux princes etayaient leurs pre- 
tentions ^ Le pape demanda aux deux parties un 

* Chronologic septennairej p. 99 el 100. 
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delai de deux mois pour rendre sa sentence arbi- 
trate ; il demanda de plus que le marquisat lui Tut 
remis en depot, a charge pour lui de le rendre a 
qui il appartiendrait. Cette derni^re condition 
ii'etait pas pour plaire a Charles-Emmanuel ; reti- 
rer du marquisat sa banniere et ses garnisons 
piemontaises, c'etait Thumiliation supreme et il y 
voyait en outre un serieux danger, c'etait de per- 
dre les avantages de la possession. A\x possessoire^ 
comme on disait alors. Charles-Emmanuel etait le 
plus defiant des hommes et il se demandait si les 
Francais ne profiteraient pas de Tinterim pour 
s'emparer du territoire en litige. C'etait pousser 
trop loin la defiance. Henri IV avait sans doute de 
graves defauts (les Genevois ne furent pas les der- 
niers a s'en apercevoir), mais il n'aurait pas pousse 
ia duplicite, la trahison, jusqu'a violer un terri- 
toire soumis k un arbitrage. Au surplus, il avait 
trop int^r^t a manager le pape pour se permettre 
une si honteuse equipee ! Quoi qu'il en soit, Char- 
les*Emmanuel repondit d'une maniere evasive et 
pen encourageante aux ouvertures du pape ; il ac- 
ceptait en principe rid6e du sequestre, mais avec 
quelles reserves ! II demandait qu'en echange 
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Henri IV renoncM expressement a la protection 
de Geneve. II raisonnait ainsi : « Le roi m'accuse 
de detenir indumentson bien, le marquisat de Sa- 
luces, mais de son cote n'usurpe-t-il pas sur moi 
en m'emp^chant de faire valoir mes droits her6di- 
taires sur Geneve ? » Raisonnement fort habile, 
car le due mettait dans son jeu le pape, qui natu- 
rellement ne demandait qu'a livrer Geneve a Ten- 
nemi seculaire. Mais Charles-Emmanuel poussait 
plus loin ses pretentions ; il demandait que cha- 
curie des deux parties put conserver des forte- 
resses comme garanties, lui dans le marquisat et 
Henri IV en Bresse ; il pretendait en outre que les 
garnisons des territoires s^questr^s fussent com- 
posees de troupes suisses des cantons catholi- 
ques ^ Si Charles-Emmanuel multipliait ainsi les 
reserves et les conditions, c'etait sans doute pour 
decourager le saint-pere ; c'est en effet ce qui ar- 



' C'tHait bien calculi, car les cantons catholiques, allies de 
la Maison de Savoie, ^taient en froid avec Henri IV. Les con- 
ditions formul^es par Charles-Emmanuel ont ^t^ r^ceminent 
r^veUes par un 4rudit italien, M. C. Manfroni, qui a public le 
texte original de la r^ponse faite par le due au patriarche de 
Constantinople ; voyez Carlo Emmanuele I e U trattato di 
Lione, doc. n® 13, p. 43. 
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riva. Clement VIll ne tarda pas k comprendre 
qu'il n'avait rien k gagner a mettre la main entre 
I'arbre et I'ecorce ; si I'on en croit la Chronologie 
septennaire, il se d^gouta d'autant mieux de son 
role d'arbitre que des bruits habilement repandus 
le representaient comnie obeissant a des calculs 
interess^s. Bref, le pape renonca k sa mission et 
les deux adversaires se retrouverenl face a face. 
En France, on disait couramment qu'il fallait vider 
le differend dans les plaines du Piemont. 

C'est a ce moment que Charles-Emmanuel eut 
une inspiration originale et d'une singuliere har- 
diesse ; il se miten t^te de s'aboucheravec Henri IV 
el de chercher a regler de vive voix, a Tamiable, 
le differend qui subsistait entre eux. Le due elait 
m^content de TEspagne qui ne le soutenait guere 
et il etait dispose a se retourner du cote de la 
France^ si le roi lui donnait satisfaction. A tout le 
moins, il pouvait proOter de son s^jour en France 
pour achever la trame dont il tenait en main les 
premiers fils. Matthieu dit expressement que le 
marquisat de Saluces etait bien le pretexte du 
voyage, mais que le veritable motif 6tait Tacheve- 
ment de la grande conspiration que le due avait 
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ourdie avec le marechal de Biron '. C'est fort pos- 
sible. 

Qiioi qu'il en soil, Charles-Emmanuel commenca 
ses preparatifs ; il expedia en France son secretaire 
parliculier Roncas et le chevalier Bertone pour son- 
der le terrain et pour assurer a S. M. « qu'il la ren- 
droitcontente,s*ilavoitlebonheur de lavoir(Palma 
(^ayet). » A de semblables ouvertures Henri IV 
ne pouvait r^pondre que par une invitation cour- 
toise ; le due sera* le bienvenu. Mais le Bear- 
nais etait parfaitement decide a maintenir ses pre- 
tentions sur le marquisat et Ic due en fut dument 
averti ; les amis qu'il avait a la cour de France ne 
lui cacherent nullement la v^rite et lui (irent savoir 
que, s'il venait dans un autre but que pour resti- 
tuer le marquisat de Saluces,il se repentirait d'etre 
venu. Malgre ces avertissements, Charles-Emma- 
nuel demanda un saufconduit et se mit en route 
au mois de decembre 1599; on assure qu'il avait 
une suite de plusieurs centaines de personnes 
(Manfroni); il voulait sansdoute etonner eteblouir 
les Francais par son faste et sa magnificence. 

» Matthieu, p. 426. 
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Ainsi escorte des principaux seigneurs de Pie- 
mont et de Savoie, il arrive a Lyon, oii il est recu 
cf fort magnifiquement. » 11 se rend par Roanne a 
Orleans, oii son cousin, le due de Nemours, vient 
le complimenter de la part du roi. D'Orleans, il 
arrive en poste a Fontainebleau et il surprend le 
roi au moment oil ce dernier sorlait de ia messe ; 
Henri IV 6tait enlour6 de nombreux seigneurs en 
costume ecarlate, pr^ts k monter a cheval pour ailer 
au devant du due. «Ce ne fut a ceste abordee, dit 
Palma Cayet, que salutations, caresses et promes- 
ses reeiproques de bonne amiti^. » 

Aussitot apres ces premieres effusions, dont 
nous avonsquelque droit de suspecter la sine6rite, 
Henri IV conduisit son bote a Paris et pendant 
plusieurs semaines il ne fut question (|ue de f^tes 
et de r^jouissances de toute nature. Au premier 
jour de Tan 1600, le roi et le due « s'entrestre- 
nerent, » eomme auraient pu le faire de bons bour- 
geois. Le due offrit a son bote royal deux grands 
bassins et deux vases de eristal ; il recut en 6ehange 
o une enseigne de diamants, au milieu de laquelle 
UQ diamant transparant descouvroit le pourtraict 
de Sa Majeste. » Avec tous les seigneurs de la 



Digiti 



zed by Google 



[1600] — 74 — 

cour, Charles-Emmanuel se montra d'une libera- 
lite vraiment royale, depensant sans compter, pro- 
diguant les cadeaux a tous ceiix qui voulaient les 
accepter. II semblait s'Mre donne pour t^che de 
gagner les coeurs de tous ceux qu'il rencontrait *. 
P. Matthieu, Thistoriographe de Henri IV, rend 
lui-m^me au due le temoignage suivant : « II estoit 
en toutes ses actions si facile, si liberal, si cour- 
tois, que personne ne sortoitde luy mal content. » 
C^est surtout dans ses rapports avec le roi qu'il 
montrait la merveilleuse souplesse de son carac- 
tere ; il oubliait sa qualite de souverain et temoi- 
gnait par son attitude une deference, unehumilite, 
qui n'etait guere dans ses habitudes. Avec son 
habilet^ consommee, il comptait bien toucher le 
prix de sa deference. 

^ Au milieu dc ce mouvcment mondain ct de ces intrigues 
de cour, il y avail uii homme qui devait passer par une cruelle 
alternative d'apprdheusion et d'esperauce, c'etait Chapeau- 
rouge, rhumble depute de la Republiquc de Geneve ; tout 
rapprochement entre le roi et le due etait une menace pour 
Geneve. Des les premiers jours de Tan 1600, Chapeaurouge 
avait sollicitd et obteuu une nouvelle audience du roi, qui 
s'^tait attache a le rassurer, mais Chapeaurouge etait devenu 
defiant et il continuait a suivre, d'un oeil anxieux, les uegocia- 
tions qui s'^taient ouvertes. 
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Au milieu des f6tes et des r^jouissances, Charles- 
Emmanuel se gardait d'oublier I'objet qui Tavait 
amene en France. II avail dita Villeroy qu'il n'etait 
pasvenu pour rendre Saluces ; en revanche, le roi 
lui avail dil a Fonlainebleau « qu'il serail toujours 
son ami, mais qu'il voulail son marquisal. » On 
n'etait pas pres de s'enlendre. Au surplus, le roi, 
en hole delical, evitail soigneusemenl toule expli- 
calion sur un sujel qui pouvail provoquer une dis- 
cussion irrilanle ou p^nibleiToutes les fois quele 
due faisail mine d'aborder la question du marquisal, 
le roi coupait courl el priail son inlerloculeur « de 
remellre leurs affaires a leur Conseil. » Henri IV 
avail raison ; il ne voulail pas s'exposer a man- 
quer aux lois de Fhospilalile en disculanl une ques- 
tion delicate. Le due ne Tentendait pas ainsi, mais 
il Tallut passer par la voie qu'indiquait Henri IV. 
Ge dernier designa pour le represenler le conn6- 
table, le chancelier, le marechal de Biron, le mar- 
quis de Rosny et M. de Villeroy. De son c6l6, le 
due confia la defense de ses int^r^ts a quelques- 
uns de ses plus habiles ndinislres, le chancelier 
Belli, le marquis de Lullin, M. de Jacob, le comle 
de Morel el des Alimes. 
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A peine ia discussion fut-elle entamee entre 
ies mandataires des deux souverains, qu'ils se 
heurterent a un premier obstacle, la ques- 
tion de Geneve. Le due entendait que le roi 
renoncftt a proteger la Republique protestante. 
« Ce ne fut, dit Matthieu, que du vent pour 
faire de la tempeste. Plusieurs disoient que 
le Due n'estoit venu que pour faire de la 
sedition et remuer une question qui ne se 
pouvoit resoudre qu'en alterant la tranquillite 
j)ublique. » Sur la question de Geneve, il faut 
le reconnaitre, Henri IV se montra intraitable; 
il ne voulait pas sacrifier la petite Republique 
qui, a rheure de Tadversit^, Tavait aid^ selon 
ses moyens. Chapeaurouge avait appris par 
Ies indiscretions de la cour que le due met- 
tait tout en oeuvre contre Geneve. Cruellement 
inquiet, il demanda audience dans Ies derniers 
jours de d6cembre 1599 : il supplia le roi de 
faire sentir a la Republique Teffet de ses pro- 
messes. Henri lY rassura pleinement le depute 
genevois ; il reconnut que le due Tayait d'em- 
bl^e sollicite de renoncer au traite qu'il avait 
avec Geneve, mais il lui avait r6pondu de ma- 
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niere a lui enlever loule veileile de revenir sur ce 
siijel ^ 

La proposition relative a Geneve fut done rayee 
des articles pr^sentes par le due ; c'etait un pre- 
mier echec, mais Charles-Emmanuel n'etait qu'au 
debut de ses mecomptes. Lorsqu'on aborda la 
question brulante, celle du marquisat, le due ne 
tarda pas a reconnaitre que le roi etait decide a 
maintenir ses droits ou a exiger une compen- 
sation. La couronne de France avait et6 injuste- 
ment depouillee du marquisat par un acte de 

* « Onl 08le receues lellresde M. Dauphin, escriples a Paris 
le 27 el 28 d^cembre el 1 de jaovier 1600. par lesquelles il 
donue advis des particularitds du rocucil fail par sa Ma** 
au due de Savoie arrivanl a Fonlaiocbleau, comme aussi deB 
procedures leuues en ]a conference enlre les deputes de part 
et d'aulre, pour leurs respcctives prelentions, adjouslanl 
qu'ayanl suppli^ sa Ma^ de nous fairc scntir rcifect de ses 
promesses, d'autanl qu'il auroit entendu que S. A. le supplioit 
de quitter le traicte qu'il avoit avec Geneve, sur quoy sa 
Ma»* Jui auroit respondu qu'il csloit vray que M. de Savoye 
]uy avoit fait les solicitations susdictes, mais que par la 
response qu'il lui avoit fait la-dessus, il avoit bien peu reco- 
gnoistre que ccla ne se pouvoit faire sans grandes diificultes et 
qu'il n'avoit a gre, que partant M. de Savoye luy avoit dit qu'il 
ne luy en parleroit plus, et quant au traicte que le feu Roy a 
fait avec Gem^'ve, qu'il le veut observer, el que quand il seroit 
SI faire, il le fcroit encores. » Reg. Cons, de Geneve, 9 Janvier 
1600. 
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violence et de surprise ; i'injustice devait 6tre 
reparee ; le marquisat devait ^tre ou restitu^ ou 
echange. Suivant Matthieu, le due se mil en frais 
d'imagination et fit miroiter aux yeux du roi les 
plus seduisantes perspectives ; ii lui proposait la 
couronne imperiale, comme s'il en eut dispose, ou 
encore il lui offrait de marcher avec lui sur le du- 
che de Milan, et de le lui laisseren toute propri^te. 
Autant d'amorces pour ne pas rendre le marqui- 
sat. Mais Henri IV ne se laissa pas tenter; il resta 
insensible a toutes ces brillantes propositions ; 
il r^pondait fort sagement qu'il n'etait plus d'Age 
a songer a TEmpire et que d'ailleurs la couronne 
imperiale ne pouvait plus exciter la m^me con- 
voitise, la mAme ambition, qu'au temps de Charle- 
magne; quant au duche de Milan, c'^tait une 
entreprise de longue haleine, une guerre dont 
Tissue 6tait incertaine, et Henri IV ajoutait : « La 
paix est encores en sa fleur, il ne faut qu'un pareil 
vent que celuy d'un pareil dessein pour la flestrir. 
Je ne veux de guerre avec le Roy d^Espagne, sinon 
qu'il se fasche de la paix. » C'etait parler sage- 
ment, mais plus habilement encore. Henri IV 
allait droit au but et repoussaittout ce qui pouvait 
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entraver ou retarder la solution de ia question 
pendante. 

L'attitude si franche, si decidee, du roi plongea 
le due dans de cruelles perpiexites ; en realite, il 
ne vouiait pas restituer et il ne voulait rien ceder 
en echange du marquisat. II etait venu en France 
avec le ferme espoir de faire capituler Henri IV et 
il n'y avait pas reussi. Le due flottait irresolu, ne 
sachant a quel parti s'arrfiter. Les dep^ehes de 
Chapeaurouge,r^sumeesdans le Registredu Con- 
seil, nous mettent au courant des tergiversations 
multiples de Charles-Emmanuel ; le depute de Ge- 
neve etait beaucoup mieux renseign6 qu'on ne 
pourrait le supposer et il se montre observateur 
intelligent et sagaee. Le 9 f6vrier 1600, il ecrit que 
les n^goeiations continuent avec beaucoup d'in- 
eertitude ; tantot on parle d'eehange,tant6t de resti- 
tution, tout semble rompu un jour et le lendemain 
tout est renoue. 

Par suite de ses hesitations, Charles-Emmanuel 
ne pouvait se resigner a partir et il en etait a eher- 
cher des pretextes pour motiver son s6jour pro- 
longe. Tantot il feignait d'etre amoureux de « Tin- 
signe beaute, » d'une dame de la cour, tantot il 
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disail qi^il voulail voir la tbire de S*-Germain et 
Gar^me-prenant. Dans Tenlourage du roi, on com- 
mencaita se lassenin peu etondisaitplaisamment 
qiril faudrait an edit pour le chasser. li est facile 
de se representer quelle temp^te faisait bouillon- 
ner le coeur du due. Le mecontentement, le depit, 
ne lui laissaient pas toute la liberie de son juge- 
ment et il eul un instant, dit-on, Tidee etrange de 
quitter Paris et la cour sans prendre conge. Heu- 
reusement pour lui, ii avait de sages conseiliers 
qui Temp^cherent de prendre ce parti extreme ; 
on lui fit comprendre qu'un proc6de aussi insolite 
ferait de lui la risee des princes de TEurope et que 
les Francais, devenus ennemis irreconciliables, 
seraient en armes dans son du(^he avant m6me 
qu'il y tut rentre. Charles-Emmanuel renonca 
done a se derober par un coup de t^te et Henri IV 
lui-m^me facilita les ehoses ; il lui fit savoir par 
un de ses familiers, Zamet, qu'il lui serait aceorde 
trois mois pour se prononeer sur les conditions 
de Tarrangement. 

Ge delai de trois mois laissait au due le temps 
de respirer, le loisir de reflechir ; il se resigna 
done a approuver un eompromis eonnu sous le 
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nom d'accord on de trails de Paris * et qui avail 
et6 negocie par I'entremise et sous les auspices 
du Palriarche de Constantinople, Bonaventure 
Caiatagirone. Suivant ce traite, ie marquisatdeSa- 
luces devait ^tre restitu^ au roi de France pour le 
1®"^ juin 1600, i< pour en user, comme faisoient les 
Rois ses predecesseurs, sans aulcune remise, lon- 
gueur et difiiculte, fondee sur quelque couleur et 
pretexte que ce soit. » C'etait categorique. De son 
cote, ie roi s'engageait a confier la garde des villes 
el places fortes du marquisat a des compagnies 
suisseSy jusqu'au moment ou ie pape aurail statue 
sur les autres diflf^rends qui pourraient exisler 
entre le roi et le due. Si le due ne se resignait 
pas a restiluer le marquisat, il devait en echange 
ceder tout le pays de Bresse, depuis la Saone jus- 
qu'a TAin, cetle derniere riviere demeuranl com- 
mune entre les deuxElats. Dans le territoire ced6 
etaient naturellement comprises la ville et citadelle 



' Ce traite a ete publie dans divers recucils diplomatiques, 
iiotamment dans la collection officielle des traites publics de 
la Maison de Savoie (Turin 1836), ce qui ne laisse pas d'etre 
assez piquant, puisque Charles-Emmanuel, apr^s I'avoir signe, 
refusa de I'ex^cuter. 
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de Bourg etles autres places qui en dependaient; 
le m^me article attribuait an roi Barcelonnelte avec 
son vicarial jusqu'a i'Argentiere, le val de Sture, 
la vallee de la P6rouse, la ville et le chateau de 
Pignerol, avec le territoire adjacent. Comme on le 
voit, si le due avail acceple d'emblee Techange, il 
n'eul perdu au nord que la Bresse ; il aurail con- 
serve le Bugey et recouvre le pays de Gex ; il 
voulul s'obsliner a courir la chance des armes el 
finalemenl il perdil lout. 

Le Iraile de Paris avail ele redigeavec beaucoup 
de soin el d'habilele par des hommes du metier ; 
il contenail des disposilions speciales reglanl tons 
les delails de la reslilulion ou de T^change. Ce- 
pendanl les historiens n'onl pas loujours considere 
Tacte signed Paris comme un veritable Iraile. Pour- 
quoi ? Parce qu'il ne recul pas d'execulion ; il ne 
subsisle pas moins quecelle convenlion engageail 
d'honneur les parties ; sans doule le due avail un 
droit d'oplion, mais il elail lenu par sa parole 
de prendre Tun ou Taulre partis Nous ne larde- 

*«Art. XIV. Et d'autant que ledict Seigneur Due a requis 
Sa Majeste do lui donner temps de conferer avec ses vassaux 
el Rubjects des deux partis susdicts, avanl que d'accepler et 
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rons pas a voir avec quelle etrange desinvolture 
Charles-Emmanuel repudia des engagements so- 
lennellement contractes. 

Le traite une Ibis signe, le due n'avail plus au- 
€un pretexte de prolonger son sejour en France; 
ii prit conge du roi, mais jusqu'au bout il montra 
une ^indecision vraiment bizarre; ii laissa dans 
I'incertitude la date de son depart et on raconte, 
detail piquant, que la cour « demeura bottee » trois 
jours pour Taccompagner. Enfin le due se decida a 
partir; courtoisement, leroi Taccompagnajusqu'au 
pont de Gharenton et confia au baron de Lux le soin 
de lui faire escorte jusqu'a la frontiere de Savoie. 

Charles-Emmanuel, en quittant le roi, avait la 

effectuer I'un ou Tautre, Sa dicie Majestd, d^sirant lui tesmoi- 
goer eo ceste occasion, commc en toutes autres, sa bonne 
volonte, a accords au diet Seigneur Due la susdictc esleclion. 
a la charge aussi qu'il optera et effectuera Tun ou I'autre dos 
diets deux partis dedans le susdict temps du premier de juin, 
sans en retrancher, diminuer ou alterer aucune chose, ni user 
d*aucune remise, longueur ou difOculte, Ibndee sur quelque 
couleur et occasion que ce soil. 

Art. XV. A quoi le diet Seigneur Due a oblige des a present, 
comme pour lors, sa foi et parole, et Sa Majeste fait le sem- 
blable pour raccomplisseroent el execution des choses accor- 
d^a par les presents articles, qui dependent d'elle. » 

Le traite de Paris porle la dale du 27 f<*vrier 1600. 
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rage au coeur; pendant son s^jour, il avail habi- 
lement dissimule son depit, suivant le precepte de 
Louis XI, qui nescit dissimulare nescit regnare^ 
inais, des qu'il fut a distance, son visage s'assom- 
brit et trahit I'extr^me irritation qui le maitrisait. 
Comment pouvait-il en 6tre autrement? 11 etait 
venu en France avec un double dessein, secouer 
le jougpesant de Talliance espagnole else rappro- 
cher de Henri IV sans lui faire aucune conces- 
sion. Le Bearnais ne s'etait pas laisse jouer : il 
acceptait Tamitie, mais il exigeait Techange ou la 
restitution. La tentative avait echoue et Charles- 
Emmanuel s'en allait aigri et decu. Nul ne s'y 
trompa et un contemporain resume en ces termes 
son impression : « Tous les pas que fit Charles- 
Emmanuel pour s'eloigner du roi furent autant 
de chemin pour s'approcher d'Espagne. » Le ba- 
ron de Lux^ qui accompagnait le due, s'apercut 
aisement des dispositions nouvelles ; il s^empressa 
d'en informer Henri IV et lui fit entendre que le 



* Edmc de Malain, barou de Lux ou de Luz, fut coiiseiller 
d'Etat, capitainc dc cinquante homines d'armes et lieutenaut du 
Roi cu Bourgogne ; il trempa dans le complotdu due de Biron, 
dont il fut I'ami et le confident. 
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due n'avait i'intention ni de reslituer, ni d'^chan- 
ger. 

On a peine a concevoir comment un prince peut 
se fesoudre k violer les engagements solennels 
qu'il a librement contractes la veille et I'histoire 
ne satirait amnistier le souverain qui manque a sa 
parole et qui donne a ses sujets Texemple de la 
duplicite et de la perfidie, mais on peut tout au 
moins invoquer en faveur de Charles-Emmanuel 
une circonstance att^nuante. Lorsqu'il franchit la 
frontiere de la Bresse, qui etait alors occupee par 
les troupes royales, le due vit accourir en foule 
sesfideles sujets, chantant et criant : Vive Savoie! 
Vive Son Altesse! Les femmes elles-m^mes se 
mettaient de la partie, portantleurs quenouilles au 
cote comme des epees. Comment Charles-Emma- 
nuel n'eut-il pas ete emu des t^moignages spon- 
tanes d'aflfection et de fidelite de ces pauvres gens, 
qui ne craignaient pas de braver Tautorit^ royale 
pour saluer leur souverain hereditaire! Le due, 
profondement touchy, pria le baron de Lux de 
pardonner a la simplicite de ces pauvres gens et 
de « considerer que c'estoit exces d'affection et 
non de malice. » (Matthieu.) Ce fut bien pis encore 
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quand le due quitta la citadelle de Bourg, reputee 
Tune des places les plus fortes de I'Europe; ses 
yeux se remplirent de larmes. Alors seulement il 
put mesurer toute la portee de I'engagement qu'il 
venaitdecontracteretil dut en eprouver de cruels 
regrets. Restituer le marquisat de Saluces, c'etait 
introduire Tetranger au coeur de ses Etats, mais 
oeder la Bresse, c'etait renoncer a Tun desjoyaux 
de sa couronne, a Tune de ses plus belles et de 
ses plus riches provinces, c'etait livrer de loyaux 
sujets qui conservaient un inviolable attachement 
a sa maison. L'alternative etait cruelle et on se 
represente sans peine quelles passions contraires, 
quels sentiments d'angoisse, devaient faire bouil- 
lonner le cceur du due! 11 y a lieu de supposer 
que, des ce moment, Charles-Emmanuel prit le 
parti de tout risquer, plutot que d'echanger ou de 
restituer. 11 importait toutefois de gagner du 
temps et, en passant a Bourg, le due ne se fit au- 
eun scrupule d'eerire a Henri IV « qu'il estoit 
tres content de Taecord et qu'il s'en alloit en Pied- 
mont pour en prendre la resolution que Sa Ma- 
jest^ attendoit de luy. » 
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IV 



DECOURAGEMENT ET INSUCCES 

DE CHAPEAUROl GE. — AVIS DE LESDIGUIERES. — 

D ALBIGNY ENTRE EN SCENE. 



Nous avons iaisse Chapeaurouge a Paris, fort 
occupe a siiivre en observateur vigilant les nego- 
ciations engagees entre les deux souverains. Le 
22 fevrier (nouveau style), le depute de Geneve 
ecrit au Conseil pour lui annoncer que la veille le 
traite a ete conclu ; il en indique en quelques mots 
les conditions essentielles, mais, avec sa clairvo- 
yance habituelle, il insinue que le traite ne sera 
pas execute par le due : « La commune estime 
des principaux de ceste Gour, ecrit-il, est que, 
quand M. de Savoye sera de retour en son pais, 
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qu'il ne (era ny I'un ny i'autre (ni i'echange, ni ia 
restitution) et que sa facon de proceder depuis le 
commencementjusquesalafin amonstr^ qu'il n'en 
avoit aucune envie et que les deux mois de terme 
qu'il a voulu avoir, que ce n'a este que pour se pou- 
voir retirer honestenient et donner ordre a ses 
affaires ». On ne pouvait predire plus exactement 
ce qui ailait se passer. Quant a Geneve, Chapeau- 
rouge envisage I'avenir sousdesombrescouleurs ; 
ii est profondement degoute etdecourage : « L'in- 
gratitude, dit-ii, de laquelle je vois qu'on use en 
vostre endroit, m'a lellement outre que, si j'eusse 
ose, j'eusse pris mon conge du Roy et me fusse 
retire, ce que je n'ay voulu faire sans le conge de 
vos Seigneuries : » Le decouragement de Chapeau- 
rouge s'expliquait de lui-m^me ; malgre leurs in- 
cessantes demarches, le depute de Geneve et ce- 
lui de Berne, M. de Diesbach, avaient 6te laisses 
de cote; dans le traite il n'est fait mention ni de 
Berne, ni de Geneve « que comme rien. » II a ete 
simplement convenu, en termes generaux, que le 
roi s'employera a composer, a regler a Tamiable, 
les differends de Berne et de Geneve avec le due de 
Savoie, lorsqu'il se rendra a la frontiere pour Texe- 
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culiou (inaledu traite*. Faut-ii accepter Tarbitrage 
dii roi ? Chapeaurouge n'ose se prononcer ; il y a, 
dit-il, aiitant d'inconvenients a accepter qu'a retii- 
ser. Le depute de Geneve en est arrive a se defier 
de tout le monde, m^me de Henri IV, et ii faut re- 
connaitre qu'il a pour cela de serieux motifs. II a de- 
mande audience au ministre Villeroy, afin de con- 
naitre de sa bouche les particularites de Taccord, 
quoiqu'il ies connut deja d'autre part : « Je luy ay 
fait, dit Chapeaurouge, une maniere de plainte du 
peu de souvenance qu'on avoit heu de vous (de 
Geneve), iequel pour toute satisfaction m'a dit que 
je pouvois bien avoir apperceu que cest accord 
avoit este fait par i'entremise du Pape et que par 
consequent il ne faloit pas estimer qu'il procurast 
aucun avancement pour la ville de Geneve.)) 
Villeroy avait au moins le merite de la franchise et 
Chapeaurouge emporta de son entretien Timpres- 
sion que Geneve avait desormais tout a craindre*. 

^ II etait conveiiu d'avunce que le roi se rendrait a Lyon, a 
la fin du mois de mai, a I'expiration des ddlais fixes par le 
traite de Paris ; il y alia, en cfTet, mais plus tard et pour preparer 
rinvasion de la Savoic, le due etanl revenu sur scs engagements. 

* Chapeaurouge n'en etait plus a compter ses deboires. Non 
seulement il desespere d'obtenir pour Geneve la souverainel^ 
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II y avail certaines choses que Chapeauronge 
n'osait confier au papier el qu'ii lenait cependant a 
communiquer au plus tot au Gonseil; il les exposa 
confidentiellement a un magistral genevois, Sara- 
sin, qui s'en relournail a Geneve. 

A ussilol arrive a Geneve, Sarasin rendil comple 
de sa mission, el son rapport complete sur certains 
points les dep^ches de Chapeaurouge. Sarasin in- 
siste en premier lieu sur « la grande importunitew 
de Charles-Emmanuel en ce qui concerne Geneve. 
La premiere chose qu'il demande a Henri IV, c'esl 
d'abandonner Geneve; le roi commence par lui 
« bailler une response ambigue, » mais le due re- 
vienl a la charge avec une etrange insistance ; 
Henri IV, pousse dans ses derniers retranchemenls, 
finil par r^pondr^ qu'il ne peut le faire, qu'il est 
lie par un traile, ceuvre de ses predecesseurs, 
qu'au surplus il ne pent abandonner Geneve sans 

de Gex el de Gaillard, mais il ue peut arriver a oblenir !o paie- 
ment de ce qui est d\i par laeourouue. A irois reprises differenles, 
la Chambre des Comptes a refuse de verifier la deUe royale, et 
Chapeaurouge ajoule avec une auiertume ironique : « Surquoy 
je ue scay que j'en dois esperer, veu le peu d'afleclion que j'ex- 
perimenle tous les jours de ces gens icy, qui font leurs affaires 
etlaissent faire aux aulres les leurs, s'ils peuvent. » 
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rompre egalement avec Berne. Alors surgit un inci- 
dent qui montre a quelles singulieres vicissitudes 
le sort de Geneve 6tait expose. Lesdiguieres, qui 
s'etait toujours montre Tami de la Republique, 
faillit lui jouer un fort mauvais tour. Le chef des 
protestants dauphinois aurait voulu arrondir son 
gouvernement aux depens du due et il avait ete 
fort mecontent de la treve conclue par Henri TV; 
il ne demandait qu'a reprendre les hostilites; il 
fit alors une proposition qui pouvait avoir les conse- 
quences les plus graves; il chercha a suggerer au 
roi de renoncer au traite de garantie qui avait ete 
conclu en 1579 en faveur de Geneve, tout en rem- 
boursant a la R^publique les sommes qui lui etaient 
dues et en lui fournissant les ressources neces- 
saires pour faire la guerre au due. Lesdiguieres 
ajoutait que Geneve pouvait fort bien supporter le 
choc etqu'au surplus il lui porterait lui-m^me tout 
le secours possible. Dans cette circonstance, le ruse 
montagnard dauphinois faisait assez bon march^ 
des int^r^ts de Geneve ; il se pr6occupait surtout 
d'assurer I'execution de ses propres desseins ; il 
briilait de recommencer la guerre et il entrait 
dans ses plans d'entrainer Geneve a sa suite. 
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Heiireusement, les conseils de Lesdiguieres ne 
furent pas suivis; le marechal de Bouillon inter- 
vint et montra au roi que Geneve, abandonnee 
a elle-m6me, risquait d'etre perdue sans retour. 
Sur la question de Gex, Sarasin fournit au Con- 
seil des renseignements confldentiels, qui etaient 
de nature a produire la plus penible impression. 
Au debut, Henri IV s'etait montre dispose a tenir 
compte des justes revendications de Geneve; 
il avait temoigne le desir d'examiner une carte du 
pays de Gex ; Chapeaurouge en fit dresser une et 
la remit au marechal de Biron. La negociation 
semblait en bonne voie, lorsque Chapeaurouge 
apprit que M. de Diesbach r6clamait secretement 
le pays de Gex pour la Republique de Berne. 
Ce dut ^tre un coup de foudre pour Chapeau- 
rouge. II avait 6te entendu que les deputes de 
Berne et de Geneve, ayant a d^fendre des inte- 
r^ts identiques, feraient cause commune, et c'etait 
le Bernois qui sans motif faussait compagnie. 
Les Bernois avaient-ils aucun droit sur Gex, ne 
Tavaient-ils pas perdu a la suite d'une retraite peu 
excusable ? Geneve ne Tavait-elle pas reconquis 
par un effort supreme et ses droits n'etaient-ils* 
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pas consacres par iine possession paisible, a la- 
quelle la population elle-meme semblait donner 
son adhesion? Que penser de ces intrigues sour- 
noises, auxquelles se livrait le gouvernement ber- 
nois contre une r^publique alliee ? Souvent le me- 
ohant fait une oeuvre qui le trompe ; Messieurs de 
Berne, si egoistes dans leurs visees ambitieuses, ne 
toucherent pas le prix de leurs intrigues ; ils four- 
nirent simplement au roi un pretexte pour fouler 
au pied les droits de Geneve. Ce fut cette « tra- 
verse, » comme dit le Registre \ qui changea la 
face deschoses; Henri IV, circonvenu par son en- 
tourage d'anciens ligueurs, prit le parti de ne 
laisser le pays de Gex ni aux Bernois, ni aux Ge- 
nevois, mais de le rendre au due de Savoie. Tel 
fut le brillant resultat de la campagne diploma- 
tique de M. de Diesbach ! 

Sarasin confirma oralement toutes les declara- 
tions de Chapeaurouge relatives au reglement des 



* « Que ceste traverse et rinsistance que M. de Lesdigui^res 
faisoit d'enjamber sur le Piedtmont out occasionne le Roy a 
quitter lad. terre de Gex, que led. S"" Dauphin auroit sceu de 
M. de Villeroy que le balliage estoit remis au due. » Reg. du 
Cons, de Geneve a la date du 27 fevrier. 
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questions (inancieres. Le depute de Geneve, des- 
esperant d'obtenir le pays de Gex, multipliait les 
demarches pour assurer au moins le rembourse- 
ment de Tobligation contractee par le roi, mais il 
entretenait a cet egard peu d'illusions. Chaque 
jour, o'etaient de nouveaux delais, des fins de non- 
recevoir de toute nature ; le tresor royal etait garde 
par de veritables cerberes, et Taustere Rosny, le 
surintendant des finances, desireux sans doute de 
m^riter sa reputation d'incorruptible, avait m6me 
refuse une pendule que la Seigneurie lui avait 
oflFerte * ! 

Les explications confidentielles de Sarasin 
etaient plus attristantes m6me que la dep^che de 
Chapeaurouge, mais le Conseil etait habitue a 
lutter sans treve ni repos contre la mauvaise for- 
tune; il ecrivit a Chapeaurouge de ne pas perdre 
courage, de solliciter vivement la verification de la 
cr^ance et d'obtenir Tintercession des nombreux 
amis que Geneve comptait a la cour. 

Comme nous Tavons dit, Chapeaurouge etait 



* « M. deRosni n'a voulu recevoir I'horloge pour u'eslre Irouve 
de prix ou pour autre respect.)) 
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profondement clecourage; il sentait que le terrain 
se derobait sous ses pas, que les anciens ligueurs, 
ennemis irreconciliables des Huguenots et de 
Geneve, reprenaient Ta vantage aupres de Henri I \ ; 
sous cette impression il ecrit* au Conseil pour lui 
recommander de chercher appui et alliance en de- 
hors de la France; il suggere Tidee de tournerles 
yeux du cote des Ligues suisses et de tocher d'en- 
trer dans Falliance helv^tique. II fallait done re- 
nouvelerlesdemarchessiinfructueusementtent^es 
jusqu'alors. A Geneve on se bercait de Tespoir que 
le projet, tant de fois caresse, se realiserait plus 
facilement, on croyait que les cantons catholiques 
de la Suisse primitive, aupres desquels on s'etait 
heurte a une resistance insurmontable, se montre- 
raient d'humeur plusaccommodante, carils etaient 
a peu pres brouilles avec le due de Savoie, et Tam- 
bassadeur de ce dernier avait et6 recemment oblige 
de prendre conge. Bref, le Conseil de Geneve se 



' « II dounc ad vis de cerchor appuy d'ailleurs que de la France 
qui jusquos icy uous a asses donne a cognoistre conibien peu 
d'asseurauce il y a. » Lellre du 5 mars, resumee au Hegistrc du 
Conseil, a la dale du 12 mars. 
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decida a tenter I'aventiire. Aux premiers jours 
d'avril, Michel Roset, alors premier syndic, partit 
pour Berne, ou il fut accueilli avec de grandes 
demonstrations d'amitie; cela n'emp^chait pas 
Messieurs de Berne, comme on Ta vu, d'intriguer 
sourdement aupres de Henri IV contre leurs bons 
amis de Geneve. Messieurs de Berne declaraient 
expressement qu'ils appuyeraient de tons leurs 
moyens les demarches des Genevois. A Soleure, 
a Zurich, Taccueil fut excellent; il arriva m^me 
a Michel Roset de rencontrer en chemin des 
magistrats de Lucerne et d'Uri qui lui don- 
nerent les meilleures esp^rances; ils affirmaient 
que, si Geneve recherchait leur alliance, ils ne s'ar- 
r^teraient pas a la difference de religion. Et ce- 
pendant, il devait s'ecouler plus de deux siecles 
avant Taccession de Geneve au Corps Helvetique! 
Les dep^.ches de Chapeaurouge et les commu- 
nications verbales de Sarasin avaient contribue a 
dissiper certaines illusions du Conseil a Tendroit 
de Henri IV, et cependant le Bearnais ne perdait 
aucune occasion de rassurer ses bons amis de 
Geneve, comme il les appelait. Peu apres le depart 
du due de Savoie, il 6crit au Conseil une lettre 
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restee inedite^et que nous tenons a reproduire en 
entier : 

« Tres chers et bons amis, 

Mon frere le Ducde Savoye m'estant venu trou- 
ver pour traicler des moyens de terminer nos dif- 
ferents par voye amiable et principalement celuy 
du marquisatde Saluces, nous avons souvent parl6 
de vous et de ce qui vous concerne, luy pouss6 
d'une intention et moy d'une autre, comme vous 
scaves que nos interests sont en cela tres contrai- 
res et differents, tant y a que je luy ay fait une si 
expresse declaration de mon aflfection et obligation 
a vostre conservation que je veulx croire qu'il y 
aura tel esgard qu'ilne permettra, ny commandera 
a Tadvenir qu'il soit attent^ et entrepris contre 
vous, tant en general qu'en particulier, chose qui 
vous soit dommageable et si en Taccord que j'ay 
fait avec luy, j'eusse peu mieux favoriser et assu- 
rer Testat et la condition de vostre ville, croyez 
que je Teusse fait tres volontiers, tant je desire 
me revancher des plaisirs et services que j'ay re- 

* L'origiual de cette lellre u'existe plus aux Archives de 
Geudve, malheureusement, mais le texie nous en a ct^ conserve 
ao Registre du Conseil, a la date du 12 mars 1600. 
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ceus de vous en mes necessites, mais il m'a lain 
que je me sois contente de re qui a este juge rai- 
sonable et honeste, pour ne me monstrer ennemy 
du repos public et indigne du nom de Roy tres 
chrestien et equitable, duquel j*ay toujours fait et 
me suis tres bien trouve de faire profession, vous 
asseiirant avoir souvent voulu quitter mien pour 
obtenir chose qui vous fut favorable et utile, mais 
cela ne s'est peu accommoder, tant y a que led. 
Due, effectuant nostre accord, comme il m'a promis 
de faire et y a oblige sa foy, comme j'auray plus 
de moyen de vous faire plaisir et assistance en vos 
affaires que jen'avois, soyezasseuresaussyquej'en 
auray plus de soing que jamais, ainsy que j'ay dit 
a vostre depute, le S*" Dauphin ^ et vous Tay bien 
voulu confirmer encores par la pr^sente, en atten- 
dant qu'il se presente occasion de le vous tesmoi- 
gner par bons effects, priant Dieu, tres chers et bons 
amis, qu'il vous ayt en sa saincte et digne garde. 
Escript a Paris le 4* jour de mars 1600. 
Henry 

DK NeUFVILLE. » 

^ Les documents ofiicicls donncnt uu depute de Geneve tantot 
le nom de Dauphin, tant6t celui de Chapeaurouge. 
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On ne pouvait tenir un langage plus amical; en 
^crivant celle lettre, Henri IV etait-il sincere ? Nous 
le croyons ; au fond il aurait voulu donner pleine 
satisfaction aux Genevois qui etaient des amis de 
la premiere heure, mais son entourage et la rai- 
son d'Etat limitaient sa liberty d'action. Ce qui 
m^rite d'6tre releve, c'est le passage de la lettre 
ou le roi rappelle les services que Geneve lui a 
rendus a en ses n^cessit^s. » lis sont rares assure- 
ment les souverains qui, arrives au fatte de la puis- 
sance et de la gloire, se souviennent des humbles 
qui les ont aides aux jours de Tadversite ! Ce sont 
de ces traits, insignifiants en apparence, qui gran- 
dissent la memoire de Henri IV. 

Le Conseil se montra fort sensible aux temoi- 
gnages d'int^rfet et de sympathie que le roi lui 
donnait; il s'empressa de le remercier, mais il 
montra une fois de plus sa tenacity habituelle ; 
il ne craignait nuUement d'etre importun et il 
profita de Toccasion pour demander de nouveau 
k Henri IV de maintenir Geneve en possession du 
bailliage de Gex et du mandement de Gaillard ; il 
le priait en m^me temps de rembourser a la Re- 
publique le montant de la fameuse obligation. 
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C'etait peine perdue. Le 26 avril Chapeaiirouge * 
transmet les nouvelles les plus attristantes ; il an- 
nonce aqu'on ne doit esp6rer aucun fruit de sa 
negociation, raffection du Roy estant totalement 
chang^e et luy ayant este fait refus par le S"^ de 
Villeroy de luy bailler la response du Roy aux 
lettres qu'on luy auroit escriptes pour la terre de 
Gex. » Selon toute apparence, les dispositions de 
Henri IV ne s'etaient nullement moditi^es, comme 
le supposait Chapeaurouge, mais c'etait Villeroy 
qui repondait pour le souverain- 

Un seul homme inspirait alors au Conseil une 
coniiance presque aveugle, c'etait Lesdiguieres ; 
cette confiance etait peut-6tre exager^e, car le 
ruse Dauphinois n'etait nullement un sentimen- 
tal; il etait exclusivement preoccupe d'edifier sa 
fortune. Quoi qu'il en soit, le Conseil d^cida, le 



^ Chapeaurouge etait vraimeDt a plaindre ; a la cour il n'es- 
suyait que des refus ou des d^boires et pendant ce temps sa 
famille, privee de son chef, avait a lutter centre la g^ne ; il 
lui manquait I'argent n^cessaire pour la culture de son bien 
rural, « pour le labourage de ses terres. o Le Conseil comprit 
qu'il avait un devoir a remplir et a deux reprises il vint en 
aide a la famille en lui faisant compter quelques ceutaines de 
florins. 
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30 avril, d'avoir recours a ses lutnieres et envoya 
Bude de V^race pour conferer avec lui a pro- 
pos du Iraite que le roi venait de conclure; il 
s'agissait^ en realite, de se maintenir dans les 
bonnes graces de Lesdiguieres. Le choix de Bude 
de V^race etait particulierement heureux, car le 
depute genevois avail, sauf erreur, servi sous les 
ordres de Lesdiguieres et il avait ete blesse au 
combat de Pontcharra. Bude de V^race partit 
dans les premiers jours du mois de mai et il 
fut accueilli avec la plus grande cordiality par 
I'illustre Dauphinois. Les termes de Tentretien 
qui s'engagea entre Lesdiguieres et Bude de 
V6race nous ont 6te conserves^ et ils eclairent 
d'une trop vive lumiere Thistoire de cette epoque 
pour que nous ne les reproduisions pas sous la 
forme plus saisissante et plus animee d'une con- 
versation : 

Lesdiguieres. — Soyez le bienvenu, je suis tres 
aise de vous voir; je remercie Messieurs de la 
Seigneurie de Geneve de vous avoir envoy6 
et d'avoir si bonne souvenance de moi. Je suis 

' Reg. Cons, de Geneve, 12 mai 1600. 
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marri de ne pouvoir (aire pour eux tout ce que 
je voudrais; ce n'esl point faute de bonne vo- 
lonte, ils le reconnaitront dans toutes les circons- 
tances oii ils voudront en obtenir la preuve. Je 
leur souhaite autant de bien, d'honneur, et a leur 
Republique autant d'accroissement, de prosperite, 
que je m'en souhaite a moi-m^me. II faut que 
nous nous tenions bien unis ensemble et sur nos 
gardes. Je crois que M. de Savoie rendra le mar- 
quisat, mais il ne le fera que le plus tard pos- 
sible. Si toutefois il le rend, il faudra que vous 
rendiez la terre de Gex, car il est dit et accords 
que chacun restituera ce qu'il detient. 

5"' de Vdrace. — Ce n'est point le roi qui tient la 
terre de Gex, mais bien Messeigneurs qui Tont 
conquise par le sang de leurs citoyens et bour- 
geois; ils Font fait a leurs frais et depuis la re- 
traite des troupes du roi; les depenses conside- 
rables qu'ils se sont imposees dans ce but ne 
sont pas comprises dans Tobligation contractee 
par le roi. 

Lesdigui^res. — Alors pourquoi avez-vous de- 
clare que vous teniez la terre de Gex au nom du roi? 

S^ de Verace, — Messeigneurs se sont aides du 
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nom du roi pour Be defendre contre les menaces 
du due et de ses ofliciers, mais ils ont conquis la 
terre de Gex sans Taide du roi et ils y ont tou- 
jours administre la justice souverainement. 

Lesdiguieres. — Je suis d'avis que, si vous vous 
sentez assez forts pour garder ia terre de Gex, vous 
n'en demordiez pas et dans ce cas pourriez-vous 
compter sur le secours des Bernois ? 

Virace. — A grand 'peine, car ils ont fait de- 
mander la terre de Gex au roi par Tintermediaire 
de leur depute, comme vous le savez. 

Lesdiguieres. — Quoi qu'il en soit, je suis d'avis 
que vous gardiez Gex, tanl que cela vous sera pos- 
sible et que vous nerendiezrien que par ordreexpres 
du roi ; si M. de Savoie tente quelque entreprise 
contre vous, je Tattaquerai par deca, je vous le 
promets, quand le roi lui-m^me me le defendrait. 
Assurez-en vos Seigneurs. J'aurais regret de mou- 
rir sans avoir pu donner encore une pinsade a 
M. de Savoie. Quant aux raisons que vous alleguez 
pour rester en possession du territoire conquis, 
elles sont d'un grand poids et j'estime que vos 
Seigneurs doivent les exposer dans de bons me- 
moires pour debattre la question devant le roi, 
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quand il viendra a Lyon; je m'emploierai de tout 
mon pouvoir a defendre votre cause, comme le 
fera egalement M. le marechal de Bouillon, qui se 
trouvera aussi a Lyon. 11 est encore temps d'en 
parler, car, si le roi a laisse de c6t6 la question de 
Geneve, c'est par suite de son desir violent de 
ravoir ce qui lui appartient (le marquisat de Sa- 
luces). Une fois qu'il aura obtenu satisfaction, il 
parlera. Quant aux tailles et impositions dont vous 
vous plaignez, je crois que le due continuera a vous 
molester tant qu'il pourra, mais, si vos anciennes 
liberies portent que les habitants de Geneve ne 
doivent aucune imposition en Savoie, il importe 
que vos motifs soient exposes dans les memoires 
que vos Seigneurs dresseront a cet effet, et il 
faut que vous vous plaigniez a bon esoient au 
roi. T^chez en outre d'obtenir que les Suisses 
vous appuient, afln que vos reclamations aient 
plus de poids. Devant le roi vous d^battrez aussi 
la question du rasement des forts qui vous en- 
tourent et au pis aller, s'il faut que vous rendiez 
Gex, il y aura lieu de trailer des conditions qui 
tout au moins devront 6tre telles qu'elles etaient 
avant la guerre. 
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Verace, passant k un autre ordre d'idees, de- 
mande a Lesdiguieres s'il estitne que le roi ait 
i'inteatioD de persecuter ceux de la Religion. 

Lesdiguieres, — II n'y a rien a craindre pour le 
moment^ car le dessein du roi est avant tout de 
regner. Henri IV est done bien aise d'entretenir 
la defiance entre ceux de la religion et les catho- 
liques ; par ce moyen les deux partis rivalisent a 
qui lui obeira lemieux; catholiques et r^formesse 
tiennent mutuellementen 6chec, de telle sorte que 
ni les uns ni les autres n'osent rien entreprendre 
contre le trone. Le Conseil du roi est fort mal dis- 
pose pour notre religion; M. de Villeroy est Ten- 
nemi jur6 de ceux qui font profession de la foi 
reformee ; il en est de m^me de M. le Chancelier, 
quoiqu*au fond il ne soit pas mauvais, mais il veut 
faire sa cour au Pape, afin d'obtenir le chapeau de 
cardinal pour son fils qui est d6ja archev^que de 
Lyon. D'autre part, le Conseil rappelle sans cesse 
au roi Texemple de ses pred6cesseurs qui ont vu 
s'elever de grands troubles dans leurs Etats toutes 
les fois qu'ils se sont trouves en conflit avec le 
Pape, lequel n'a jamais craint d'entreprendre con- 
tre TEtat et mdme d'attenter k la personne du sou- 
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verain, comme on Ta vu a Tendroit du feu roi^ Le 
Conseil fait done entendre a Henri IV qu'il est ne- 
oessaire pour la conservation de sa vie et de ses 
Etats qu'il se maintienne en 6troite amitie avec 
Sa Saintete. Ces considerations sont fort plausibles 
aux yeux d'un prince et le roi, qui veut se conser- 
ver, se laisse enlrainer par les avis de son Conseil ; 
c'est sous cetle influence qu'il a donne son adhe- 
sion au concile de Trente et qu'il a consenti au 
retablissement des Jesuites. Les Eglises refor- 
mees de France, apercevant ces dispositions nou- 
velles, se concertent pour se d^fendre. Elles 
viennent d'implorer ['assistance divine dans un 
jeune general, qui a ete cel^bre dans toute la 
France; elles ont conlirme leur union etroite 
dans une assembl^e reunie en Guyenne et elles 
ont decide de se tenir prates a tout evenement. 
Cette resolution a et^ prise parce que les Eglises 
redoutent qu'a Tavenir le roi, c^dant aux fu- 
nestes conseils de Rome, ne se laisse entrainer 
a les persecuter. Que Messieurs de Geneve gar- 

* Cette declaration, d'une si haute gravite, merite d'dtre re- 
lev^e. Lesdiguieres croyait done que le pape Sixte-Quint avait 
arm^ le bras du regicide Jacques Clement. 
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dent ceci pour eux el ne le commiiniquent qu'a 
gens discrets. » 

Get entretien, qui revele lant de choses, raeri- 
taitassur^ment d'etre rapporle. Lesdiguieres elait 
alors I'un des premiers hommes de guerre de 
France et il etait en m^me temps Tun des chefs 
les plus puissants et les plus ^coutes des Eglises 
reform^es ; il s'exprime avec la franchise et la ru- 
desse d'un montagnard et d'un soldat; dans ses 
appreciations il se montre bien dur pour Henri IV, 
auquel il attribue des desseins et des sentiments 
machiaveliques. Lesdiguieres ne pouvait pardon- 
ner au Bearnais son abjuration recente et il ne se 
doutait guere qu'a la fin de sa carriere il suivrait 
sans scrupule Texemple donn6 par Henri IV, et 
qu'il finirait, comme lui, par abjurer. 

Au cours de Tentretien avec Bud6 de V6race, 
Lesdiguieres avail prolesle de son amiti^ pour 
Geneve ; il ne tarda pas a donner la mesure de Tin- 
ter^l qu*il portail a la R^publique prolestante. Le 
4 juin, quelques semaines apres le retour de Bud6, 
leConseil recoil de Lesdiguieres une leltreappor- 
tee par un soldat de ses gardes et conlenant Tavis 
d'une entreprise tram^e par D'Albigny ; c'etail le 
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premier coup de cloche qui antioncait de loin I'Es- 
calade : 

« Messieurs, ^crivait Lesdiguieres, sur Tadvis 
veritable qui m'a est6 donn^ de Tentreprise qui est 
sur vous, je vous depesche ce soldat de mes gardes 
avec ie billet mesmes de cest advertissement; ne 
le d^daignez point, mais faites-en profit, comme 
tres prudemment vous aves accoustum^ de faire 
de toutes choses. La verite est que les troupes sont 
autour de vous et se grossissent insensiblement 
et sont proches de Tex^cution. Le conseil que je 
puis en ceste occurrence vous donner, c'est de 
faire bonne garde, jetter dehors de bonnes pa- 
trouilles qui demeurent la nuit k Tentour de vos 
fossez. Prenes garde dedans et dehors la mu- 
raille aux endroits les plus aisez a surprendre, 
mesmes aux portes qui quelquefois se peuvent 
en plain jour saisir par Tentr^e de quelques mar- 
chandises ou gens desguisez; vous n'aures pas 
longtemps ceste peyne sans rompre ou descou- 
vrir Tentreprise, mais veillez, autrement vous 
estes en danger. Quant au dedans, vous aves ac- 
coustume d'y bien prendre garde. S'il me vien.t 
plus de cognoissance de rest affaire, je la vous 
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donneray. Pour ceste heure, apres cest office que 
je vous rends, je ne puis autre chose que prier 
Dieu, Messieurs, qu'il vous conserve. 

A Grenoble le XII juin 1600. 

Voslre bien humble et tres affectionn^ serviteur. 

Lesdiguieres. » 

A la lettre etait joint le myst^rieux billet qui 
avait donne Teveil a Lesdiguieres ; ce billet etait 
ainsi concu : 

« 11 y a une entreprise sur Geneve que Ton tient 
infallible, recogneue et menee par un homme de 
peu qui a sejourn^ quelques jours dans ladicte 
ville ; deux capitaines du S' D'Albigny, feignant 
d'aler a S*-Claude, ont este avec luy recognoistre 
le lieu, lequel ils ont trouv6 si aise et facile qu'ils 
croyent estre d^ja dedans. Le S' D'Albigny a 
mand6, sur leur rapport, toutes les troupes pour 
Texecution. L'advis est tenu de lieu fort asseur6 
et par homme qui Ta sceu, par un de ceux-la 
mesme qui menent ceste action et estoit avec luy 
Ihorsque deux femmes dudict Geneve luy ont ap- 
port^ deux lettres portant Tadvis susdit, Tune ca- 
ch^e dans le poil de la teste et Tautre dans la 
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semelle de ses souliers, qu'il a veu descoiidre, et 
de plus lay ont dit que dans lad. ville I'on n y lais^ 
soil entrer aucun estranger auquel on ne fit quit- 
ter les armes a la porte, excepte aux Francois. » 
L'avis, discretement donne par Lesdiguieres, 
n'etait nullement isol6. Des le 21 mai, le Conseil 
avait appris que D'Albigny amassait des troupes 
en Savoie, dans le dessein presume de tenter 
quelque mauvais coup contre Geneve; des es- 
pions avaient ete aussitot expedies dans diverses 
directions, en Faucigny et en Cbablais, jusque 
dans la vallee d'Aoste, pour surprendre et 6pier 
les mouvements de Tennemi; en m^me temps, le 
Conseil avait pris toutes les mesures de precau- 
tion sugg^rees par les circonstances ; il avait fait 
visiter avec soin les coulisses ou herses des portes 
de la ville, les boulevards et les canonnieres; il 
avait ete jusqu'a prescrire que les cavaliers ne pas- 
seraient plus par la porte de Rive, mais feraient le 
tour jusqu'a la Porte-Neuve ; cette mesure 6tait sans 
doute destinee a faciliter le controle et la surveil- 
lance des voyageurs. Naturellement les avis trans- 
mis par Lesdiguieres redoublerent Finquietude 
des magistrals et on prit sur-le-champ de nou- 
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velles mesures; la porte de Rive fut fermee jus- 
qu'a nouvel ordre, defense fut faite aux bateliers 
du lac de passer personne; des membres du Con- 
seil furent designes pour visiter et inspecter les 
remparts. 

Selon toute apparence, il y avait anguille sous 
roche, et les rumeurs alarmantes qui venaient 
d'etre transmises au Conseil n'etaient pas de- 
nuees de fondement. Avec D'AIbigny, un nouvel 
acteur entrait en scene. Figure ingrate, sombre 
et hautaine, sur laquelle Taventure de TEscalade 
a jete un sinistre eclat I La destinee de cet homnie 
fut etrange. Charles de Simiane, seigneur d'Albi- 
gny, etait originaire du Dauphine, oil il avait com- 
battu contre le Roi ; il abandonna son pays a la 
suite des guerres de la Ligue et se rendit a Turin 
pour offrir ses services a Charles-Emmanuel qui le 
nomma gouverneur de la Savoie. En fait, il ne ser- 
vit pas mieux les inter^ts de son nouveau maitre 
qu'il n'avait servi la France; de coeur et d'^me 
il etait Espagnol et toute sa carriere le prouve K 

' C'est sous le patronage de I'Espagne que D'Albigny ob- 
tint la faveur du due de Savoie. Voy. Rott, Henri /K, les 
Suisses et la Haute-Italie. Paris, 1882, p. 128. 
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li hajssait Geneve de tonte la baine d'un fanatiqiie 
et d'lin sectaire, et il caressa le r^ve d'exlirper 
le nid d'h6resie. Nous le verrons a Toeuvre pen- 
dant ies dix-huit mois qui s'^couieront jusqu'^ 
TEscalade. 
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CHARLES -EMMANUEL N'EXECUTE PAS 

LE TRAITE DE PARIS. 

HENRI IV DECLARE LA GUERRE. 

Le traite de Paris accordait au. due un delai 
de trois mois pour opler entre la restitution et 
Techange; le terme expirait le l®-juin 1600; mais, 
comme le supposait Lesdiguieres, Charles-Emma- 
nuel ne cherchait qu'a gagner du temps; il etait 
revenu de France bien decide a se jeter de nou- 
veau dans les bras de TEspagne et il avait aussi- 
tot expedie a Madrid son chancelier Belli pour se 
rapprocher de Philippe III. A Madrid on avait ete 
tres vexe du voyage de France; on avait parfai- 
tement compris que le due cherchait a s'emanci- 
per de la tutelle espagnole; le chancelier Belli 
s'attacha a dissiper les nuages qui s'^taient elev6s 
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enlre les deux cours; il y reussit et ne tarda pas 
a mander au due que toules diflicultes 6taient 
aplanies. Au surplus, le roi d'Espagne ne pouvait 
pas se desinteresser des affaires du Pieinont; la 
determination que le due etait tenu de prendre 
pouvait avoir de graves eonsequenees pour la mo- 
narehie espagnole. Si le due restituait Saluees, les 
Francais prenaient pied en Italie et le Milanais, pos- 
session espagnole, etait menaee ; si le due eedait 
la Bresse, les communieations du Milanais avec la 
Franche-Comte pouvaient 6tre coupees ou facile- 
ment interceptees. Philippe III ne pouvait done 
rester indifferent; il fit conseiller au due de tem- 
poriser, de gagner du temps, lui annoncant que le 
comte de Fuentes partait pour Milan avec de Far- 
gent et des troupes. C'etait plus qu'il n'en fallait 
pour ranimer toutes les esperanees de Charles- 
Emmanuel; il pr6ta Toreille aux fallaeieux eon- 
seils de TEspagne, qui devaient le conduire a de 
terribles d^sastres; il commenca par soUiciter du 
roi des d^lais et des renvois, comrae pourrait le 
faire un vieux procureur, rompu aux roueries du 
metier. 
Au mois de mai, Charles-Emmanuel exp^dia a 
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.Paris son secretaire Roncas, pour demander une 
prolongation d\in mois « pour se declarer*; » 
Henri IV etait sur le point de se rendre a Lyon 
el son regiment des gardes avait deja recu I'ordre 
de depart. Neanmoins, le roi ne voulut pas se mon- 
trer trop exigeant ou pointilleux, et il accorda 
sans trop se faire prier le nouveau delai d'un mois. 
Peut-^tre le Bearnais n'etait-il pas dupe du jeu 
tres simple, auquel se livrait son adversaire; en 
tout cas il ne lefut pas longtemps. A la fin dejuin, 
sans attcndre un nouvel avis, il se mit en route 
pour Lyon, ou ses ministres Tavaient precede; se- 
lon toute apparence, il y arriva le 8 juillet (style 
nouveau); cela r^sulte d'une d^p^che de Chapeau- 
rougeecrite le m^mejour. A partir de ce moment, 
les chances d'un arrangement pacifique diminuent 
de jour en jour, et le 13 juillet Chapeaurouge 
ecrit qu'on se pripare a la guerre contre M, de 
Savoie. 

Dans Tentourage du roi tout le monde n'etait 



' C'est Chapeaurouge qui nous renscigne sur ce point ; le 
16 mai (nouveau style) il ecrit de Paris au Conscil pour lui 
annoncer I'arriv^e de Roncas ; il ajoute tristement que a sa ne- 
gociation va en reculant. » 



Digiti 



zed by Google 



[1600] — 116 — 

pasd'accordsurl'opportunite d\ine campagne, siir 
les chances favorables qu'elle poiivait offrir. Le 
chancelier Bellievre 6tail fort oppose a la guerre, 
tandis que Rosny la consideraitcomme necessaire, 
inevitable, Bellievre chercha a ramener Rosny de 
son opinion; il lui representa aTetat de la France 
pour laquelle toute guerre, quelle qu'elle fut, ne 
pouvoil 6lre que ruineuse, Thonneur du roi, in- 
teresse a maintenir un ouvrage aussi solide que 
la paix de Vervins ; le reproche d'infraction au- 
quel il s'exposoit; la crainte d'avoir sur les bras 
tous les allies du due de Savoie. » Rosny r^pondit 
victorieusemenl a toutes ces objections ; il s'attacha 
a demontrer que sans doute la guerre est un mal, 
mais que parfois elle est un mal n^cessaire, lors- 
qu'on ne peut faire prevaloir par d'autres moyens 
des droits auxquels il y aurait de la l^chete a re- 
noncer ; qu'en pareil cas la generosite et la douceur, 
qui sont deux des principales qualites des sou- 
verains, s'appellent de leur vrai nom faiblesse et 
manque de conduite : « Je fis voir au Chancelier, 
ajoute Rosny, qu'il s'alarmoit assez mal a propos. 
Le Roi d'Espagne 6toit le seul alli6 redoutable qu'on 
auroit pu apprehender qu'il ne se joignit au due 
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de Savoie, mais qu'on fasse attention que le Roi 
d'Espagne regnant n'eloit qu'un jeune homme sans 
experience, ni talens pour la guerre, assez occupe 
a r^duire ses propres sujets, livre a un ministre 
tout aussi eloign^ que lui de la guerre, et par son 
caractere et par Tenvie de s'approprier tout I'ar- 
gent que la guerre auroit consomme, enfin aussi 
m^content lui-m^me du due de Savoie que con- 
vaincu avec toute TEurope que le roi redemandoit 
ici son propre bien ; je crois qu'alors Tid^e qu'on 
aura de celte guerre sera celled'un pur differend 
entre le roi de France et le due de Savoie ou plu- 
tol d'un entMement de celui-ci, fonde sur une mau- 
vaise presomption et sur les brigues pratiqu6es en 
sa faveur dans le Conseil de France. Cela suppose, 
le succes de cette guerre dependoit de la promp- 
titude avec laquelle on la poursuivroit. Je soutins 
au Chancelier qu'avec quatre millehommes le roi 
avancerait plus ses affaires cette annee qu'avec 
trente mille Tannic suivante, mais je ne laissai pas 
de lui faire toucher au doigt que Sa Majesty n'^toit 
pas aussi d6pourvue qu'il se Tetoit imaging, etdu 
moins qu'elle ne manqueroit d'aucune des deux cho- 
ses qu'il tomboit a ma charge de fournir, Targent 
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et rartillerie ^ » Les previsions de Rosny etaient 
fondees, neanmoins le chancelier ne se laissa pas 
convaincre ; il parait m^me qu'il se retira avec 
chagrin. Quanta Rosny, il s'occupa des preparatifs 
de la guerre, comnie si elle etait d^cidee. II se 
rappela fort a propos que la petite Republique de 
Geneve etait a proximite et pouvait lui ^tre de 
quelque utilite. Le 13 juillet il fit appeler aupres 
de lui Ghapeaurouge et lui temoigna une confiance 
exceptionnelle ; il lui oommuniqua sur la campagne 
prochaine des particularites d'une nature si confi- 
dentielle que Ghapeaurouge n'osa les confier au 
papier (c'est Texpression dont ce dernier se sert); 
quand les gens en place se montrent aussi expan- 
sifs a regard des petits, c'est habituellement qu'ils 
ont quelque service a demander. Et en effet Rosny 
conclut en demandant en quelle mesure Messieurs 
de Geneve pourraient contribuer au service du 
roi; le surintendant des finances eut soin d'ajou- 
ter que tous les frais seraient rembourses. Si 
Ghapeaurouge Tavait ose, il aurait pu poser une 
question malicieuse et indiscrete : les payements 

' Memoires de Sully, edition De I'Ecluse, t. Ill, p. 39'* el 395. 
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seront-ils effectues comptant*? Le d^legue gene- 
vois se contenta de repondre que ses seigneurs 
s'etaienl toujours montres devoues au service de 
Sa Majeste et que sans aucun doute ils conser- 
vaientles m^mes dispositions. Rosny saisit la balle 
au bond et pria Ghapeaurouge d'expedier aussitot 
un courrier a Geneve pour savoir si on pourrait 
lui fournir un munitionnaire^ qui se chargerait 
d'approvisionner Tarmee royale de pain et d'au- 
Ires denrees ; il devait demander en outre combien 
de canons et quelle quantite de munitions le Gon- 
seil pourrait offrir au roi pour le siege de S*®-Ca- 
therine, dans le cas ou Tartillerie francaise n'arri- 
verait pas a temps. Les demandes formulees par 
Rosny mirent le Conseil de Geneve dans un se- 
rieux embarras; il ne voulait a aucun prix indis- 
poser le roi ou son ministre et d'autre part il avait 



' Le Conseil de Geneve venait d'apprendre a ses depens que 
rien n'etait plus difficile que de recouvrer une creance coutre 
le roi de France. 

'Les inunitionnaires etaient des fonctionnaires ou inteudants 
qui avatent soin des munitions et des vivres de Tarmee. Rosny 
fit connaitre a Ghapeaurouge son intention d'avoir trois muni- 
tionuaires, un a Grenoble, un second ji Bourg et un troisiemo 
a Geneve. 
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appris aux depens de la Republiqiie que les puis- 
saDts du jour ont la memoire bien courte. On de- 
libera murementau Conseil etfinalement il fiit de- 
cide d'ecrire a Chapeaurouge qu'on offrail a Sa Ma- 
jesle « lout service possible*, » mais qu'on ne pou- 
vait prendre aucune decision, quant a Tartillerie, 
« sans en avoir preaiablement confere avec le 
peuple. » Le Conseil se tirait assez habilement 
d'embarras. 

Des que le Conseil avail appris Tarrivee de 
Henri IV, il avail decide d'envoyer a Lyon une 
delegation speciale pour s'adjoindre a Chapeau- 
rouge el seconder ses efForls; il avail sous la main 
un homme d'une rare valeur, Tillustre juriscon- 
suite Jacques Led, qui, deja precedemment, avail 
rempli une mission aupres de la reine Elisabelh^: 
Led parlil done pour Lyon avec Bude de Verace. 
A peine arrives, ils furenl inlroduits par Villeroy 



* Nous sommes surpris que uul n'ail ele tenle d'eludier de 
pres une figure aussi origiuale el attachatite que celle de Jacques 
Led. qui fut a la fois Tun des premiers jurisconsultes et huma- 
nisies de son leraps, magistral et diplomate, po^le a ses heures : 
a Toccasion m^me Thomme de cabinet ne craignit pas de ceindre 
I'epee et de se meltre a la t^te de ses gens pour chasser de son 
fief de Bourdigny les piliards du pays de Gex. 
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aupres de Henri IV, qui les accueillit gracieuse- 
nient et les assiira de nouveau de sa bonne vo- 
lonte ; le langage du roi devenait d'autant plus 
aimable que les chances de paix avec Charles- 
Emmanuel semblaient s'affaiblir. Henri IV poussa 
m^me la bonne gr^ce jusqu'a dire : « Je desire fort 
mettre au large Messieurs de Geneve, comme le 
temps s'y dispose, a present que M. de Savoie fait 
le fou. » Puis le roi queslionna longuemenl les 
deputes sur Telat du fort de S'^-Catherine, leur 
demandant si le due Tavait repare, s'il y avait mis 
une plus forte garnison, si Messieurs de Geneve 
avaient une artillerie suilisante pour batlre le fort 
dans le cas ou Tartillerie royale n'arriverait pas a 
temps. Les deux deputes, enhardis par Taccueil 
bienveillant du roi, aborderent la question deli- 
cate, la question de Gex. Le roi repondit avec re- 
serve, de maniere toutefois a justifier certaines 
esperances : « Tout ce qui se pourra faire avec 
justice et raison pour vous, je le ferai; comme je 
ne voudrais demander a mes amis choses injustes, 
ni prejudiciables a la foi publique, aussi mes amis 
doivent avoir m^me consideration; je suis prince 
de foi et de justice. II faut attendre les nouvelles 
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qu'apportera ce marquis (M. de Lullin), qui doit 
arriver incessamment. S'il y a guerre, je veux bieii 
vous elargirdavantage. Quoi qu'il en soil, je iraban- 
donnerai jamais vos Seigneurs. » 

Les deputes de Geneve eurent ensuite de lon- 
gues conferences avec Villeroy, dont ii imporlait 
de connaitre Topinion, a cause de son influence au- 
pres du souverain. Villeroy se montra tres explicite 
dans ses declarations relatives a la terre de Gex : 
(( Ni moi, dit-il, ni aucun membre du Conseil, nous 
ne pourrions en conscience induire le roi a en- 
freindre le traite de Paris; s'il recouvre son bien, 
le marquisat, nous ne pouvons Tengager a retenir 
le bien d'autrui; d'ailleurs, ce serait accrocher les 
affaires du roi a un point particulier et de beau- 
coup moindre importance. M. de Savoie ne deman- 
derait pas mieux de voir surgir de notre part quel- 
que motif d'ajournement ; ce serait lui fournir 
['occasion ou le pretexte de ne pas restituer le 
marquisat et il ne faut pas risquer de mettre la 
France, voire m^me la chretiente, en combustion 
pour un bailliage dont Messieurs de Geneve se 
sont bien passes ci-devant. La situation sera toute 
differente, si le due n'accomplit pas ses engage- 
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menls ; la guerre ne pouvant que mettre a neant 
le trailc de Paris, le roi sera parfaitement en droit 
de se reserver le bailliage de Gex, ce qu'il ne peut 
faire aujourd'hui, ni par raison, ni par int^r^t. » 

Comme on le voit, le langage de Henri IV et de 
son ministre laissait encore quelque esperance 
aux deputes genevois pour le oas oii la guerre 
dechirerait le traite de Paris. Sur ces enlrefaites, 
le 18 juillet, dans la soiree, le marquis de Lullin, 
ambassadeur de Savoie, arriva a Lyon. D^s le len- 
demain il fut niande devant le roi, qui desirait 
^.tre fixe sur les intentions du due ; Lullin s'ex- 
cusa de son mieux, disant qu'il ne pouvait donner 
aucune r6ponse expresse avant de s'^tre entendu 
avec Tarchev^que Berliet qui allait arriver de 
Paris et qui lui avait ete adjoint pour cette ambas- 
sade. Henri IV n'etait pas homme a se laisser jouer ; 
des le lendemain il manda une seconde Tois Tam- 
bassadeur Savoyard et lui declara qu'il entendait 
connaitre sans delai les intentions du due. Mis au 
pied du mur, Lullin r^pondit que le due etait dis- 
pose a restituer le marquisat de Saluces, sous re- 
serve que son fils aine en recevrait du roi Tinvesti- 
ture. Autant valait dire que le marquisat resterait a 
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la Maison de Savoie. Le Bearnais eut sans doute 
quelque peine a se conlenir, lorsqu'il entendit 
cette proposition d^risoire. Matthieu lui attribue 
la reponse suivante : « Je trouve cette demande 
fort impertinente, puisque votre maitre sait bien 
que je la rejetai, lorsqu'il elait a Paris, ne jugeant 
point que jusqu'a present il m*eiit fait tant de piai- 
sir que j'eusse occasion d'user envers luy d'une 
telle libernlite ! » Suivant une dep^che des de- 
putes de Geneve S le roi, indigne, demanda a deux 
ou trois reprises a Tambassadeur de Savoie s'il 
n'avait rien a ajouter; puis il lui dit qu'il pouvait 
se retirer vers son maitre et que, si ses predeces- 
seurs avaient mis le due en pourpoint, il espirail 
le metlre en chemise, C'etait peremptoire et toute 
chance d'arrangement amiable semblait s'evanouir. 
Le marechal de Biron, Lesdiguieres^ Rosny, quit- 
t^rent brusquement Lyon pour prendre les der- 
nieres dispositions en vue de la guerre. Toute- 
fois le marquis de Lullin avait obtenu du roi la 
permission de diff^rer son depart de quelques 
jours; dans Tintervalle, Roncas etait reparti pour 

* neg. Conn, de Geneve, 16 jiiillcl 1600. 
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Turin, a(in d'obtenir de nouvelles instruclions. 
Le due compril qu'il lallait a lout prix delendre 
la courroie pour gagner du temps. 11 donna I'or- 
dre de c6der en apparence, et Roncas revint a Lyon 
pour declarer que son maitre ne desirait que la 
paix et se disposait a rendre le marquisat; le due, 
disait Roncas, Tavait expressement charge de de- 
baltre les conditions de la restitution. AjoutonS 
que Roncas etait porteur d'une lettre « pleine 
d'humilite etsoumission, » dans laquelle Charles- 
Emmanuel s'excusait de ses tergiversations. 

Cette fois du moins, Henri IV put croire que 
tout allait se terminer et il en temoigna toute sa 
satisfaction; il chargea le president Jeannin etBru- 
lart de Sillery de eonferer avee les representants 
de Charles-Emmanuel, Roncas, Lullin et Farche- 
v^que de Tarantaise, Berliet; mais les diflicultes 
allaient recommencer de plus belle; en effet, les 
ambassadeurs de Charles-Emmanuel etaient munis 
d'instructions tres precises sur Tex^cution du traite 
et celles-ci allaient soulever d'interminables dis- 
cussions. Le due cherchait a se menager de lon- 
gues semaines, peut-^tre des mois entiers, avant de 
rompre definitivement. Signalons les points essen- 



Digiti 



zed by Google 



[1600] — 126 — 

tiels, sur lesquels la cour de Turin formulail des 
observations : 

<(1** II plaira a Sa Majeste nommer le gouverneur 
qu'elle enlend mettre au marquisat de Saluces, 
pour en donner promptement advis a Son Altesse, 
pour savoir sMl sera de qualite portee par le dit 
accord (Paccord de Paris) ; 

2" De convenir du temps et du jour de la remis- 
sion des places qui se doivent rendre reciproque- 
ment et des commissaires qui seront deputes de 
part et d'autre pour la reception d'icelles: 

3° Pour le regard des bailliages de Gex et Gail- 
lard, Sa Majeste s'en departira et en laissera la 
jouissance pleine et libre comme auparavant; 

4® Faut aussi convenir de la quantity d'artillerie 
qu'il plaira au Roi se contenter lui estre remise en 
espece, et de celle qu'il lui plaira recevoir le paye- 
ment en argent et a quel prix, comme aussi de 
celle qu'il lui plaira gratifier Son Altesse ^ » 

Les repr^sentants de Henri IV repondirent sur 
tous les points. Au premier article, le due deman- 

* Voir le Icxle complet des articles presenles a la cour dc 
France par les ambassadcurs de Charles-Emmanuel, Recueil des 
traites publics de la Royale Maison de Savoie, 1. 1, p. 188 et suiv. 
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dait quel personnage le roi entendait appeler aux 
fonctions de gouverneiir du marquisatde Saluces: 
le roi fit repondre qiiMl avail fait choix du S*" Du 
Passage « comme personne que Monsieur le Due 
de Savoie n'a point d'ocoasion de tenir pour son 
ennemi ; » en'effet, ce Du Passage, bon Francais 
et bon chevalier, etait le propre beau-frere du 
comte de la Roche qui etait au service du due; le 
choix etait done acceptable pour Charles-Emma- 
nuel. 

L'article deuxieme montra bien quelles etaient 
les secretes et veritables visees de Charles-Emma- 
nuel. Le traite de Paris portait que les restitutions 
de territoires se feraient de part et d'autre en meme 
temps ; la chose s'entendait de soi, mais les repre- 
sentants de Charles-Emmanuel se plaisaient a er- 
goler, a equivoquer sur les termes; ils emettaient 
la pretention que la restitution eut lieu de part et 
d'autre exactement a la m^me heure. Les repre- 
sentants du roi repliquaient que la chose ne pou- 
vait se passer ainsi, qu'il etait humainement im- 
possible de savoir qu'en m^me temps se ferait la 
restitution de Carmagnole au marquisat de Saluces 
et de Pont-de-Vaux en Bresse. Au surplus, ils fai- 
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saient valoir iin autre argument auqiiel il n'etait 
pas facile cle repondre : Le due de Savoie, disaient- 
ils, ayant le premier usiirpe le marqiiisat de Sa- 
lures en pleine paix et sans aucune apparence de 
raison, c'etail a lui a reslituer le premier. C'etait, 
semblet-il,assezbien raisonne. Neanftioins Henri IV 
ne se montra pas intransigeant et ses repr^sentants 
proposerent iin moyen tres acceptable de lever la 
difficult^. Le due devait rendre le premier toutes 
les places qu'il avail promis de restiluer, a com- 
mencer par la viile et le chateau de Carmagnole ; 
de son cote, le roi, en garantie de ses propres obli- 
gations, offrait de remettre an due qnatre otages 
de choix, les comtes de Tournon, de Crillon, mes- 
tre de camp du regiment de ses gardes, de Mont- 
glas, son premier mestre d'hotel, et de Morges, 
« lesquels, disait le roi, seront remis entre les 
mains du dit seigneur Due ou de celui qu'il com- 
mettra pour les reeevoir, au mesme temps que les 
diets ville et chasteau de Carmagnole se rendront, 
pour y demeurer jusques ^ ce que Sa dite Majeste 
ait fait restituer aux commissaires de Son Altesse 
toutes les places qu'elle luy doit rendre par le 
traite de Paris, laquelle restitution Sti dite Majeste 
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commencera par le Pont-de-Vau\ -^ » Le roi cxi- 
geait toutefois que la restitution eut lieu sans au- 
cune remise ou longueur^ sous quelque cause ou 
pritexie que ce soity au plus lard le lendemain de 
rAssomption de Notre Dame, a savoir le 16 aoiit 
suivant. 

Sur le troisieme point, concernant les bailliages 
de Gex et Gaillard, une discussion tres serree 
s'engagea entre les representants des deux souve- 
rains. Charles-Emmanuel demandait que le roi se 
departlt des bailliages de Gex et Gaillard ; a cela 
les representants de Henri IV repondaient texluel- 
lement : « Sa Majesti ne possede point les baillia^ 
ges de Gex el de Gaillard, » Les representants du 
due repliquaient a leur tour : « Nous pretendons au 
contraire que le roi detient le bailliage de Gex ; les 
Genevois eux-m^mes le reconnaissent, car ils y 
ont etabli des juges dont les arrets se prononeent 
et s'executent sous le nom et sous Tautorite du 
roi. » L'objection 6tait fondee et le roi repondit 
d'une maniere assez vague et peu satisPaisante : 

* Les repoDses de Henri IV aux pretentions de Charles- 
Emmanuel sont reproduites in extenso dans le recueil precile 
des traites de la Maison de Savoie, t. I, p. 190 et suiv. 
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« Par le traite de Paris, dit-il, les deux princes 
sont obliges de restituer de part et d'aulre ce 
qu'ils ont conquis Tun sur Tautre ; quand le roi 
declare qu'il ne tient et pretend rien au bailliage 
de Gex, le due de Savoie, raisonnablement, doit 
s'en tenir au texte du traite de Paris. Et si Ton 
objecte qu'on y ainstitue desjugesqui prononcent 
au nom du roi^ c'est sans autorite, sans provision 
et sans ordre ; ceux qui sont en Castille en pour- 
raient faire autant sans que le roi put les emp^- 
cher. » II faut le reconnatlre, sur ce point Henri IV 
et ses ministres s'^cartaient de la verite; ils sa- 
vaient Tort bien que la justice se rendait a Gex au 
nom du roi; ilssavaient fort bien que les droits de 
souverainet6 exerces par la Republique de Geneve 
n'etaient pas absolus ; en fait, ils jouaient double 
jeu; au due de Savoie ils disaient que le roi n'etait 
pas maltre du bailliage et quand, d'autre part, le 
Conseil de Geneve demanda a conserver le bail- 
liage, ils le lui refuserent. Ce sont 1^ jeux de 
princes ! 

Restait le quatrieme point, conoernant Tartille- 
rie et les munitions de guerre. La question avait 
plus d'importance qu'elle n'en avait Fair. Lorsque 
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Charles-Emmanuel s'etait empare du marquisat, 
toule rartillerie francaise qui avail sei'vi dans les 
guerres d*ltalie 6tait enlreposee a Carmagnole. Le 
due faisait des dilficulles quant au chiffre du ma- 
teriel et il fit remeltre aux ministres du roi un 
inventaire detaille de toutes les munitions et de 
Fartillerie qui se trouvaient dans les places fortes 
du marquisat. Henri IV jugeait les choses sans 
mesquinerie et il declara aussitot qu'il se conten- 
terait de la moitie de Fartillerie mentionnee dans 
Tinventaire et d'une faible quantite de poudre et 
de boulets pour les besoins des garnisons. Le roi 
estimait avec raison qu'il ne fallait pas s'arrMer 
aux details, ni risquer la guerre pour une perte 
purement materielle. 

Tous les points litigieux paraissaient regies 
d'une mani^re equitable; il semblait qu'apres une 
navigation difficile et troublee, on allait enfin tou- 
cher au port. En realite, on s'en eloignait. Lorsque 
vint le moment de signer I'accord intervenu entre 
les representants du roi et ceux du due, ces der- 
niers se recuserent, declarant qu'ils n'avaient pas 
de pouvoirs sufflsants, m^me, disaient-ils, « sous 
le bon plaisir du dit Seigneur Due. » Cette fois la 
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coupe deborda ; Henri IV avait nionlre autant de 
courtoisie que de patience, mais le moment etait 
venu de changer de iangage et de couper court a 
de nouveaux atermoiements. Henri IV fit alors 
aux representants de Charles-Emmanuel une de- 
claration qui equivalait a un ultimatum : « Puisque, 
dit-il, vous ne vous considerez point comme lies, 
je ne prends de mon cote aucun engagement et si 
le 5 aout prochain je n'ai pas recu Tadhesion for- 
melle du Seigneur Due, je pourvoirai a mes affaires 
comme je le jugerai convenable. » L'ultimatum 
porte la date du 30 juillet : c'etait la rupture defi- 
nitive a courte echeance. S'il faut en croire les 
Mimoires de Sully, Henri IV avait eu jusqu'alors 
pleine confiance dans la sincerity de Charles-Em- 
manuel ; a cc moment il comprit qu'il etait dupe 
et que le due lui faisait jouer un role presque 
ridicule; il ecrivit peu apres a Rosny ce billet 
significatif : « Vous avez bien devine : M. de Sa- 
voie se moque de nous, venez en diligence et 
n'oubliez rien de ce qui est n^cessaire pour lui 
faire sentir sa perfidie *. » 

* Sully. Memoires, t. Ill, p. 397. 



Digiti 



zed by Google 



— 133 — [1600] 

Roncas avail obtenu un delai de cinq jours pour 
se rendre a Turin et rapporler la reponse defini- 
tive de Charles-Emmanuel, mais Henri IV n'atten- 
dit pas Texpiration du delai pour preparer Tenlree 
en crampagne; des les premiers jours d'aout, il 
achemina trois compagnies suisses et deux fran- 
caises sur la frontiere du Dauphine^; le 7 aout, 
ayant recu Favis certain que le due refusait d'exe- 
cuter le traite, il fit contremander le comte du 
Passage qui devait entrer a Carmagnole avec trois 
cents Suisses du regiment de Gallati et deux 
cents arquebusiers francais. Enfin, le 11 aout, 
Henri IV declara ofliciellement la guerre au due 
de Savoie. 

La declaration, datee de Lyon, est concue dans 
les termes les plus mesures et ne respire ni haine, 
ni esprit de vengeance. Le roi constate qu'a regret 
il a recours a la voie des armes pour rentrer en 
possession du marquisat de Saluces, dont la cou- 
ronne de France a ete injustement depouillee; 
il rappelle que, pour eviter la guerre, il n'a dedai- 
gne aucun moyen compatible avec son honneur. 

* Depeche des deputes genevois, dalee de Lyon, le 5 aout 
(aouveau style). 
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La guerre elant dirigee imiquement centre le due, 
le roi declare qu'il s'abstiendra de toute hoslilite 
centre les sujets du due qui se soumettront a Tau- 
torite royale. Interdiction absolue aux soldats, sous 
peine de la vie, de se livrer a aucun exces, de com- 
mettre viol, sacrilege ou incendie. Comme on le 
voit, Henri IV entreprenait la guerre dans des sen- 
timents d'hiimanite et de moderation qui lui fai- 
saient le plus grand honneur et qui contrastaient 
avee la durete des temps. 

Les hostilites allaient s'ouvrir sans retard et 
on est tente de se demander comment Charles- 
Emmanuel osait affronter la lutte dans des con- 
ditions absolument in^gales. La suite prouva 
d'une maniere irrecusable que le due 6lait hors 
d'etat de resister a Finvasion, qu'il n'avait fait 
aucun preparatif serieux. N'6tait-ce pas de Tin- 
conscience de provoquer ainsi le premier capi- 
taine du temps ? La conduite du due parait en 
effet inexplicable*; il faut supposer qu'il eompta 

* C'est ropiaion des contemporains. Mattbieu dit a ce sujet : 
« Etrange huraeur a I'ennemy, de non seulement faire la guerre 
sur des mauvais fondements et s'embarquer sur un vaisseau 
pourri, mais encore de refuser !a paix et n*avoir personne en 
ses Estate pour faire la guerre. » 
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jiisqu'aii dernier moment sur les secours de TEs- 
pagne, secours promis, mais qui firent defaut. 
Heureusement pour Charles-Emmanuel, le Saint- 
Pere veillait sur lui et des les premiers jours de 
la campagne, les influences eccl^siastiques s'em- 
ployerent pour le tirer du mauvais pas ou il s'etait 
engage. 

Avec la promptitude de coup d'ceil que donne 
le genie, Henri IV eut bientot arr^te son plan de 
campagne; il resolut d'attaquer le due de deux 
cotes a la fois, par la Bresse et par le Dauphine. 
Lesdiguieres et Crequi recurent Tordre de remon- 
ter le cours de Tlsere avec toutes les troupes dis- 
ponibles qui se trouvaient en Dauphine et le ma- 
rechal de Biron entra en Bresse avec les forces 
qu'il avait tirees de son gouvernement de Bour- 
gogne. Le roi lui-m^me quitta Lyon le 12 aout, se 
rendant a Grenoble; la veille, il avait donne au- 
dience a un moine qui le suppliait de retarder de 
deux ou trois jours son depart, lui annoncant Tar- 
rivee du nonce, Bonaventure Calatagirone, gene- 
ral des Cordeliers. Henri IV ne voulut rien en- 
tendre; il se borna a repondre au moine que le 
soin de ses affaires ne lui permettait pas d'atten- 
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(Ire (Javanlage, qiril s'en allait a Grenoble ou le 
reverend pere pourrait le rejoindre ^ 

* Cost Ch.ipeaurouge, qui, dans une drpoche au Conseil, nous 
fouruil celte particularite interessante el il ajoule : n Quelqncs 
uns estimcnt que la venue dudicl gt^neral (des Cordeliers) 
pourra apporter <lu chanj^emenl a la resolution en laquelle on 
est maiulenant, mais on a asseure de bon lieu qu'encor que led. 
general vint offrir de rend re lout, que la premiere response 
qu'on luy fera sera de deraander les despends nouvellemenl 
fails, qui excedenl desia 200,000 cscus et que cela, sans double, 
accrochera le resle, et cependant le Roy poursuivra sa poinle, 
en laquelle poursuile la douceur de la conqueste luy fera 
rompre loul. » Reg. Cons, de Ccne^'e, 11 aoAl (ancien slylej. 
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GUERRE DE SAVOIE. 
BIRON APPROCHE DE GENEVE. 



A peine la guerre fut-elle derI«Tree, que la for- 
tune se montra favorable aux armes royales. Le 
marechal de Biron remporta des sucoes imme- 
diats, qu'il fut sans doute le premier a regret- 
ter, car il avail deja noue ses criminelles intri- 
gues avec le due. Quoi qu'il en soil, il s'empara 
de Bourg-en-Bresse presque sans coup ferir; il 
sortil de MAcon avec un faible detachement de 
sept ou huit cents hommes; un gentilhomme hres- 
san, qui s'etait m^le a la troupe, devina sans peine 
le but de Texpedition et courut prevenir Bouvens, 
gouverneur de la citadelle de Bourg, que le ma- 
rechal de Biron approchait, n'etait plus qu'a une 
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lieiie de distance. Pleins de confiance dans la so- 
lidite des portes et des murailles de la ville, les 
bourgeois s'endormirent dans une trompeuse se- 
ciirite ; ils se reveillerent au bruit du petard qui 
ouvrait une des portes de la ville. L'historien De 
Thou constate que la ville fut prise apres une 
courte, mats vigoureuse resistance ; quant a la ci- 
tadelle, Biron n'essaya m^me pas de s'en emparer 
et Bouvens s'y maintint avec un corps de troupes 
suisses jusqu'a la fin de la guerre. Apres un suc- 
ces si facilement remporte, le niarechal de Biron 
laissa le baron de Lux a Bourg et se mit en de- 
voir d'achever avec cinq canons la conqu^te de 
la Bresse et du Bugey ; il prit successivement 
Pont-d'Ain, Poncin, Saint-Rambert et Pierre-GhA- 
tel. Suivant Matthieu, quelques places se rendi- 
rent sous la seule reputation de sa presence, 
d'autres voulurent voir le canon. Biron ne ren- 
contra de resistance qu'a Seyssel, ou se trouvait 
une garnison savoyarde ; il parait que cette mo- 
deste place le retint quelque temps, car le 15 sep- 
tembre il date encore une lettre du a camp de 
Sessel. » Au surplus, les Registres du Conseil de 
Geneve contiennent, a propos de Seyssel, une 
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assez singuliepe hisloire. Le 16 aout, deux Gene- 
vois d'humeur entreprenante, Pierre Baudichon 
et Jean Beau, apportent des lettres du roi « pour 
envahir une place proche d'ici. » Quelle etait cette 
place? Nos deux gaillards, qui avaient enrole des 
compagnons determines, furent appeles devant le 
Gonseil et finirent par avouer qu'il s'agissait de la 
ville de Seyssel. Le Gonseil n'entendait pas se 
laisser sottement compromettre ; il adressa a Pierre 
Baudichon et a Jean Beau de « griefves remons- 
trances )) et leur fit defense de donner suite a 
leur projet. lis ecouterent les remontrances. mais, 
quand on voulut leur faire prater serment, ils s'y 
refuserent; il etait visible qu'ils ne renoncaient pas 
a leur dessein et le Gonseil les envoya en prison. 
L'lsolement leur fit faire des reflexions, et le m^me 
jour, dans Tapres-midi, ils ofFrirent de prater ser- 
ment de ne poursuivre ni directement, ni indi- 
rectement, leur entreprise; « a quoy, dit le Regis- 
tre, ayans satisfait, ont este eslargis ^ » 

* Le capitaine Baudichon etait uii Genevois tn*s remuant et 
indiscipline^, qui cherchait les occasions de se distinguer 
contre les ennemis de la Republique ; c'elait sans doute un 
excellent patriote, mais assez compromettant, et qui, suivant 
Tusage du temps, nc reculail pas devant le pillage. 
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Le roarechal de Biron entendail pousser jiis- 
qu'au bout sa conqu^te. Le 1®*" septembre (ancien 
style) on annonce au syndic Canal que Tarmee 
francaise s'est presentee a Longerey pour investir 
le fort de La Gluse et que les soldats font de grands 
ravages dans la contree. C'etait pen rassurant; 
apres avoir ete devaste et pille par les Espagnols 
etles Italiens, le bailliage allait-il subir les monies 
exces de la part des soldats de Henri IV ? Le Con- 
seil, sans attendre de nouvelles informations, de- 
cida sur-le-champ de prier le marechal d'interdire 
a ses troupes toute incursion dans la terre de Gex ; 
en m^me temps, le syndic Canal fut charge d'en- 
voyer a Colonges un detachement pour garder le 
passage. 

Le dimanche 7 septembre, d'importantes nou- 
velles obligent le Conseil a se r^unir malgre la 
solennite du jour. Le marechal de Biron est campe 
devant le fort de La Cluse, auquel il s'appr^te a 
donner Fassaut. D'autre part, M. de Sancy doit 
arriver le jour m^me a Geneve avec des instruc- 
tions de Henri IV. Ceux de nos lecteurs qui ont 
eu sous les yeux notre precedent ouvrage, se rap- 
pellent le role assez Equivoque joue par Sancy; 
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il avail contribue a saiiver Henri III dans sa de- 
tpesse, mais, apres avoir poiisse les Genevois 
a la guerre, il s'etait fort pen preoccupe de les 
tirer d'embarras. Quoi qu'il en soit, Sancy arri- 
vait avec les instructions de Henri iV et il fallait 
lui faire bon accueil. Le m^me jour, il fit son 
entree avec soixante chevaux, laissant quelques 
arquebusiers aux portes de la ville. Une delega- 
tion du Conseil alia a sa rencontre lui souhaiter 
la bienvenue. 

Sancy apportait en effet des nouvelles et une 
lettre de Henri IV. Tandis que Biron operait la fa- 
cile conqu^te de la Bresse et du Bugey, le roi, 
accompagne de Rosny, de Lesdiguieres, de Telite 
de la noblesse francaise, avait fait irruption en Sa- 
voie par la valine de Tlsere ; il s'etait empare du 
bourg de Montm^Iian et on avait commence sous 
ses yeux le siege du fort qui dominait la ville. 
Dans sa lettre au Conseil de Geneve, Henri IV 
exprimait le regret de n'avoir pu, comme c'etait 
son intention, passer par La Cluse pour voir de 
plus pres le fort de S*®-Catherine et conf6rer avec 
les magistrats genevois sur les moyens de s'en 
emparer, mais, retenu lui-m^me par les operations 
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de la guerre, il envoyait a sa place Sancy *, qui de- 
vait chercher les moyens de debarrasser Geneve 
d'une aussi ftcheuse epine que le fort de S**-Cathe- 
rine. En realite, Sancy devait remplir pour la se- 
conde fois la mission dont il s'etait si bien acquitte 
pour le compte de Henri III ; il devait entrainer les 
Genevois dans la guerre, en leur promettant monts 
et merveilles. Henri IV engageait formellement le 
Conseil k lever un corps de troupe et a user de son 
credit aupres des Bernois pour qu'ils fissent cam- 
pagne contre le due. Sancy, qui etait un honime 
de ressource et d'imagination, se chargea de deve- 
lopper un plan fort seduisant. Dans un entretien 
qu'il eut avec deux magistrats, Chabrey et Fabri, 
il leur exposa qu'il voulait bloquer lui-m^me le 
fort de S*®-Catherine ; il se bercait m^me de Fes- 
poir d'en obtenir la reddition par le moyen d'un 
certain baron du Villard qui y avait des intelli- 
gences; de la, on pousserait jusqu'aux Allinges. 
Evidemment, Sancyne pouvait accomplir ces hauts 



* Henri IV donne a Sancy les litres de « Couseiller en noire 
(Conseil d'Etat, capitaine de cinquante homines d'armes de nos 
ordonnances et colonel-general des Suisses qui sont en ce 
royaiinie pour noire service, w 
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fails avec les soixante arquebusiers qu'il ainenait 
avec lui. II demandait done au Conseil de lever 
quatre ou cinq compagnies d'infanlerie qu'il se 
chargeait de payer en levant des contributions 
sur les gens d'Evian, de Thonon, de Ternier et 
de Gex. Avant toute autre chose, Sancy deman- 
dait, de la part du marechal de Biron, trois canons 
pour le siege de La Cluse. Gomme on le voit, 
Sancy n'avait pas change; c'etaittoujours un habile 
homme, un beau parleur, pass6 maltre dans Tart 
de mettre a contribution ses amis. Mais le Conseil 
de Geneve etait dans la situation du chat echaude 
qui craint m^me Teau froide; il ne se souciait 
guere de se lancer dans de nouvelles aventures 
pour 6tre ensuite abandonne par ses meilleurs 
allies; d'autre part, il comprenait qu'il 6tait neces- 
saire de ne pas indisposer Henri IV, ni ceux qui 
le touchaient de pres. II avait recu une epitre des 
plus gracieuses du marechal de Biron, promettant 
que les troupes se comporteraient avec une par- 
faite « discretion » et qu^elles ne commettraient au- 
cun desordre. Que faire? Le Petit Conseil ne vou- 
lut pas assumer seul une lourde responsabilit6; 
il convoqua le Deux-Cents et lui communiqua les 
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leltres de Henri IV et de Biron ; puis il declara 
que son avis elait d'accorder les canons et les mu- 
nitions necessaires, a la condition que le marechal 
s'engagerait a reslituer les canons, a rembourser 
la valeur des munitions et a « nous faire sentir le 
fruit des promesses du Roy. » Le Deux-Cents 
adhera a la proposition, mais ii ajourna toute de- 
cision sur la lettre de Henri IV jusqu'au retour 
des deputes qui avaient ete envoyes en Suisse. 
Par le fait, les deux Conseils elaient d'accord pour 
ne pass'engager a Tetourdie, maisilss'apercurent 
promptement corobien il est difficile de rester neu- 
tre quand le canon tonne dans le voisinage. II y 
avait a Geneve, comme dans toute ville populeuse, 
de jeunes ecerveles que seduisait la perspective 
d'exploits militaires; la presence de Sancy acheva 
de leur tourner la tMe. Bref, le 8 seplembre, le 
Conseil apprend que les arquebusiers de Sancy, 
les capitaines Pierre Baudichon, Buffa et Etienne 
Favre ont pris la clef des champs avec d'autres sol- 
dats de la ville, qu'ils sont alles a la picoree^ comme 
on disait alors, et qu'ils se livrent a des exces et a 
des violences dans la terre de Gex et ailleurs. Le 
Conseil fait de son mieux pour remedier au mal : 
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il reitere la defense que « personne n'aille en 
guerre sans expres conge de la Seigneurie, a peyne 
de perdition de corps et biens ; » en m^me temps, 
il charge deux de ses membres de representer a 
Sancy et au marechal de Biron tout le deplaisir 
qu'il eprouve de semblables abus. Les defenses, 
m^me sous la forme la plus comminatoire, produi- 
sent peu d'effet en temps de troubles; le 9 sep- 
tembre, le Gonseil apprend bien autre chose. Des 
carabins S qui sont partis pour le Chablais avec 
Tiucorrigible Pierre Baudichon, ont fait a Her- 
mance des prisonniers a rancon, Egrege Barra- 
lis et d'autres, qui appartiennent notoirement a la 
confession reformee. Le Gonseil decide de recla- 
mer aupres de Sancy contre les exploits de ses 
carabins « a arranconner des prisonniers et faire 
autres violences. » Sancy, tenant comptede laqua- 
lit6 de Barralis (c'etait sans doute un homme de 
loi, un procureur de village), ordonne aussitot de 

' Les carabins ^taient des cavaliers du temps de Henri lY 
et de Louis XIII ; ils portaient une cuirasse echancree a 
r^paule, atiu de mieux coucher en joue, un gantelet a coude 
pour la main de la bride, un casque ou cabasset en tdte, une 
longue epee et une carabine a I'arcon de la selle. Dans la suite, 
iU furent remplaces par les dragons. 

10 
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le rel^cher, en laissant toutefois aux soldats le 
cheval de Barralis... pour leurs peines ; en revan- 
che on lui rend ses hardes. Le croirait-on, ni les 
defenses, ni les menaces des magistrals n'emp6- 
cherent le terrible Baudichon et ses compagnons 
de continuer leurs depredations, leurs violences 
et ravages, comme dit le Registre; les plaintes 
affluerent au Conseil, qui d^cida de faire arr^ter 
et emprisonner Baudichon et ses complices ; en- 
core fallait-il reussir a mettre la main sur eux, ce 
qui n'6tait pas aise ! 

Entre temps, le conseiller Savion s'etait rendu 
au dela de la Gluse aupres du mare(!hal de Biron, 
pour lui porter la reponse du Conseil relativement 
aux canons. Le marechal se declara tres satisfait 
et pria Savion de remercier le Conseil du signale 
service qu'il rendait au roi ; Biron ajouta qu'il t^- 
cherait par la suite de reconnaitre en toute occa- 
sion le service rendu. Le jour suivant, le mare- 
chal passa la montagne de S^'^-Vectiere avec trois 
cents chevaux et quatre ou cinq cents arquebu- 
siers ; Savion Faccompagnait et pendant la route 
ils deviserent familierement, comme de vieux 
amis. Biron s'etait, ce semble, mis en t^te de 
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gagner la confiance du conseiller genevois et il 
y parvint sans trop de difliculte, en habile cour- 
tisan qifil etail. Comment Savion aurait-il pu r^- 
sister a des paroles aussi caressantes que celles-ci : 
« Ayant reconnu des longtemps la sincere affec- 
tion que Messieurs de Geneve portent au bien 
de mon roi, duquel je suis tres serviteur, j'ai de 
tout mon pouvoir defendu leurs inter^ts en cour 
jusqu'a dire en plein Conseil au roi qu'apres 
Dieu la petite ville de Geneve ^tait cause qu'il 
portait sa couronne sur la t^te. » C'etait trop flat- 
teur, et Texageration m^me du compliment etait 
de nature a provoquer la defiance, mais Savion 
n'^tait pas de force a lutter avec Biron ; au con- 
traire, il se sentit encourage a lui exposer sans de- 
lai et sans appr^t les inquietudes des Genevois: 
« Puisque vous semblez, dit Savion, embrasser 
notre cause avec tant de sincerite et d'affection, 
je suis charge par mes seigneurs de vous faire 
part d'une plainte qui nous touche au coeur; il 
s'agit de M. de Sancy, qui dit avoir recu du roi le 
gouvernement de la terre de Gex, comme aussi de 
Ternier et Thonon. Je vous prie de me dire ce 
que vous estimez Mre Tintention du roi. Messieurs 
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de Geneve ne peuvent croire que Sa Majeste 
veuille nous depouiller de la terre de Gex, con- 
quise par nous au prix de notre sang et conservee 
jusqu'a present, malgre les efforts de M. de Sa 
voie. » 

Le marechal fit I'etonne et reprit : « M. de Sancy 
est passe il y a deux jours aupres de moi, me di- 
sant simplement qu'il allait a Geneve remuer les 
carteSj qu'il voulait, avec les forces que le roi 
pourrait lui donner, se jeler vers Thonon et Evian, 
pour couper de ce cote le passage aux ennemis. 
Au reste, M. de Sancy ne m'a pas dit un mot de 
son pouvoir, et, s'il me Teut montre, je lui aurais 
dit franchement ce que j'en pensais. Je ne puis 
croire que le roi lui ait donne un pouvoir sem- 
blable, et cela pour plusieurs raisons; je sais bien 
que le roi s'esl trouve lie par le traite de M. de 
Savoie, qui desirait vous depouiller de cette terre, 
mais d'autre part, quand, au debut de la guerre, on 
me fixa les limites de mon gouvernement, en me 
donnant la Bresse, le Bugey, le Valromey et Gex, 
jusqu'aux Suisses, j'allai trouver le roi pour lui 
dire que mon ambition n'allait pas jusqu'a contre- 
venir au droit des gens, voulant parler de Gex; 
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je lui representai ce qui avail ete si souvent dit 
en Conseil que ceux de Geneve possedaient le 
bailliage et qu'il avail m^me ete r^solu de le ieur 
laisser en paiement de ce qui Ieur etail du ; j'ex- 
primai done le desir qu'on rayAt Gex de mon pou- 
voir, ce qui fut fail, et je n'aurais jamais pense 
que ce fut au benefice de M. de Sancy; mais, 
croyez-moi, la bonne foi du roi a ete surprise, et 
si vous avez recours a lui, il vous donnera toute 
satisfaction. Je vois bien que c'esl une faveur accor- 
dee par M. de Villeroy a M. de Sancy, qui se pro- 
mettait de faire des Genevois tout ce qu'il voudrait. 
Le bonhomme desire aller se loger dans ces bail- 
liages pour refaire sa fortune, mais cela est direc- 
tement contraire a la decision que j'ai vu prendre 
en Conseil, en presence de M. de Rosny; celle 
decision portait que ces lerres ^laienl destinees a 
vous payer, tant les Bernois que les Genevois. » 

Le conseiller genevois, en homme pratique qu'il 
etail, s'ecria : « Mais ou est le remede ! » 

Le marechal reprit : « Le remede, c'est d'envoyer 
une deputation aupres du roi ; j'espere moi-m6me 
le voir incessamment et je me ferai le rapporteur 
du placet que vous presenterez en Conseil, car il 
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ne suflit pas d'ecrire ou de parier au roi; il faut 
que vous presentiez votre demande en bonne 
forme, en un brevet qui sera soumis au Conseil. 
Cependant, si queiqu'un de ces Messieurs qui m'en- 
tourent se rend aupres du roi, je lui ferai con- 
naitre vos griefs et je preparerai les voies ; nous 
saurons bientot ce qui en est. » 

Nous avons tenu a rapporter tout au long ce cu- 
rieux entretien, car il est edifiant. Ce m^me Biron, 
qui affichait tant de scrupules, qui se d^fendait si 
noblement d'accepter le pays de Gex, ne se montra 
pas si difficile quelques mois plus tard ; il fut tout 
heureux de joindre le bailliage de Gex a son gou- 
vernement de Bourgogne. II n'y a rien dans tout 
cela qui puisse etonner; un homme, qui trahissait 
de propos delib6re son pays et son roi, devait con- 
siderer comme une bagatelle de tromper le mo- 
deste magistrat d'une petite r^publique. Dans son 
entretien avec Savion, le marechal semble prendre 
a coeur les inter^ts de Geneve. Pure feinte! Ce qui 
le pr^occupe et ce qui Tirrite, c'est que Sancy se 
permette dialler sur ses bris^es et affiche des pre- 
tentions sur une terre qu'il se reserve, lui Biron. 

Quoi qu'il en soit, le marechal continua a faire 
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le bon apotre; il promit a Savion que le bailliage 
de Gex serait epargne par ses troupes et que les 
sotdats qui avaient franchi le Rhone seraient rappe- 
les le jour m^me; puis il chargea un de ses prin- 
cipaux officiers, M. de Vienne, lieutenant du grand 
mattre de Tarlillerie, d'accompagner Savion a Ge- 
neve pour prendre les canons et les munitions que 
la Seigneurie consentait a prater. 

Les declarations que le marechal avait faites re- 
lativement a Sancy etaient concluantes; il en re- 
sultait que Sancy s'arrogeait indument des pou- 
voirs qu'il n'avait pas. A peine Savion, rentre 
a Geneve, eut-il fait son rapport, que le Conseil 
s'empressa d'en tirer parti et del^gua aupres 
de Sancy deux de ses membres pour lui declarer 
que ((Messieurs trouvoient estrange qu'il se vou- 
loit immiscer an gouvernement de Gex, d'autant 
que le Roy la leur avoit remise et qu'on esperoit 
en avoir la propriete, que mesdicts Seigneurs le 
prioientde considerer le prejudice que cela appor- 
teroit au peuple qui auroit grande occasion de 
mescontentement -. » 

* Reg. Cons, de Gendve, a la date du 11 seplembre 1600. Les 
d^leguds du Conseil elaient J. Lect et Favre. 
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En presence de ces reproches, Sancy battit en 
retraile et chercha ties echappatoires. II repon- 
diU quant au premier point, qu'a partir de ce mo- 
ment 11 renoncait entierement a la terre de Gex; 
ce qu'il en avait fait, ce n'etait pas pour « enjamber 
sur Tautorite de Messieurs, » mais conlre Berne 
qui avait des pretentions sur le bailliage, et Sancy 
ajoutait : « Si Messieurs de Berne viennent a Toccu- 
per. les Genevois ne pourront pas de sitot le leur 
enlever. » L'excuse n'etait pas mal trouvee. Sancy 
se donnait encore les gants de defendre les int^- 
r^ts de la Republique. Restait le second point, la 
lev^e d'hommes et de deniers; a cet egard, Sancy 
ne voulut pas ceder; il demandait qu'on le laiss^t 
faire, que cela servirait la cause de Geneve aupres 
du roi ; il ajoutait qu'il se contenterait d'une levee 
de deux cents hommes, payes pour deux mois, el 
qu'il s'abstiendrait de faire appel aux bourgeois 
de la ville qui avaient du bien en Savoie. Le Con- 
seil ne voulut pas se montrer intransigeant; il 
avait obtenu gain de cause sur un point qu'il avait 
fort a coeur; il se decida done a faire une conces- 
sion et autorisa Sancy a faire une levee de deux 
cents soldats dans la terre de Gex; il chargea en 
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meme temps le syndic Rigot et le conseiller Fabri 
de lever une contribution de mille ecus sur le bail- 
liage, pour la solde des deux cents soldats. Le Gon- 
seil mancjeuvra habilement dans cette circonstance, 
car, en consentant a la levee, il exigea de Sancy 
une declaration portant que ce dernier renoncait 
a toute pretention sur le pays de Gex. Ce fut le 
jurisconsulte Lect cjui mena a bien cette petite 
negocialion et qui eut Tart de tirer * de Sancy la 
declaration; celle-ci est redig^e de maniere a sup- 
primer toute equivoque; Sancy la signa, mais, 
selon toute apparence, ce fut Lect qui la redigea; 
elle engageait non seulement le signataire, mais 
Henri IV lui-m^me : 

« Nous soubsigne, Nycolas de Harlay, Sieur de 
Sancy, conseiller du Roy en son Conseil d'Estat, 
cappitaine de cinquante hommes d'armes des Or- 
donnances de S. M*^, collonnel general des Suisses 
qui sont en son royaulme et commandant pour son 
service es bailliages de Thonon, Evian et Terny, 
suyvantle pouvoir que nous en avons de Sad. Ma- 



* C'est le terme dont se sert le Registre du Conseil, a la dale 
da 11 septembre (ancien style). 
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jeste, datte du X** septembre mil six cens, cer- 

tifBons a tous ceuix qu'il appartiendra que nous 

u'entendons point par la levee que nous faisons, 

prejudicier en facon quelconque a la possession et 

jouissance que Messieurs de Geneve ont depuis 

quelques annees du diet Bailliage, ny a la juridic- 

tion qu'ils ont accoustum6 y exercer, en laquelle 

plustost nous promectons les en ayder, assister et 

maintenir de nostre pouvoir au nom de Sadicte 

Majeste et promettons aussy les assister de ces 

deux cens hommes, advenant quelque necessite. En 

tesmoin de quoy nous avons sign^ la presente de 

nostre main et k icelle faict apposer le cachet de 

nos armes. 

A Genesve, le vingtiesme jour de septembre 

mil six cens. 

De Harlay ^ » 

On ne pouvait demander mieux et Sancy avait 
battu en retraite, reconnaissant express^ment les 
droits de Geneve sur la terre de Gex, mais toute 
m6daille a son revers; en consentant a la lev^e de 

^ L'original de cette declaration existe nux Archives de Ge- 
neve, sous n<» 2257 des Portefeuilles historiques. La date du 
20 septembre se rapporte au nouveau style. 
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soldats, le Gonseil glissait sur une pente dange- 
reuse et se laissait entratner dans la Iiitte. En 
s'associant a de plus puissants que soi, on ne ga- 
gne generalement que des coups, el Geneve en 
avait fait plus d'une fois Inexperience. 11 etait a 
prevoir que, tot ou tard, le due ou ses officiers se 
prevaudraient des moindres pr6textes. 

Le due de Biron venait d'emporter d'assaut le 
fort de La Ciuse avec les canons et les munitions 
de la R^publique*. D'autre part, la ville m^me pre- 
sentait un curieux spectacle ; les soldats de Tarmee 
de Biron y affluaient, a tel point que les aubergis- 
tes profitaient de Toccasion pour hausser leurs 
prix d'une maniere excessive; le magistral dut in- 
tervenir pour les rappeier a Fordre et il leur fut 
interdit de reclamer plus de six florins par jour 
pour un cavalier et plus de trois florins pour un 
fantassin. Le Gonseil se sentait deborde par 
cette affluence de soldats francais et le Registre 
a cette epoque troubl^e trahit Tinquietude des 

* La prise de La Cluse dut avoir lieu vers le 12 septembre 
(ancien style) ; on lit a cette date au Registre du Conseil : 
a Ayant estd propose s'il seroit expedient de requerir au S' Ma- 
reschal de Biron le pas de I'Escluse, comme conjoint a la terre 
de Gex, a este arrest^ qu'on le suspende a une autre fois. w 
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magistrals. Le 10 septembre on pria le mare- 
chal de Biron de ne pas laisser venir en ville plus 
de cinquante soldats a la fois; comme marque 
de controle, ils devaient ^tre munis d'une bulette 
et un fonctionnaire special devait les surveiiier 
pour emp^cher qu'ils « ne blasphement» dans la 
ville. Les mesures de precaution etaient d'autant 
plus naturelles que, par suite du continuel va-et- 
vienl, les soldats Savoyards pouvaient eux-m^mes 
s'introduire en nombre dans la ville. 

Quant a Sancy, il avail elabli a Geneve son quar 
lier-gen6ral et il s'y comportail comme un homme 
qui est chez lui; il demande au Conseil de lui 
prater les prisons pour y installer un de ses pri- 
sonniers de guerre, le S*" de Meyron, jusqu'a ce 
qu'il ail paye rancon; le Conseil, toujours com- 
plaisant, defere a son d^sir. Le lendemain, Sancy 
revient a la charge; cette fois, il demande qu'on 
lui fournisse deux canons et les munitions neces- 
saires pour une expedition contre quelquesch^leaux 
du voisinage; le Conseil trouva la demande indis- 
crete ou inopportune el ajourna la r^ponse. Dans 
la m6me stance, Tenseigne du marechal de Biron 
demande Tautorisation de visiter les forteresses 
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de la vilie, autrement dit les remparts; le Conseil 
decide de refuser en « termes honestes et gra- 
tieiix*. » En m^me temps, on apprend que les ca- 
rabins du marechal. auxquels se sont joints un 
certain noinbre de bourgeois ravagent et pillent 
du cote de Gaillard ; le Conseil donne aussitot 
a deux de ses membres la mission assez difficile 
de « les faire oster de la. » En somme. le Conseil 
de Geneve faisait de meritoires, mais inutiles, 
efforts, pour se maintenir en equilibre dans des 
circonstances particulierement difficiles; il ue 
voulait pas se compromettre, ni s'engager im- 
prudemment dans la guerre, mais, d'autre part, il 
lui importait de conserver par de menus services 
les bonnes grAces des gen^raux francais, Biron et 
Sancy, dont Tappui lui etait indispensable aupres 
du roi. Pendant combien de temps une situation 
aussi equivoque pouvait-elle durer? Elle ne dura 
pas longtemps. Fr. de Montvuagnard, plus connu 
sous le surnom de Pierre-Charve, qui commandait 
au fort de S*®-Catherine, ne tarda pas a s'en inquie- 

* Le refus elail parfaitcinent justifi^ ; dans de pareils mo- 
ments la defiance est de saison et cependant le Conseil etait loin 
de se donter que le marechal ^tait d^ja vendu au due de Savoie! 
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ter; il voyait que le clanger se rapprochait de lui; le 
fori de La Cluse etait pris et le marechal de Biron 
ne devait pas tarder a venir reconnailre celui de 
S**-Catherine. C'est dans oes circonstances qu'un 
beau jour Pierre-Charve ecrivit au Gonseil pour 
iui demander si, oui ou non, il voulait entrer en 
guerre. La r^ponse 4tait delicate a rediger et le 
Gonseil prefera s'expliquer par la bouche de Bude 
de Verace qu'il envoya a S*®-Catherine. Bude de- 
vait declarer au gouverneur que le Gonseil de 
Geneve, tout en maintenant sa neutralite, ne pou- 
vait refuser aux gens du roi les vivres et mu- 
nitions, dont ils pouvaient avoir besoin, puisque, 
des le debut de la guerre, M. de Pierre-Gharve 
lui-m6me avait pu tirer de la ville toutes commo- 
diUs, tout ce qui poui^ait lui ^tre utile ou neces- 
saire. Et cependant, disait le Gonseil, « nous eus* 
sions grande occasion de nous douloir de tant de 
mauvais offices que les gens de S. A. ont fait aux 
nostres contre la paix, laquelle nous avons tous- 
iours recherchee, mais en vain, comme meurtres, 
emprisonnemens de gens de quality, arranconne- 
mens, vexations par tallies, rations et autres vio- 
lentes executions, n'ayans este lesd. violateurs du 
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repos public nullement chastiez, quoy qu'on les 
ayt indiques par noms et surnoms. » Comme on 
le voit, le Conseil mettait les torts du cote de la 
Savoie; « c'est voiis, disait-il, qui n'avez cesse de 
troubler la paix, de nous faire la guerre par toute 
sorte de mesures violentes et arbitraires; nous 
ne vous rendrons pas la pareille et nous nous 
comporterons de telle facon que nul ne puisse in- 
criminer notre conduite. Vous vous plaignez de ce 
que des Savoyards ont ete saisis comme prison- 
niers de guerre; si telle chose a 6te faite par les 
notres, c'est sans notre aveu, et nous nous som- 
mes empresses de faire relAcher les prisonniers. » 
Tel 6tait le langage que Bud6 de Verace devait 
faire entendre au gouverneur de S*®-Catherine. Le 
12 septembre, le repr^sentant de Geneve se pre- 
senta devant le fort pour remplir sa mission. 
Pierre-Charve 6couta ses explications el les agrea 
sans difiiculte ; apparemment il prevoyait que le 
fort ne tarderait pas a Mre invesli par Tarmee 
royale et il preferait que les Genevois ne fussent 
pas de la partie. Mais un nouvel incident ne tarda 
pas a provoquer des reclamations plus inslantes ; 
un jour, vers la mi-septembre, des sentinelles du 
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fort aper^urent, dans la direction de Crache *, cinq 
oil six cavaliers de Geneve, qui, soi-disant, se de- 
robaient derriere des haies pour reconnaftre la 
place. Le gouverneur envoya un detachement a la 
decouverte et un jeune homme, nomme Louis Ca- 
briol, fut fait prisonnier. Pierre-Charve profita de 
Tincident pour demander, de nouveau, au Conseil 
« si on pretend continuer la paix avec S. A. ou 
non. » 11 ajoutait courtoisement qu'il etait pr^t a 
rendre la liberte au jeune Cabriol, si le Conseil lui 
declarait qu'il etait etranger a cette escapade. Le 
Conseil s'empressa de repondre qu'il etait toujours 
dans les m^mes sentiments et que les cavaliers qui 
avaient ete apercus n'avaient nullement ete en- 
voyes pour reconnaitre la place, mais qu'ils se 
rendaient paisiblement a la rencontre du marechal 
de Biron. Le gouverneur remplit sa promesse et 
fit relAcher le jeune Cabriol sans rancon, tout en 
declarant qu'il aurait pu le garder, comme 6tant 
de bonne prise. 

^ Petit hanieau de la commune de Thairy, duns le voisinage 
de S^Julien. 
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HENRI IV A ANNECY. 
LE FORT DE SAINTE-CATHERINE EST INVESTI. 

Le Conseil de Geneve avait envoye en Suisse 
des deputes pour obtenir Tavis des cantons allies 
sur Tattitude qu'il devait prendre ; il avait choisi 
les deux hommes qui pouvaient le mieux le repre- 
senter, Michel Roset et Chapeaurouge; il s'agis- 
sait de savoir si les cantons protestants etaient 
disposes a se joindre au roi contre le due et si 
Geneve elle-m6me devait se declarer pour le roi. 

Les deux deputes rapporterent de leur voyage 
des impressions tout a fait negatives. Les gouver-* 
nements des cantons protestants ou evang^liques 
estimaient que la guerre entre le due et le roi ne 
les concernait en aucune facon et qu'ils n^avaient 
pas k s'en m^ler. Cette attitude n'avait rien qui 
put surprendre; en eflfet, les cantons catholiques 

11 
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etaient alors lies par un traite avec le due de Sa- 
voie et ils etaient tenus de lui fournir aide et se- 
cours en cas de besoin; si les cantons evange- 
liques s'engageaient dans la lutte, les Suisses des 
deux confessions allaient se rencontrer face a face 
sur le champ de bataille. C'etait une fatality qu'il 
fallait eviter a tout prix. Les d^put6s des quatre 
villes de Zurich, Berne, BAle et Schaffhouse, 
s'etaient done reunis le 12 septembre a Aarau et 
s'etaient mis d'accord pour observer une stricte 
neutralite. 

Le depart ou resolution d'Aarau, qui porte la 
date du 12 septembre, fut communique aux de- 
putes de Geneve, Roset et Chapeaurouge, et 
quelques jours apres, le 16 du m^me mois, Mes- 
sieurs de Berne firent aupres du Conseil de Ge- 
neve une demarche pressante pour Tengager a ne 
pas « s'embarquer » dans la guerre. Leur dep^che 
est interessante a lire ; on constate qu'ils appr6- 
hendent pour Geneve les frequentes visites des 
soldats francais et surtout les proc6des peu scru- 
puleux de M. de Sancy, « sp^cialement les fre- 
quentes allees et sorties qui se font dedans et de- 
hors vostre ville (comme nous entendons) par les 
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gens et soidats de M. de Sancy, le naturel duquel 
vousdebv^s avoir desia tropcogneu, lequeld'avan- 
ture pourroit outrepasser les termes de sa charge 
et de son debvoir contre Tintention de S. M. » 
Les Bernois etaient payes pour se d6fier de Sancy, 
qui les avait indignement tromp^s. 

Geneve se trouvait done dans une situation de- 
licate et critique entre le roi qui Tengageait k ou- 
vrir les hostilites el les cantons evangeliques, ses 
allies imm^diats* qui Tinvitaient a n'en rien faire. 
Chacun des deux partis presentait de serieux in- 
convenients ou des dangers. Entrer en guerre, 
c'etait jouer le tout pour le tout et peut-Mre s'ali^- 
ner sans retour les sympathies des cantons donl 
on dedaignerait les avis; refuser au roi les bons 
offices de la ville, c'etait renoncer aux avantages 
de Tamitie royale, sacrifier peut-^tre Gex et Gail- 
lard. Que faire? Le Registre du Conseil trahit 
Tembarras des magistrals, qui se deciderent a con- 
voquer le Deux-Cents, pour lui soumettre a la fois 
la derniere lettre de Henri IV et TAbschied 
d'Aarau. L'avis du Petit Conseil 6tait de louvoyer 
et de temporiser, de rendre au roi quelques me- 
nus services, tout en ^vitant de s'engager, pour le 
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moment du moins. Le Conseil des Deux-Cents se 
reunit ie 19 septembre et ia majority se rangea a 
cette proposition. C'6tait le parti le plus sage. 

Ce qui compliquait la situation, c'etait I'attitude 
de Sancy, qui se comportait avec le plus parfait 
sans-g^ne, comme s'il eut ete en pays conquis. II 
avail obtenu du Conseil Fautorisation d'enroler des 
soldats ; non content de cela, il s'avise un beau jour 
de demander a ceux de Gaillard une « cottisation » 
de deux cents coupes de ble, meconnaissant les 
droits de souverainete que Geneve exer^ait depuis 
plus de dix ans sur le territoire de Gaillard. En 
m^me temps, le ruse personnage se faisait d^livrer 
une sorte de blanc-seing par Henri IV, qui remer- 
ciait le Conseil de ses bons offices et Tengageait a 
d6f6rer a toutes les demandes de Sancy. Malgre la 
recommandation du roi, le Conseil fit le recal- 
citrant et decida de prier doucement M. de Sancy 
de renoncer a la contribution de Gaillard. En fait, 
les relations entre les magistrats genevois et le 
gentilhomme francais s'etaient singulierement re- 
froidies et Sancy ne fut pas le dernier a s'aperce- 
voir que le Conseil prenait de Tombrage. 

Sur ces entrefaites, Henri IV, qui le 25 septem- 
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bre (nouveau style) etait encore a Grenoble, prit 
le parti de se rapprocher de Geneve et fit mander 
Sancy aupres de lui a Annecy. De son cote, le Con- 
seil de Geneve, des quMl fut informe de la pro- 
chaine arrivee du roi, s'empressa de d^l^guer au- 
pres de lui le plus z^le et le plus infatigable de ses 
serviteurs, Chapeaurouge, en lui donnant des ins- 
tructions ^crites ^ Le depute de Geneve devait 
chercher a obtenir en premier lieu des patentes 
en bonne forme pour la jouissance perp^tuelle de 
la terre de Gex et du mandement de Gaillard ; puis 
il devait demander la demolition des forts circon- 
voisins et le maintien du trait6 passe en 1589 avec 
M. de Sancy. Les instructions rappelaient que le roi 
avait r^cemment engage les Genevois a se joindre 
a son arm^e ; sur ce point delicat, le Conseil r6pon- 
dait negativement, en invoquant Tavis des cantons 
suisses et TAbschied d'Aarau. Pour att^nuer le 
fi^cheux eflfet que pouvait produire ce refus, Cha- 
peaurouge devait declarer au roi que le Conseil 
etait pr^t k « soulager son armee de toute nostre 



^ Le texte original dc ces iDstructions existe aux Archives 
de Geneve, sous n® 2258 des Porte f. hist. 
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petite puissance, comme de quelque nombre de ca- 
nons avec leurs munitions, rafreschissement de 
ses gens de guerre, vivres et munitions de bouche, 
habits et armes. » Le Gonseii esperait d'autre part 
que, si un traite venait a se conclure entre S. M. 
et M. de Savoie, Geneve ne serait pas oubliee, 
comme ci-devant, et qu'on lui laisserait en toute 
propriete non seulement ce qu'elle detenait de- 
puis 1590, mais en outre le territoire adjacent, 
suivant les dispositions du traite conclu avec 
Sancy. 

Muni de ces instructions, Ghapeaurouge se ren- 
dit a Annecy le 22 septembre pour attendre Henri IV 
qui y arriva le 25. Ghapeaurouge demanda aussitot 
audience et le roi, avec sa simplicity et sa rondeur 
coutumieres, s'avanca de cinq ou six pas vers lui 
pour lui parler; lorsque Ghapeaurouge lui eut 
brievement expos6 Tobjet de sa mission, il le ren- 
voya a Villeroy qui lui ferait rapport sur les de- 
mandes de Geneve ; il pria en m^me temps le 
depute genevois de faire connaitre a Villeroy le 
resultat de ses negociations en Suisse. Le souci 
des affaires n'emp^chait pas Henri IV de songer 
aux menus details de la vie; en congediant Gha- 
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peaurouge, il ne manqiia pas de lui demander de 
la truite ^ ! 

Le lendemain, comnie cela etait convenu, Cha- 
peaurouge se rendit aupres de Vilieroy et lui ex- 
posa les resultats de sa negociation aupres des 
cantons suisses. Le ministre de Henri IV, Tinter- 
rompant un pen brusquement, lui dit : « Je vous 
prie, en quelles dispositions les avez-vous trou- 
ves?)) Chapeaurouge reprit : « Vous le verrez par 
cet Abschied d'Aarau. » Vilieroy insista pour que 
le texte de I'Abschied lui fut laisse. II parait qu'a 
cette occasion, le ministre ne chercha pas a dis- 
simuler son d^pit et son mecontentement*; il 
s'etait probablement berce de Tespoir que les can- 
tons evangeliques se joindraient au roi contre le 
due et que la Republique de Geneve suivrait leur 
exemple. 

Le vendredi 26 septembre, Chapeaurouge fut 

* Depuis que le roi elait a Chambery ou dans les environs, 
le Conseil avait la df^licate attention de lui envoyer chaque se- 
maine de la truite ou quelque autre poisson et du plus excel- 
lent Salvagnin qui se pilit trouver, coAtant 20 florins le sctier. 
Voyez le Journal d'Esaie CoUadon, p. 4. 

' C'est ce que rapporta Savion, qui assistait en tiers a I'au- 
dience. 
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convie a la table du roi, et a Tissue du repas, 
Henri IV, le prenant familierement par le bras, se 
promena avec lui pendant quelques instants : 
« J'apprends, dit Henri IV, que M. de Sancy a 
donne quelquesujet de mecontentement a vos Sei- 
gneurs; dites-moi ce qu'il en est?)) Chapeaurouge 
repondit que Messieurs de Geneve ne pouvaient 
se defier de qui que ce soit venant de la part de 
S. M., mais qu'ils avaient eu quelque motif d'etre 
mecontents de M. de Sancy, qui s'attribuaitlegou- 
vernement de la terre de Gex et de Gaillard, qu'au 
surplus il s'en Mait desiste, des que le Conseil lui 
avait fait des observations. L'occasion etant favo- 
rable, Chapeaurouge en profita pour demander au 
roi la jouissance perpetuelle de la terre de Gex 
et de Gaillard. Henri IV ne voulut pas entrer 
en matiere : « G'est chose, dit-il, a quoi je ne 
puis bonnement repondre, parlez-en a M. de Vil- 
leroy. )) Puis, passant a un autre sujet, il se prit 
a questionner Chapeaurouge sur Geneve, sur ses 
fortifications et m6me sur les formes en usage 
pour Tadministration de la justice. Au cours de 
cet entretien familier oil Henri IV donna libre 
carriere a sa curiosity, il prononca une parole qui 
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dut Jeter son interlocuteur dans un vif embarras : 
« C'est un point d'une grande importance que le 
Pape croit que, si je voulais, je vous ferais catho- 
liques. » Etait-ce une simple boutade du Bearnais ou 
une adroite suggestion ? Nous ne savons ; toujours 
est-il que Chapeaurouge dut rester bouche b^ante \ 
Que pouvait-il r^pondre? Les Genevois, qui lut- 
taient avec tant de fermete et de Constance contre 
les pretentions de la Maison de Savoie, n'^taient 
pas hommes a changer de foi, m^me pour plaire 
au grand roi ! L'entretien se termina par ces mots 
de Henri IV, un peu enigmatiques : « Je sais bien 
que votre ville m'aime, mais il faut que je me 
gouverne d'une certaine facon. » 

Le samedi 27 septembre, le roi fit rappeler Cha- 
peaurouge et pendant le diner, il fit de nouveau 
rouler Tentretien sur Geneve et ses institutions; 
il montrait ainsi tout Tinter^t que lui inspirait la 
cite huguenote. Le lendemain, Chapeaurouge crut 
pouvoir demander a Villeroy une r^ponse formelle 
relative au pays de Gex. Villeroy repliqua que le 

^ Detail piquant : le secretaire d'Etat a laisse en blanc lu 
reponse de Chapeaurouge ; evidemment il ne repondit rien, 
c'^tait ce qu'il y avait de mieux a faire. 
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roi etait de tres bonne volonte, quMl entendait 
pr^ferer Geneve a tous autres, mais qu'il ne vou- 
lait pas « se despartir entierement de Berne, » dont 
il esp^rait se servir, que, si le roi s'engageait vis- 
a-vis de Geneve, la nouvelle ne tarderait pas a se 
divulguer et qu'il en resulterait de la jalousie. 
Chapeaurouge connaissait de longue date le ruse 
ligueur qu'etait Villeroy et il lui posa a brule- 
pourpoint la question suivante : « Peut-^tre le roi 
pref6rera-t-il Berne a Geneve ? » 

<( Non, repartit le ministre, vous avez mal compris 
mon dire, contentez-vous de notre bonne volonte 
et attendez-en Teffet. » Comme on le voit, la politi- 
que egoiste etjalouse, en tout cas peu clairvoyante, 
de Messieurs de Berne, commencait a porter ses 
fruits, en fournissant a Villeroy des pretextes plus 
ou moins plausibles. 

Apres la r^ponse plutot rassurante de Villeroy, 
Chapeaurouge aurait pM prendre conge et revenir 
a Geneve; il retarda neanmoins son depart de deux 
ou trois jours et nous ne saurions le regretter, 
car son rapport au Conseil nous fournit sur un 
fait important des renseignements qui sans cela 
ne seraient pas parvenus jusqu'^ nous. Le pape. 
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par rintermediaire de son legal, le cardinal Aldo- 
brandini, tentait de vigoureux efforts pour sau- 
ver le due de Savoie. Dans la matinee du 29 sep- 
tembre, le secretaire du legal et le general des 
Cordeliers arriverent a Annecy et se presenterent 
au roi, avec lequel ils s'entretinrent pendant une 
heure ; ils le supplierent de prater Toreille a des 
ouvertures pacifiques, lui repr^sentant que le due 
de Savoie entrait en campagne avec 30,000 hommes 
et qu'ils craignaient une grande effusion de sang. 
Ils cherchaient a intimider Henri IV, c'Mait le der- 
nier moyen a employer ! Le roi leur declara qu'il 
ne desirait pas moins la paix qu^eux-m^mes, et il 
ajouta : « Mais M. de Savoie s'est moque de moi et 
il semble que Rome et toute Tltalie jettent des 
clameurs, comme si je voulais les embraser par 
cette guerre. Ge n'est pas mon intention ; il y a 
dix ans et plus que M. de Savoie detient mon bien 
et personne ne s'en est plaint. Quand Sa Saintete 
avait des pretentions sur Ferrare, tous les princes 
d^Italie s'en sont formalises et cependant le pape 
n'a pas laisse de poursuivre son droit ; je suis dans 
la situation on se trouvait le Saint-P6re, pourquoi 
done se plaint-il ? Quoi qu'il en soit, quand j'aurai 



Digiti 



zed by Google 



[1600] — 172 — 

pris Montm^lian, Bourg et S*®-Catherine, je ne 6erai 
pas moins dispose a la paix (^ue maintenant. » 
<( Oui, mais le due de Savoie est glorieux (fier) ! » 
repiiquerent les deux pr^tres. 

« Geia estvrai, reprit le roi, mais je le suis aussi 
et nous voila deux opinifttres. » 

Le roi 6tait intraitable et a bon droit ; le secre- 
taire du iegat et le cordelier se retirerent sans 
avoir rien obtenu dans cette premiere audience. 
Aussitot apres, Villeroy et Sancy se rendirent vers 
Henri IV, qui leur raconta Tentrevue dans tous ses 
details. 

Lorsque Chapeaurouge prit conge, Henri IV lui 
fit les declarations les plus encourageantes ; il lui 
promit que ie fort de S*®-Catherine serait investi 
et rase apres la prise de Montmelian et il ajouta : 
« Assurez-en vos seigneurs; quant aux patentesde 
Gex, que je desire accorder, il faut que cela passe 
par ie Conseil, mais assurez vos Seigneurs de ma 
bonne affection. » 

Gertes on ne pouvait etre plus affirmatif et 
Ghapeaurouge dut emporter la plus favorable im- 
pression. 11 reprit le chemin de Geneve en m6me 
temps que Sancy ; ce dernier avait obtenu la con- 
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firmation de son mandat, de sa « commission, » 
mais le roi, d^sireux de complaire aux Genevois, 
lui avail interdit toute atteinte aux droits du Con- 
seil ou de la Seigneurie. Sancy se le tint pour dit et, 
des son retour a Geneve, il convia le Conseil a 
une reunion pour regler quelques points qui pou- 
vaientdonnerlieu a discussion. 11 parait que Sancy 
avait Tordre du roi de presser vigoureusement le 
siege de S***-Catherine ; il fallait commencer par 
investir le fort et dans ce but Sancy avait Finten- 
tion d^installer une petite garnison de 150 a 200 
hommesdans un chateau voisin, le Chatelard, mais 
il craignait que le gouverneur de S*''-Catherine 
fit une sortie avec du canon pour deloger cette 
petite garnison ; Sancy demandait done si, le cas 
^cheant, la Seigneurie consentirait k delivrer cette 
garnison en lui envoyant un secours de 400 
hommes d'infanterie et de cavalerie ; il ajoutait 
qu'il confierait le commandement des soldats ge- 
nevois au baron de Conforgien * « qui, disait Sancy, 

* Guillaume de Clugny, baron de Conforgien, originaire d'Au- 
tun, ^tait un gentilhomme protestant qui avait fait ses pre- 
mieres armes sous les ordres de Coligny et qui fut bless6 au 
sifege de Poitiers en 1569. II avait commande les troupes ge- 
nevoises en 1589. Voy. Haag, France protestante, t. IV. 
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promet en faire si bonne garde que sa vie de- 
meurera avant qu'il les abandonne. » A en croire 
le general francais, ce secours n'engageait a rien 
et il n'y avait pas plus d'inconvenient pour la R6- 
publique a lui rendre ce service qu'il n'y en 
avait eu a prater du canon au marechal de Biron, 
mais Sancy avait encore d'autres pretentions; 
il demandait que le Conseil n'emp^chM point les 
Genevois de se « joindre a ses troupes qui, 
disait-il, sont autant de gens leves pour vous ; 
c'etait une occasion offerte aux Genevois de s'exer- 
cer au maniement des armes et on s'en trouverait 
bien dans la suite. » En dernier lieu venait la ques- 
tion d'argent, qui n'etait pas la moins importante, 
surtout pour Sancy ; il demandait qu'on voulut 
bien faire diligence pour lui procurer mille 6cus. 
Apres quoi, disait-il, je ne rechercherai plus rien 
sur la terre de Gex, suivant la volonte du roi et la 
mienne, tres bonne et sincere a votre endroit; « les 
effets de quoi apparoitront a ce coup, Dieu aidant. » 
Comme on le voit, le madre personnage cher- 
chait a obtenir par des moyens d^tournes que 
Geneve s'engageM a fond dans la lutte et se 
declar^t pour le roi. Le Petit Conseil ne sut pas 
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r^sister ; ii assura Sancy de son ferme desir de 
rendre service au roi ; jusque la rien de mieux, 
mais il ajouta que, si la garnison de S*®-Gatherine 
faisait une sortie pour s'emparer du Ch^telard, la 
Seigneurie enverrait 400 hommes d'infanterie ren- 
forcer les troupes royales. Le Gonseil renoncait 
ainsi a la neutrality qu'il s'etait propose d'obser- 
ver*; il comprit toutefois que la decision etait 
grosse de consequences et il prit le parti, pour sa 
d6charge, de soumettre le cas au Deux-Cents qui 
se reunit le m^me jour, le 1" octobre, a une heure ; 
la discussion fut longue, peut-^tre m^me orageuse. 
Un opposant, Jean Sarasin, dit tout haut : « Nous 
serions des pipeurs^ si nous n^avertissions pas le 
gouverneur du fort de S^^-Catherine de la resolu- 
tion prise d'octroyer au S*" de Sancy 400 hommes 
pour sa defense. » La critique n'etait pas denuee 
de fondement^; neanmoins le Deux-Cents passa 



* II oubliait ce qu'il venait de repondre a Pierre-Charve, a 
savoir qu'il ne voulait pas rompre la paix. 

* L'observation tres vive de Sarasin ne passa pas inapercue ; 
le 3 octobre, le Procureur general porta plainte contrc lui et 
demanda qu'il fftt censure en stance du Deux-Cents. Le Petit 
Conseil dccida que le Premier Syndic ferait au coupable une 
remontrance en particulier « en tant, dit le Registre, que les 
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outre et accorda le renfort demands pour le cas 
seulement oil le ChAtelard et les chateaux voisins 
seraientassieg6s par rennemi. 

La decision prise par le Deux-Cents laissait pr6- 
voir que Geneve, malgre les avis des cantons, se 
laisserait finalemententraiuer par le courant ; cela 
semblait d'autant plus probable que le gouverneur 
de S*®-Gatherine laissait les coud^es Tranches a ses 
soldats. LeSoctobre, de paisibles bourgeois vien- 
nent se plaindre au Conseil de ce que leur betail 
a eX6 enlev6 par les soldats du fort ; le m^me jour 
on communique un billet signe « Pierre-Charve, 
gouverneur de S*®-Gatherine, » par lequel il ordonne 
aux syndics du village d'Onex de fournir prompte- 
ment deux coupes d'avoine pour les chevaux du 
fort, a defaut de quoi il leur enverra ses soldats. 
Le Conseil defend aux sujets d'Onex d'obeir aux 
requisitions du gouverneur et decide en m^me 
temps de protester contre ces infractions a la paix. 

Le Gonseil envoya done a S*®-Gatherine un de 
ses membres, M. de Ch^teauneuf, pour se plaindre, 

voix doibvent estre libres. » La decision ne brillait pas par la 
logique; si la parole etait libre, Sarasin ne meritait aucune re- 
montrance. 
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mais ce dernier revint avec un etrange message : 
« Le Due de Savoie desire que la Seigneurie lui 
envoie un depute auquel il devoilera les entre- 
prises que les Francais preparent centre Geneve; 
s'il agit ainsi, ce n'est pas par amitie pour Geneve, 
mais par jalousie, pour emp6cher qu'un plus grand 
prince s'empare de la ville. » M. de Pierre-Charve 
agissait-il par ordre ou avait-il trouve tout seul 
cette ruse ingenieuse, nous ne le savons, mais le 
piege 6tait d^cid^ment trop grossier et il etait 
presque pueril de supposer que le Gonseil s'y 
laisserait prendre. L'int6r6t evident du due de Sa- 
voie n'6tait-il pas de semer la defiance, de jeter la 
zizanie entre les Genevois et leur puissant protec- 
teur? Naturellement, le Gonseil ne repondit pas a 
rinvite. Gh^teauneuf fut charge de dire simple- 
ment a M. de Pierre-Charve qu'il pr^terait Toreille 
a toute communication que le gouverneur voudrait 
bienlui faire. L'incident eut un epilogue assez pi- 
quant. A force d'6tre,dupe ou victime, le Gonseil de 
Geneve avait fini par faire son apprentissage diplo- 
matique ; quoiqu'il n'attachM aucune importance a 
la communication de Pierre-Charve, il eut I'habi- 
lete de s'en servir comme d'une arme vis-a-vis de 
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Henri IV; pour faire apprecier un peu mieux les 
modestes services qu'il pouvait rendre au roi, il 
fit insinuer a ce dernier que le due de Savoie faisait 
des avances a la R6publique. C^etait de bonne 
guerre; les petits etles faibles sent contraints par- 
fois d'employer un peu de ruse pour ne pas 6tre 
devores ou ecrases. 

Tandis que Pierre-Charve cherchait a amorcer 
les Genevois, Sancy poursuivait son dessein ; les 
Conseils lui avaient promis un renfort de 400 hom- 
mes en cas de necessite, mais cela ne suffisait pas 
a cet homme insatiable; il voulait a toute force 
compromettre la R^publique, Tengager dans la 
guerre avecleduc ; dans ce but, il ecrit k son lieu- 
tenant Gonforgien la lettre suivante qui 6tait des- 
tin^e k ^tre mise sous les yeux du Gonseil : 

« Monsieur, 
« S'il plaisoit a Messieurs de Geneve, soubs pre- 
texte de conserver les vendanges de leurs citoiens 
et sujets, sortir 400 hommes de pied de leur ville, 
sans doubte nous emporterions en plein jour ces 
trois chasteaux ^ a coups de petardt ; je vous mene- 

* II s'agit, selon toute apparence, des chateaux de la Perridre, 
du Chdtelard et d'Ogny, qui entouraient le fort de S*«-Catherine . 
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ray, pour accompagner mes diets seigneurs de 
Geneve, deux cens bons hommes de pied, bien 
armez et bien ^quippez. Je vous prie que j'aie de 
vos nouvelles des lundi. Je me delibere, si vous 
le trouves a propos, pour espargner le pais qui nous 
contribue, de mener loger nos gens a S*-Gergue 
et dela a Estrambieres. Messieurs de Geneve, en 
ce faisant, marcheroient seuis et pourroient dire 
qu'ils n'auroient rien sceu de notre desseing. Vray 
est que nous nous rencontrerions tous a S^-Jullin. 
Pour cest effect il me semble qu'il seroit bon que 
je n'entrasse point en ia ville que cela ne fut fait 
et que je logeasse avec les compagnies. Toutefois 
j'en useray comme vous I'aures r6solu avec M. Dau- 
phin et autres nos amis. II faut empescher que ces 
gens-la n'achevent de faire tant de provisions. Je 
vous baise bien humblement les mains et suis. 
Monsieur, vostre bien humble serviteur. 

Le 14 octobre. Sancy. » 

Tout cela 6tait bien combine. Sancy se donnait 
les gants de vouloir proteger les vendanges des 
Genevois, mais ce qu'il voulait, c'^tait faire la 
guerre au due avec Targent et les soldats de Ge- 
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neve, quitte a recueiilir lui-m^me les fruits de ia 
victoire, s'il y avail victoire, ou, dans le cas con- 
traire, iaisser ia petite Republique se debrouiller 
comme elle le pourrait. Toujours la fable du chat 
tirant les marrons du feu. Cette fois, le Conseil ne 
tomba pas dans le piege et ne vouiut pas s'exposer 
k de nouveaux mecomptes; il d^cida qu'il s'en te- 
nail a ia decision du Deux-Cents. Mais Sancy 4tait 
un qu^mandeur opini^tre; quand on iui refusait 
une chose, il en demandait une autre ; il est vrai 
que, dans ses relations avec le Conseil, il d^ployait 
toute la souplesse et la dexterity d'un courtisan 
consomm^. Le 7 octobre, il eut avec le premier 
syndic un entretien ou il se montra sous son vrai 
jour, sachant tour a tour battre en retraite et re- 
venir a la charge. 11 commence par declarer qu'ii 
s'incline devant la decision du Petit Conseil et 
qu'au surplus, ii pent parfaitement se passer des 
400 hommes qu'il a demandes, mais le rus6 com- 
pare ne reculait que pour mieux sauter : « Cepen- 
dant, dit-ii, je ne veux pas omettre de vous dire 
que nous avons resolu d'emporter le fort S*^-Ca- 
therine pour vous le donner, et je tiens k vous 
assurer de cela. M^me me trouvant aupres du roi. 
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comme on parlait du fort et de ce qu'il fallait en 
faire, je pris la liberte de dire : « Sire, si vous ne 
« donniez pas le fort a ceux de Geneve, qui ont 
« tant souflfert et travaille pour vous, vous seriez 
« jug6 par la posterite le prince le plus ingrat du 
« mondc. » Le roi me repondit : « Je le veux, qu'ils 
« fassent du fort a leur plaisir. » Maintenant done, 
ajoute Sancy, avec le baron de Vitry et d'autres, 
nous voulons investir le fort et nous faisons etat 
de Temporter bientot. puisque la prise de Mont- 
m^lian est assuree. Je vous prie done de nous 
prater deux canons pour battre le Ch^telard et La 
Perri^re et y loger nos gens entre aujourd'hui et 
dimanche. Je vous prie 6galement de permettre a 
vos jeunes hommes de venir se joindre a nos trou- 
pes. Aidez-vous ou plutot ne nous emp^chez pas de 
travailler pour vous et de vous delivrer de peine. » 

Roset ^tait un vieux magistrat experiments, que 
la pratique de la vie avait rendu quelque peu de- 
fiant; il repondit : 

« Je vous prie de pardonner mes doutes; esl-il 
bien certain que vous nous remettrez le fort de 
S**-Catherine, suivant la volonte du Roi qu'il vous 
plait de nous declarer? » 
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« Oui, reprit Sancy, je vous le promets. Je vous le 
jure par le Dieu vivant, (et en m6me temps il leva 
la main comme pour prater serment). M6me je vous 
laisserai entrer dans le fort; vous en ferez ce que 
bon vous semblera. Je n'y veux pas m^me mener 
mes gens. Le fort est a vous : personne ne pent 
vous faire obstacle. Le roi fera bien t^te a M. de Sa- 
voie, ne vous en inqui^tez pas. » 

Sancy dut s'apercevoir que ses declarations si 
formelles faisaient impression sur le premier syn- 
dic et il aborda sans autre la question de Gex : 

<( Quant a Gex, dit-il, le roi ne peutparler claire^ 
ment a cause de Messieurs de Berne; il voudrait 
bien en tout cas vous reserver une lieue de terri- 
toire autour de votre ville pour eviter les molestes, 
car il se doute qu'en fin de compte les Bernois 
veulent se mettre en possession de cette terre de 
Gex. )) 

A ces mots, Roset ne put se contenir et s'ecria : 

« Vous savez comment Messieurs de Berne fu- 
r.ent mis en possession de Gex par nous qui Tavons 
pris la premiere fois avec vous; dans la suite ils 
s'en retirerent; M. de Siavoie y rentra et nous fit la 
guerre a nous seuls, qui fumes reduits a la plus 
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grande detresse; finalement, par la grftcede Dieu, 
nous emport^mes Versoy, la B^tie, Gex, et tout 
le bailliage que nous detenons a present, et nous 
ne pouvons croire que Messieurs de Berne vou- 
lussent nous en depouiller et d'ailleurs S. M. pour- 
rait aisement pr^venir ce mal en nous octroyant 
des lettres patentes pour constater ses intentions a 
notre egard. Nous ne pensons pas que les trois 
villes alli^es de Berne voulussent approuver la 
spoliation I » 

Sancy repliqua de suite : « C'est dans ce sens 
qu'il vous faut travailler des maintenant et secre- 
tement, afm que les trois villes vous appuient. En 
effet, le roi voudra les menager, ayant besoin d'eux 
pour Talliance qu'il s'agit de renouveler. » 

La conclusion deTentretien fut telle qu'on pou- 
vait s'y attendre. Le Conseil, seduit par les belles 
paroles de Sancy, ne se sentit pas le courage de 
lui refuser ce qu'il demandait. On lui accorda deux 
canons pour battre le Chdtelard et, ce qui etait 
assez grave, il fut entendu qu'il pourrait enroler 
dans la ville des gens d'armes. Le Conseil se lais- 
sait entrainer sur la pente glissante qui conduisait 
a la guerre declaree. 
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Les troupes royales allaient done investir ie fort 
de S*'-Catherine, suivant la volonte expresse de 
Henri IV. Des le 6 octobre, un detachement, com- 
mande par le baron de Vitry', 6tait arrive a Ch^ne, 
oil il fourragea et pilla, comme s'il eut ete en pays 
ennemi. Le Gonseil, fort mecontent, pria Sancy 
d'intervenir et d'eloigner ces turbulents soldats, 
« de leiir bailler quartier en Bonne. » H^Ias, ce 
n'etait qu'un avant-gout du regime de rapine et de 
brigandage qui allait desoler le pays pendant pres 
de trois mois. Quelques jours apres, les soldats du 
roi s'installent au dela de TArve, entre la riviere et 
le Saleve, pour bloquer le fort de S*®-Catherine ; ils 
s'y livrent a toute sorte « d'extorsions et de pille- 
ries, » si bien que les plaintes affluent. Le Gonseil 
se voit oblige d'envoyer Savion aupres du baron 
de Gonforgien pour lui faire des representations. 
Malgre toutes les reclamations, les exces cohti- 
nuent; les troupes royales, cantonnees aux envi- 
rons de S*®-Gatherine, enlevent les filles et les fem- 
mes, pillent et ranconnent les malheureuxpaysans. 
Assurement la situation 6tait des plus tristes, et 

* Pcut-6lre s'agit-il de Louis de Vilry, ancien ligueur, de- 
venu capitaine des gardes de Henri lY. 
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elle devait s'assombrir encore pendant les deux 
derniers mois de I'annee; il fallait beaucoup sup- 
porter de la part de gens qui se pr^sentaient 
comme des allies et des amis ; le seul point bleu a 
rhorizon, c'etait la perspective de voir raser 
le fort de S*®-Catherine ; a cet egard ie Conseil 
avait la parole expresse du roi. En effet, le 
15 octobre, Sancy remit au Conseil une dep^che 
de Henri IV, qui ne pouvait laisser subsister au- 
cun doute : 

« Monsieur de Sancy, 6crivaitle roi, je veux espe- 
rer que nous aurons meilleur march6 des forts de 
S*®-Catherine et desAUinges, maintenantqueceluy 
de Montmellian a capitui^, que nous n^eussions 
eu auparavant. Le S*" de Vitry vous dira ce qu'il a 
apris du Due de Nemours touchant celuy des 
AUinges ; partant je m'en remectray sus luy, mais 
il faut tourner nos principaies forces et pensees 
contre Tautre, lequel, si je puis r^duire en mon 
ob^issance, je n'ay aucune envie de conserver, 
et ne fault point que ceux de Geneve en entrent 
en soubcon, car, affectionnant leur liberte et con- 
servation, comme je fais, je serois tres marry si je 
pouvois disposer de lad. place, de leur tenirceste 
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espine au pied, de quoy vous leur donnerez toute 
asseurance ^ » 

En quitlant Annecy, Henri IV s'^lait rendu a 
Chambery, oudevaient se rencontrer le general des 
Cordeliers et le l6gat du pape, le cardinal Aldo- 
brandini^. L'Eglise assumait la Uche difficile de 
sauver le due de Savoie malgr6 lui, et iinalement 

* La lellre de Henri IV etait datee de Chambery le 21 oclobre 
(nouveau style). 

* Ce fut le huguenot Rosny, qui fut charg^ par Henri IV de 
recevoir le Idgat avec tous les honneurs qui lui ^taient dus. 
Le futur due de Sully ne negligea rien pour donner a la solen- 
nite tout I'eclat (c'est bieu le mot k employer) qu'elle comportait. 
II en donne un piquant r^cit dans ses Mimoires; laissons-lui la 
parole : « Le Legat put bien s'appercevoir qu'il avoit affaire k un 
Grand-Maitre d'artillerie, par la mani^re dont il fut r^gal4 en 
approehant de Montm^lian. La treve me mettant en etat de me 
servir de toute I'artillerie de cette place, comme de la mienne 
propre, je les joignis toutes deux pour lui faire plus d'honueur. 
Le signal fut donn^ par une enseigne blanche, mise sur la batte- 
rie du rocher. La mienne commenca apr^s un fort grand feu de 
mousqu^terie et fut suivie de celle du ch&teau, de manidre que 
Tune et I'autre ayant eu le temps de recharger, cette double 
decharge de cent soixante-dix canons faite avec tout Tordre 
possible et encore multipli^e par les 4chos que forment toutes 
ces gorges des montagnes, fit le plus bel effet du monde, mais 
non pas, je crois, dans Tesprit du L^gat qui, plus efiray^ que 
flatte d'un honneur rendu avec un appareil si terrible, croyoit 
que toutes ces montagnes alloient culbuter et eut recours plu- 
sieurs fois au signe de la croix. » Mimoires, edition de I'Ecluse, 
to. Ill, p. 436. 
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elle r^ussit. Le legal, qui 6tait en m^me temps le 
neveu du pape, etait dans des conditions particu- 
liferementfavorablespourpresiderauxn6gociations 
et pour exercer de Tinfluence sur les decisions 
du roi; en effet, c'^tait iui qui, suivant la pilto- 
resque expression d'un contemporain, avait di- 
manVHenrilVetqui venait de n^gocier son union 
avec Marie de M6dicis. Le Conseil de Geneve 
savait cela et il se doutait que Tinfluence du l^gat 
paralyserait les bonnes intentions de Henri IV a 
regard de la R^publique. Un Genevois, Claude 
CoUadon, qui, en 1599, etait devenu conseiller de 
Henri IV et maitre des requites « en son hostel 
de Navarre, » se trouvait precis^ment en s6jour a 
Geneve*. En bon patriote, il oflfrit ses services; 
le Conseil les agr6a et Iui confia la mission deli- 
cate de communiquer en secret au roi les demar- 
ches qui avaient 6te tentees au nom du due de 
Savoie et qui avaient ete repoussees. Colladon se 
rendit de suite ^ Chambery ou il demanda audience. 
Suivant ses instructions, il exposa que le due cher- 

* Ce Claude Colladon 6lait le propre fr^re du m^decin Esaie 
Colladon, qui a laiss^ un Journal trds pr^cieux pour les ann^es 
1600 k 1605. 
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chait a s'entendre directement avec la Republique 
et qu'il faisait proposer un mode de vivre. A ces 
mots, Henri IV bondit : « Estil possible, s'^cria- 
t-il, que Messieurs de Geneve voulussent trailer 
d'un accord avec un aussi mauvais homme, qui ne 
tient point sa parole ! » Colladon aurait pu repondre 
que les Genevois etaient bien forces de se tirer d'af- 
faire eux-m^mes, puisqu'on les passait sous silence 
dans tous les traites, puisqu'ils avaient €16 si sou- 
vent victimes de leur coniiance, mais il etait trop 
maitre de lui pour manquer ainsi de d6f6rence; il 
se bornaa repliquer qu'il n'y avail aucun traits, ni 
mode de vivre, et qu'au conlraire Messieurs de Ge- 
neve donnaienl au roi la mesure de leur affection 
en ne voulant rien faire sans Tavoir pr6alablement 
consulte. Henri IV, se radoucissant, reprit : « Je 
suis ami el allie de voire Elat et de ses voisins 
(les ligues suisses); n^anmoins, je ne veux pas 
vous emp^cher de faire bien vos affaires, mais 
dites a Vos Seigneurs que le secretaire Roncas s'est 
rendu en mission aupres de Messieurs de Berne el 
d'autres cantons de la religion, pour les metlre en 
garde contre moi, en disant qu'il y a aupres de moi 
des catholiques qui ne les aiment guere. » 
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A bon chat, bon rat. Le due; de Savoie cherchait 
a semer la defiance centre le roi et ce dernier 
usait du mftme precede, mais Roncas avait dit la 
v^rite ; Henri IV 6tait entour^ d'anciens ligueiirs 
qui gardaient au fond du cceur une profonde haine 
pour tout ce qui tenait k la Reforme ; les Genevois 
ne furent pas les derniers a s'en apercevoir. 

Henri IV avait le sentiment qu'a Geneve on nour- 
rissait quelque defiance k son egard et il le laissa 
voir k son interlocuteur : « Messieurs de Geneve, 
dit-il, craignent peut-^tre que, si je viens k bout 
du fort de S**-Catherine, je ne le demolisse pas ? » 

« Sire, repondit CoUadon, vous le leur avez 
promis; je m'assure que Votre Majeste le fera. » 

« Oui, reprit Henri IV, je vous promets que je 
le raserai, m^me je vous le promets a vous. » 

Colladon aborda ensuite un troisieme point de 
ses instructions ; il s^agissait du remboursement 
des frais de la guerre contre ie due de Savoie. Le 
roi dit savoir de bonne source que la R^publique 
ferait volontiers le sacrifice de la moitie de la dette 
pour obtenir le remboursement de Tautre moitie. 
C'etait raisonner comme un mauvais d^biteur 
et Colladon fit remarquer a son royal interlocuteur 
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que Geneve avail emprunt^ au tiers et au quart 
pour son service sans indemniser aucun particu- 
lier de ses peines, qu'a ce jeu TEtat s'etait appau- 
vri. Henri IV eut alors une de ces reparties qui lui 
etaient familieres et qui desarmaient : « Si Geneve 
est pauvre, je ne ie suis pas moins. » 

II faut croire que Henri IV exercait sur tous 
ceux qui Tapprochaient une irresistible seduction; 
en effet, a la fin de Taudience, Colladon, revenant 
sur la question de S'^'-Catheri.ne, promit impru- 
demment que les Genevois prendraient encore 
une fois les armes contre le due, si le roi s'enga- 
geait a demolir le fort. Comme nous Tavons vu, 
les Conseils desiraient garder tout au moins Tap- 
parence de la neutrality et Colladon excedait ses 
instructions. Le Petit Gonseil s'en montra fort me- 
content et decida de renvoyer en cour Tinfatigable 
Chapeaurouge pour r^parer la faute commise ^ 

* « Arrests d'envoyer derechef en Court la semaine prockaine 
le S' Dauphin soubs le suiet de ses pr^c^dentes instructions et 
pour reparer la faute que led. S' Coladon a faite de prometlre 
au Roy que Messeigneurs prendroient les armes, si le Roy des- 
molissoit le fort de S*« Catherine, attendu que telle promesse 
n'estoit de la cr^ance dud. S' Coladon. » Reg. Cons, de Gendve 
du 25 octobre 1600. 
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HENRI IV A L'6LUISET. 
CAPITULATION DU FORT DE SAINTE-CATHERINE. 

Malgre toutes les declarations amicales de 
Henri IV, la situation de Geneve demeurait diffi- 
cile et critique. Sancy etait arrive dans le pays 
sans un rouge liard et il cherchait a se creer des 
ressources par tous les moyens usit^s en temps 
de guerre. A la suite des vendanges, il avait ima- 
gine de frapper d'une taxe de deux ducatons par 
char tout le vin qu'on importait du Chablais a Ge- 
neve ; il 6tendit m^me cette exaction aux vins de 
toute la region. II eut la malice de charger deux 
Genevois, Claude Gallatin et David De Roches, du 
soin de percevoir les contributions qu'il prelevait 
arbitrairementsur Iqs Genevois. LeConseil intima 
aussitot a Gallatin et a De Roches Tordre expres 
de renoncer a la « commission » quMls avaient 
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recuc et il d^cida de remontrer a Sancy Tincorrec- 
tion de ses proc6d6s ^ 

Les contributions extraordinaires levees par 
Sancy n'etaient rien a cote des fouleSj des exces 
journaliers, auxquels se livraient les soldats de 
Farmee royale contre les citoyens, bourgeois, 
habitants et sujets. C'etait le cas de dire : Sauvez- 
nous de nos amis, nous nous chargeons de nos 
ennemis. L'indiscipline elait telle que les chefs 
eux-m^mes en convenaient et la deploraient. Le 
31 octobre, Sancy fit proposer au Conseil de nom- 
mer un prevot qu'il offrait de payer et d'en- 
tretenir de ses deniers avec six archers; Sancy 
laissait au Conseil le soin de designer ce prevot 
d'armee qui devait 6tre charge de r^primer les 
exces et de punir les crimes commit par les sol- 
dats. On ne comprend pas tres bien pour quel 
motif le Conseil de Geneve aurait design^ ce 
prevot, charge de sevir contre les soldats de 
Tarm^e royale. Etait-ce encore quelque rouerie 

' De toute anciennet^ les produits de la terre ^taient trans- 
portes librement de Savoie a Gren^ve sans ^tre greves d'aucun 
droit de peage ; le Conseil protestait avec raison contre les 
taxes arbitraires de Sancy. 
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de Sancy? II faut croire que le Conseil flaira 
quelque piege, oar il deciina le perilleux hon- 
neur qui lui etait offert et il decida de se plain- 
dre directement au roi et d'envoyer dans le 
m^ine but Jean Savion aupres de M. de Vitry qui 
commandait les troupes cantonnees autour de 
S**-Catherine. On chargeait volontiers Savion des 
rommissions delicates ou desagr^ables, qu'il 
acceptait toujours avec une resignation patrio- 
tique. II se rendit done aupres de Vitry, auquel 
venail de se joindre le colonel corse Ornano. Les 
deux ofiiciers ne firent aucune didicult^ de recon- 
naitre que les desordres etaient tres grands et 
ils ajouterent qu'ils les deploraient, mais ils re- 
jeterent toute la taute sur Sancy, qui avait entre- 
pris le siege du fort, sans avoir les ressources ne- 
cessaires : « C'est sur sa demande, disaient-ils, 
(|ue nous sommes venus ici ; il nous avait promis 
pour chacun de nos soldats deux pains par jour 
et une pinte de vin, mesure de Paris, avec un 
boisseau d'avoine pour les chevaux ; or il n'a tenu 
aucune de ses promesses. » II en resultait natu- 
rellement que, par Fimprevoyance ou Timperitie 
des chefs, les soldats etaient obliges de piller pour 

13 
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vivre. Toutefois les deux officiers du roi assurerent 
Savion de leur bonne volonte et lui promirent de 
faire de leur mieux pour remedier au mal. 

Tandis que les soldats de Sancy et de Vitry 
piiiaient et fourrageaient dans les environs, la 
ville se remplissait d'^trangers «de la religion 
papistique, » qui aflluaient de tous cotes; cela ne 
laissait pas d'etre inquietant et on pouvait crain- 
dre qu'a un moment donne la population gene- 
voise ne fut d^bordee. Le 31 octobre, le Conseil 
se decida a prendre une mesure preventive: tous 
les etrangers « n'ayans debvoir en la ville, » en 
autres termes, tous ceux qui n'etaient pas retenus 
par leurs occupations ou leurs families, furent in- 
vites a se retirer dans le delai de trois jours; 
quant a ceux qui entendaient fixer leur domicile 
k Geneve, ils devaient, sous peine d'etre empri- 
sonn^s, se presenter a THotel-de- Ville pour ^tre 
admis comme habitants, et il etait d^fendu aux 
botes de loger quiconque ne produirait pas des 
lettres d' habitation. 

Ce qui augmentait le (langer de la situation, 
c'^tait Textr^me faiblesse num6rique de la garni- 
son; les soldats francais s'en moquaient et di- 
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saient courammentqu'il fallait se saisirde Geneve. 
A en croire des avis oflicieux, I'importance slra- 
tegique de la ville etait telle qu'il fallait se defier 
de tout le monde ^ Le Conseil finit par s'emou- 
voir et decida de renforcer la garde ; les chAte- 
lains recurent Tordre de choisir parmi les sujets 
tous les hommes capables de porter les armes 
et de les envoyer en ville aux frais des pa- 
roisses. 

Sur ces entrefaites, Chapeaurouge s'etait rendu 
auprfes du roi a Ghamb^ry avec les instructions 
du Gonseil. Henri IVaimait la truite, et le depute 
de Geneve, en habile courtisan, n'eut garde de 
Foublier; k la premiere audience qui lui futaccor- 
d^e, il presenta au roi deux belles truites qu'il ve- 
nait de recevoir de Geneve. Henri IV se montra 
charme de Tattention; il admira fort le plus beau 
des deux poissons et le fit admirer aux personna- 
ges qui Tentouraient, ajoutant qu'on lui en en- 

* « Le S"" de Verace a rapporlequeM. de Gouvernet luy a con- 
fie un advis que ceste ville, eslant une place desi grande impor- 
tance, qu'il est requis que Messieurs prennent bien garde en 
la seurle d'icelle conlre qui que ce soil, d'autant que generale- 
ment on n'entend autre des soldats qui sonl aux environs que 
de se saisir do Geneve. » Reg. Cons, de Genei'e, 4 novembre 1600. 
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voyait autant tons les vendredis K Le roi etait bien 
dispose et Chapeaurouge en profita pour s'acquit- 
ter de sa mission. Les termes de Tentretien nous 
ont et6 presque textueilement conserves* et nous 
ne pouvons mieux faire que de laisser la parole 
aux deux interlocuteurs: 

Chapeaurouge. — Sire, Messeigneurs m'ont 
donne charge de vous presenter leurs trfes hum- 
bles services; lorsqu'ils ont appris Farrivee du 
Cardinal Legat, ils m'ont renvoye aupres de Votre 
Majeste pour qu'il lui plaise d'avoir souvenance 
de la pauvre ville de Geneve, iaquelle lui a tou- 
jours ete tres fidele et affectionnee ; ils la sup- 
plient de ne pas Toublier pour le cas ou, par 
I'entremise du Cardinal, Votre Majeste viendrait 
a trailer de la paix avec M. de Savoie. 

Henri IV. — Messieurs de Geneve doivent s'as- 
surer que je ferai toujours pour eux tout ce que je 
pourrai et, s'ils ont de Taffection pour moi, je les 
aime aussi, bien que quelques-uns aient voulu 

* C'cUail done la calvinisle Geneve qui fournisnait loules les 
semaines le plal maigre de la table royale. 

* Registre du Conseil de Geneve, 4 novembre 1600. lellre de 
Chapeaurouge. 
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dire que je leur garde une dent de lait, mais c'est 
une dent de lait qui est tres bonne ! Et Messieurs 
de Berne, que font-iis ? Ne vous semble-t-ii pas 
qu'iis tardent bien, et vous autres de Geneve, ne 
voudriez-vous pas qu'ils fissent queique chose' ? 

Chapeaurouge, — Je n'ai rien appris de Mes- 
sieurs de Berne, mais nous serons toujours tres 
joyeux quand eux et tous autres s'empioieront 
pour votre service et de notre cote, nous y con- 
tribuerons toujours de notre petit pouvoir. 

Henri IV. — Et vers S*®-Gatherine, que se passe- 
t-ii? 

Chapeaurouge . — Maiheureusement, Sire, le 
fort n'est pas sufHsamment investi, de telle sorte 
que la garnison peut faire de fr^quentes sorties 
et reussit tous les jours a se ravitailler ; en par- 
ticulier, elle se procure du bois, dont elle avait 
le plus grand besoin. A ce propos, que Votre 
Majeste me permette de lui signaler les exces 
auxquels se livrent les troupes, notamment con- 
tre nos citoyens et leurs biens. 

* Apparemrnent, le roi esperait toujour^ que les Bernois se 
meUraient de la partie et se joindraient a lui contre le duo de 
Savoie. 
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Henri IV. — U faut y pourvoir et j'enverrai quel- 
qu'un dans ce but'. » 

Chapeaurouge avail toute raison de dire que 
le siege de S**-Catherine n'avancait guere. Avec 
sa I6gerete habituelie, Sancy Tavait entrepris 
sans avoir a sa disposition les ressources et les 
forces n6cessaires ; aussi etait-il contraint a tout 
instant de s'adresser au Conseil de Geneve pour 
qu'il « raccommodM des choses necessaires. » 
Tantot il lui faut deux pieces de campagne et 
des mousquets, tantot ii demande qu'on lui en- 
voie pour « pionner pres le fort » les malheureux 
paysans du bailliage de Ternier, qui s'etaient r6- 
fugies k Geneve, afin de se soustraire aux violen- 
ces de la soldatesque. Le Conseil fait de son 
mieux pour seconder le general de Henri IV, 
inais, nialgre tout, le siege de S**-Catherine se 
serait prolonge indefiniment si le roi, averti par 
Chapeaurouge, ne s'^tait d^cid^ a intervenir. 

Le 8 novembre, on annonce que Rosny approche 

' La depeche de Chapeaurouge qui relate eel entretien conlri- 
bue a fixer un point historique d'une cerlaine importance ; elle 
constate que le cardinal legal n'obtint sa preraidre audience 
du roi que le 11 novembre nouveau style. Chapeaurouge ful 
recu le 12. 
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avec 6000 homines; cette nouvelle a pour effet de 
redoubler i'inqui^tude du ConseiI,qui decide aus- 
sitot de renforcer la garde et d'appeler en viile 
r^lite des sujets ^ trois cents hommes environ ; 
chose curieuse, on n'avait m^me plus confiance 
en Rosny, qui pourtant ^tait rest6 (idele a la foi re- 
form^e. Henri IV lui-m^me, deiivr6 du souci de 
Montmelian^se disposait a venir en personne diri- 
ger les operations du siege de S**-Catherine, et, 
pour ne pas perdre de temps, il adressait de Mou- 
tiers une sommation a Pierre-Charve, gouverneur 
du fort. 

Le 10 novembre, Sancy communique au Conseil 
le billet suivant de Henri IV, qui contenait ces im- 
portantes nouvelles* : 



' « Arrest e qu'en execution de I'arrest cy devaiil fait, on face 
une eslite des suiets jusques a 300 hommes, qui seront soudoyes 
par les paroisses, commettant M. Canal avec le chastelain de 
Gaillard pour Gaillard. le S"" Maillet avec No. Jean de la Mai- 
sonneuve a Gex, M. Rigot^ Jussy-Vendouvres, le Si'Rillet avec 
le chastelain a Pigney. w Registre du Conseil de Genesee, 8 no- 
vembre. 

• Les documents inedils concernant Henri IV sont assez 
rares pour qu*il vnille la peine de publier ce billet qui est re- 
produit textuellement au Hegislre du Conseil de Geneve, a la 
date du 10 novembre 1600. 
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« Monsieur de Sancy, ecrivait le roi, je vous ay 
adverti par un messager qui s'en retournoit en 
Allemagne, nomme Petilsyeux, de la reddition 
qui me fut Taicte hyer de la forteresse du chasteau 
de Montmellian, suyvanl la capitulation que j'avois 
faile avec le comie de Brandix; despuis j'ay voulu 
venir icy pour veoir si, par le coste de Beaufort 
oil j'iray demain, nous pourrons trouver quelque 
meilleure entree. Cependant j'ay advise de faire 
sommer le gouverneur de S'®-Catherine et luy 
escrire par ce Irompette la lettre que je vous en- 
voye a cachet volant, afin que vous la voyes; par- 
tant vous donneres adresse aud. trompette pour la 
luy porter. D'ailleurs j'ay donne ordre que nos 
canons s'acheminent au plus tost de ce coste la. 
Je m'y acheminerai aussi, sans perdre temps, quand 
j'auray este a Beaufort. Cependant, s'il se pre- 
sente quelque chose qui merite que je scache, 
faites m'en part. Priant Dieu, Monsieur de Sancy, 
qu'il vous ayt en sa sainte et digne garde. 

Escript a Moustier le XVHT jour (nouveau 
style) de novembre 1600. 

Henry 
De Neufville. » 
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Le billet du roi etait accompagne d'une som- 
mation dans loutes les regies, que Sancy devait 
faire parvenir au gouvernenr de S'^^-Calherine ; 
voici ce curieux document : 

« Monsieur de Pierre-Charve, 

Ayant mis en ma possession la forteresse de 
Montmeilian, j'ay delibere d'attaquer celle de 
S'^-Catherine qui est soubs vostre charge, et de ne 
rien espargner pour m'en rendre maistre, espe- 
rant que Dieu favorisera mes jusles armes en ceste 
occasion, comme il a fait aux autres. Toutefois, 
j'ay bien voulu, devant que d'y engager ma per- 
sonne, mon armee et mes canons, vous admones- 
ter par la pr^sente que je vous envoye par ce 
trompelte expres, de n'esprouver les rigueurs et 
extremites auxquelles sont suiets ceux qui sont 
attendants de faire par la force ce qu'ils doibvent 
a la raison et au respect que Ton doit avoir a un 
prince tel que je suis, vous asseurant que, si vous 
me voules contenter, je vous donneray toute occa- 
sion de vous louer de moy, mais, si vous prenes 
autre conseil, scaches que vos biens et vostre vie 
et de tous ceux qui vous assisteront m'en respon- 
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dront. Vous me feres done scavoir vostre resolu- 
tion par ledict trompette. Priant Dieii, etc. 
A Moustier, le 18 novembre 1600. 

Henry 

De Xeufville. » 

Le gouverneur de S**-Catherine ne tint pas 
compte de la sommation de Henri IV; il faut 
croire qu'il se bercait de I'esperance d'etre se- 
couru a temps. Le due de Savoie avail I'intention 
de tenter une diversion et de penetrer dans le 
Chablais en passant par le Valais *; dans ce cas, le 
fort de S'®-Catherine aurait pu ^tre degage; le gou- 
verneur comptait sans doute sur cette eventualite 
qui ne se realisa pas. La sommation de Henri IV 
ne tarda pas a ^tre suivie d'effet; tout Teffort 
de Farmee royale se ooncentra sur le fort de 
S**^-Catherine. Sancy et Ornano avaient 6tabli 
leur quartier-general a Noroy, petit hameau voisin 
de S*-Julien, et le 18 novembre arriva le comte de 
Soissons* qui, en attendant le roi, devait prendre 

* U parait loutefois que les dixains du Valais refusdrenl le 
passage, ce qui emp^cha le due de donner suite a son projet. 

* Charles de Bourbon, comle de Soissons, etail le cousin 
de H(Miri lY ; il avait marque au nombre des Ligueurs et il 
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le commandement; il se logea a S*-Julien, a 
proximite du fort. 

Le 20 novembre, ce fut le tour du marechal de 
Biron qui, venant du bailliage de Gex, (it de nuit 
son entree a Geneve avec une escorte d'environ 
quatre-vingts chevaux. Piusieurs membres du 
Gonseil Tattendaient a la porte de Cornavin et 
Taccompagnerent jusqu'a VHdtellerie de I'Ecu 
avec des torches ou flambeaux, de la m^me ma- 
niere, dit un contemporain, « que quand on crie 
a Teau. » 

On se rappelle que Savion avait ete precedem- 
ment charge d'une mission aupres de Biron, lors- 
que ce dernier faisait le siege de La Cluse; il 
parait que le conseiller genevois s^etait bien 
acquitte de son mandat et qu'il avait en m^me 
temps gagne les bonnes graces du marechal ; en 
eflTet, ce fut encore Savion qui fut charge de le 
complimenter et de Taccompagner a S'-Julien. 
Dans ses entretiens avec Savion, le marechal 

ne fut jamais qu'un ami fort tiedc de Henri lY, dont il aurait 
voulu epoiiser la soeur, la princesse Catherine. Le roi le con- 
trecarra dans ses amours el pendant de longues annees le 
comte de Soissons vecut dans la retraite ; il ne reparul a la 
cour que pour prendre pari a I'expedition de Savoie. 
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montra tin abandon, une apparente franchise, qui 
altestaient I'etonnante duplicite du personnage. A 
ce moment, il trahissait son pays, il conspirait 
avec le due de Savoie; il etait done du fond du 
eoeur Tennemi de Geneve el cependant toutes ses 
paroles, fidelement rapportees par Savion, sont 
pleines de bienveiliance et m^me d'amitie. Impos- 
sible de se montrer plus hypocrite et plus perfide 
sous des dehors plus seduisants ! II commence par 
flatter Tamour-propre patriotique de Savion en lui 
disant : « M. de Savoie a eu raison de bien mugue- 
ler^ Geneve; ses predecesseurs etaient de petils 
dues sans cette place de Geneve. » Puis, pour ins- 
pirer toute confiance a son interlocuteur, le mare- 
chal lui donne des conseils sur les moyens de ren- 
forcer les remparts de la ville : « II devrait, dit-il, 
y avoir dans les fosses un petit foss^ plus creux, 
dans lequel il y aurait une palissade basse, elevee 

* Encore un do oes mols charmants et expressifs qui ont 
malheureusement disparu de notre vocabulaire r le dictionnaire 
de Richelet nous apprend que le mot mugueler, qui signifiail 
fnire le galant, cajoler. se disail aussi au Ggur^ « en parlant 
du dessein qu'on a de se rendre maitre de quelque chose » 
et il cite precis^ment Texemple suivant : n Les princes voisins 
muguettent cette place. » 
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de trois pieds seuiement, ce qui emp^chera de ve- 
nir a I'assaut. » II poiisse la complaisance jusqu'a 
offrir d'etre aupres dii roi le defenseur oflicieux 
de Geneve; il sondera ies intentions de S. M. et 
avertira Messieurs, « sans faire autre semblant. » 
Impossible d'etre plus affable, plus gracieux. Sa- 
vion est visiblement sous le charme ; en chemi- 
nant aux cot^s du marechal, sur la route de S'- 
Julien, il lui annonce que Ies Bernois ont envoye 
M. de Diesbach aupres du roi pour demander la 
terre de Gex, « mais, ajoute Savion, la Seigneurie 
espere que le marechal usera de son influence 
pour que le bailliage nous soit laisse. » Biron pro- 
met sans la moindre hesitation et il s'^crie vive- 
ment : « Le sieur de Diesbach aura telle reponse 
qu'elle le fi&chera, il n'est q.u'un menteur. » Deux 
ou trois mois plus tard, le m^me marechal de 
Biron joignait le bailliage de Gex a son gouver- 
nement de Bourgogne! II est vrai quMI ne jouit 
pas longtemps de son gouvernement, ni du bail- 
liage. 

Sur ces entrefaites, Geneve continuait a regor- 
ger de soldats de Farmee royale; ils y affluaient 
d'autant mieux que Thiver s'annoncait rigoureux. 
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On avail bien demande aii conite de Soissons de 
retenir se8 troupes dans leurs cantonnements et 
il Tavait promis, mais les defenses restaient sans 
effet. Dans la ville on s'inqui^tait, on se plaignait, 
d'autant plus que la garnison etait manifestement 
insufUsante ; d'autre part, les soldats francais 
apportaient dans la ville des habitudes de licence 
qui contrastaient avec le puritanisme calviniste. 
Un hotelier, Claude-Francois Revillod, scandalise 
des blasphemes des soldats strangers qui, disait- 
il, d^robent et ne payent pas, finit par descendre 
son enseigne ; le Conseil Texhorta a faire de son 
mieux et a r6tablir son enseigne. Le 21 novem- 
bre, le Conseil, informe « de la multitude d'hom- 
mes qui entrent dans la ville, » envoie vers le pont 
d'Arve trois de ses membres, pour faire entendre 
a ceux qui arrivent que les logis sont pleins; il 
est decide en m^me temps que, si un grand per- 
sonnage se pr^sente, on ne le laissera entrer 
qu'avec une suite de dix ou douze personnes au 
plus, et au besoin on levera le pont d'Arve pour 
intercepter la circulation. Le lendemain, on an- 
nonce I'arrivee des dues de Montpensier, d'Eper- 
non et de Nevers et du Grand-Prieur ; ils deman- 
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dent a 6tre tous log^s a i'Ecu de Oeneve, afin 
d'etre ensemble; le Conseil Irouve avec raison 
la pretention excessive, car ii aurait fallu evincer 
tous ceiix qui logeaient a TEcu; il decide done 
« qu'on ne chasse pas ceux qui y sont, mais que 
lesdits seigneurs soient loges en lieux particu- 
liers ^ )) 

Le 22 novembre, une grande nouvelle se repand 
soudain dans la ville; Henri IV avait passe la 
nuit a Marlie, petit hameau voisin de Frangy, el 
il devait arriver le soir k TEIuiset, pres du fort 
de S**-Gatherine. Les magistrats les plus qualifies 
de la R^publique, Michel Roset, Dominique Gha- 
brey, Jacques Lect et Jean Savion, furent designes 
pour se rendre au-devant du roi et le complimen- 
ter au nom de la Seigneurie. Le 23, ils partirent, 
accompagnes d'une escortede cavaliers et rencon- 
trerent Henri IV pres de TEluiset. Les magis- 
trats durent ressentir quelque emotion, lorsqu'ils 
se trouverent face a face avec Thomme de genie 

^Jamais Geneve n'avait vu aulant de princes ; CoUadon cons- 
tate, dans son Journal, qu'il y en avail huil ou neuf, el il ajoiUe 
aux noms que nous avons cites ceux de La Force. S»-Luc el du 
comte d'Auvergne. 
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qui avail fait violence a la destinee et qui tenait le 
premier rang parnii les souverains du temps. 
Henri IV les mita Taisepar la simplicite joviale de 
son accueil et Roset lui presenta les compliments 
d'usage el les offres de service du Conseil, en expri- 
mant Tespoir que S. M. donnerait toujours « Tocca- 
sion de continuer en ce service. » Henri IV ecouta 
atlentivement Tallocution de Roset et repondit : 
« Messieurs, soyez les bienvenus; vous pouvez 
croire que j'ai a coeur le bien de Geneve. Je le 
monlrerai, je suis apres. » Puis il demanda des 
nouvelles de Theodore de Beze : « II est vieux, 
repliqua Roset, mais fort affeciionni. » « Je desire 
le voir, reprit le roi. » Et apres avoir pose diverses 
questions, il ajouta : « On doit tenir une journ^e 
en Suisse et on dit qu'ils se sont battus, ou est-ce ? 
lis se vendent, ces gens'! » 

Au cours de Taudience, Michel Roset n'oublia 
pas Fobjet essentiel de sa mission; il supplia 
le roi « de regarder Geneve de bon oeil, de Telar- 

^ Assurement, Henri IV nurait pu se dispenser de prononcer 
CCS paroles malseanles et injurieuses ; mieux que personne, 
il avail pu appr^cier a Arques et a Ivry les services des 
Suisses, mais il etait alors tr^s mecontenl des cantons qui ne 
courbaieut pas suffisaramenl Techine. 
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gir et iui faire du bien. Cost, dit-il, iine ville qui 
a quelque consequence pour le service de Votre 
Majeste. » 

« Bien, repondit Henri IV, je veux vous favo- 
riser. » 

A ce moment survint un gentilhomme hugue- 
not, M. de (jouvernet; le roi Iui adressa la parole, 
puis, se tournant vers son maftre d'hotel, il Iui 
dit : « Faites diner ces Messieurs de Geneve, ils 
sont de mes amis. » 

Apres le dtner, les deux deputes de Geneve 
prirent conge du roi qui se laissa aller a un 
etrange aveu : « Je dis bien des mensonges quel- 
quefois; que Dieu me le pardonne. maisje veux 
vous parler en verite. Je suis ami de votre ville, 
je le ferai paraitre; nous sommes apres ce fort, 
c'est pour vous, soyez-en assures, et quant a Mes- 
sieurs de Berne, je connais leur facon d'agir; as- 
surez-vous qu'ils ne vous oteront rien. » 

Apres une declaration aussi categorique, les 
deux Genevois n'avaient plus qu'a remercier et a 
se retirer. 

Le soir m^me, les deux magistrats rendirent 
compte au Conseil de Taudience qu'ils avaient ob- 
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tenue. Chabrey completa le rapport de son colle- 
gue et (lit en substance qu'il faudrait considerer le 
roi comme hypocrite et mechant pour ne pas ajon- 
ter foi a ses declarations. II cita lextuellement les 
paroles suivantes, prononcees par Henri IV: 

(c Yous m'avez aime comme roi de Navarre, je 
Youa aimerai comme roi de Navarre et comme 
roi de France. Je n'ai pas beaucoup de sujel de 
me louer de Berne et, quoique j'aie ete solUcite 
par qiielques-iins que vous save?, je ne vous ferai 
pas d^faut; assurez-vous de ma parole. M. de 
Rosny iraf domain vers vous et vous fera quelque 
requMe de ma part. Je vous prie de ne pas Fecon- 
duire; quant aux articles que j'ai remis pour la 
paix aux ambassadeurs de Savoie, sachez qu'avec« 
le Bugey et le Yalromey, fai mis Gex pour vous 
le laisser^ je vous Tassure. » 

Savion, qui avait accompagne Roset et Cha- 
brey ajouta que le. marechal de Biron Tavait 
pris a part et lui avait dit a voix ba^se : « Vos 
affaires vont tres bien; la resolution est prise de 
s'emparer de S***-Catherine de gre ou de force; 
nous aurons cette place sans aucun doute et le 
Conseil a decide de rjaser le fort. D'autre pari. 
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Messieurs de Berne font cles offres au roi pour 
avoir Gex ; le roi n'a pas fait opiner sur ce sujet 
au Conseil, mais ii a dit qu'il n'avait pas coutume 
de commettre de telles injustices, qiic la lerre de 
Ge.v vous appavtient et qitil ue vous Vdtera point. » 

Apres cela, que pouvaiton decemment refuser 
pour le service du roi? Henri IV avait annonce 
que M. de Rosny adresserait le lendemain au Gon- 
seil une demande de «a part. En effet, le grand 
maitre de i'artillerie pria leConseil de lui prater 
pour le siege du fort quatre canons et deux cou- 
levrines; ce fut aussitot accorde, sous la promesse 
que les pieces seraient rendues en bon etat. Rosnv 
demandait en outre qu'on mit^^ sa disposition 
trois cents pionniers pour mettre en etat les rou- 
tes. Deux conseillers furent desigiies pour lever 
ces pionniers ou manoeuvres et « donner Tordre a 
Tattirail de boeufs » destines a Tarlillerie. 

En recevant les deputes de Geneve, Henri IV 
avait demande des nouvelles de Th. de Beze et 
avait exprime le desir de le voir; ce n'etait pas 
pour plaire aux anciens Ligueurs qui Tentouraient, 
mais il prouvait ainsi que son abjuration ne lui 
avait pas fait renier ses anciennes amities. Th. de 
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Reze, informe du desii* du roi, se decida a y repon- 
dre, malgre son grand ^ge^ et les rigneurs de la 
saison; le 25 novembre, entre 8 et 9 heures du 
matin, il partit a cheval, accompagne des oom- 
tes de Nassau, de quelques gentilshommes alle- 
mands et danois et d'un seul ministre, Laurent de 
Brunes. Lorsque le roi apprit Tarrivee de Th, de 
B^ze, il envoya au-devant de lui un gentilhomme 
de sa suite et donna Tordre de le recevoir dans la 
chambre de M. de la Force, gouverneur du Beam *. 
Th. de Beze n'avait pas revu Henri IV depuis 
irente ans et Tentretien dut ^tre singuli^rement 
emouvant; que n'avons-nous le texte exact et 
complet des paroles echang^es*! 

Henri IV prodigua au reformaleur les temoi- 
gnages de la plus vive affection, Tappelant son 
ami, soil pere, et Tembrassant a deux reprises : 

^ II avail 81 ans et il avail ele indispose la vcille ; il avail cu 
« quelquc flux de venire. » 

^ Francois de Caumonl. qui devinl due de la Force, elait Tun 
des chefs les plus conv»incus el les plus mod^rds du parti hu- 
guenol; il elait tout designe pour enlourer de ses provenances 
le venerable reformateur. 

' Nous ne possedous sur celle enlrevue que deux documents 
conlcmporains, le rapport succinct de Th. de B6ze au Conseil 
el la relation Ires inleressante d'Esaie Colladon. 
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«Je voudrois, lui dit-il, avoir bailie un verre de 
mon propre sang et que vous fussiez plus jeune 
de trente ans, vous verries beaucoup de grandes 
choses. » Tous deux se plurent a rappeler Tepo- 
que iointaine oil ils s'etaient rencontres. Le Ian- 
gage du celebre reformateur fut celui d'un vieil- 
lard qui a deja un pied dans la tombe ; apres 
avoir souhaite a son royal interlocuteur toutes 
les prosperites desirables, Th. de Beze lui re- 
commanda avec instance les interns des Eglises 
reform^es, le priant en outre de se souvenir de 
Geneve qui lui avail rendu service en mainte 
occasion. 

A Tissue de Tentrelien, Henri IV donna Fordre 
qu'on servil a diner k Tillustre vieillard dans la 
chambre de M. de la Force, oii de nombreux gen- 
tilshommes vinrent lui tenir compagnie; on pre- 
tend m^me, detail presque incroyable, que le due 
de Guise Cut du nombre. Apres le repas, le roi 
fit demander a Th. de Beze s'il preferait rentrer 
le jour m^me a Geneve ou demeurer jusqu'au 
lendemain; il lui offrait son carrosse pour le cas 
oil il voudrait partir de suite; Th. de Beze 6tait 
encore d'une vigueur surprenante; il declina 
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Toffre du roi et reprit a cheval le cheniin de la 
ville. 

Revenons au siege de S*®-Catheriiie. Jusqira 
Tarrivee du roi, les operations du siege avaient 
fait peu de progres. Le fort etait admirable- 
ment situe, sur une eminence, au milieu d'une 
rase campagne dont il paraissait Mre le centre ' ; 
il dominait toute la contree environnante ; mais, si 
la position etait excellente, Tetat du fort etait de- 
plorable ; les flancs des bastions etaient en partie 
eboules et le fosse ne valait guere mieux*. G'est 
ce que Rosny reconnut du premier coup d'oeil ; en 
arrivant sur les lieux, on vue du fort, il se trouva 



* l^'auleur a eu le privilege de reconii-ailre I'emplaceinenl du 
fori de S*''-Cath.erine, en compaguie de deux des horames qui 
connaissenl le mieux I'histoire de la contr^ef M. C. Duval, 
senaleur, et M..4e D"* Chaulemps. Par une journee ensoleillee 
d'automoe. le site nojus a paru d'une beauty incoroparable ; de 
la coUine sur laquelle s'elevait le fort la vue s'elend au loin ; 
Geneve apparait distinctemenl. II suffit de jeter les yeux autour 
de soi pour se rendre compte de Timporlance strat^gique que 
devail avoir le fort de S*"-Calherine et on comprend combieu 
les Geiievois avaient int^ret a le d^truire. 

* Nous re|>roduisoi^S( une curieuse gravure de I'^poque, reprd- 
seutant le fort de S*«-Catherine, attaque par les troupes, roya- 
les ; celte gravure, qui est de Chastillon.'ni'a elt^ obligeamment 
communiquee par M. C. Duval. 
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par hasarJ a cote du marechal de Biron, qui lui 
demanda briisquement s'il voulait venir a che- 
val rc^connaitre la place avec lui. Rosny repon- 
dit, non sans raison, que pour faire cettc recon- 
naissance en plein jour, ils etaient tous deux 
trop brillants et Irop empanaches; Biron montait 
un cheval blanc et portait un grand panache de 
m(^me couleur : « Point, point, repliqua le mare- 
chal, ne vous mettez pas en peine, morbleu ; ils 
n'oseraient tirer sur nous. » « Allons, puisque 
vous le voulez, reprit Rosny; s'il pleut sur moi, il 
degouttera sur vous. » Les deux generaux pous- 
serent a cheval jusqu'a deux cents pas du fort; 
ils pass^rent un bon moment a Tobserver, sans 
qu'on les inquiet^t, saufpar une quinzaine de coups 
d'arquebuse el cependant les deux generaux avec 
leur escorte formaient un groupe d'une vingtaine 
de cavaliers. Rosny n'en revenait pas : « Monsieur, 
dit-il au marechal, il n'y a personne la-dedans, ou 
bien ils dorment, ou ils ont peur de vous. » Le 
roi, auquel le fait fut rapporte,- eut beaucoup de 
peine a y ajouter foi, car la veille^ ayant ete lui- 
m^me reconnaitre la place, iT avait ete accueilli 
par de nombreuses decharges, el Rosny ajoute 
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qiril y retoiirna le lendemain a pied, a la pointe 
dii jour, n'ayant avec lui qu'Erard et Feugeres, el 
il flit recii a vet! un si grand bruit d'artillerie, que 
le roi envoya Montespan, croyant que la garnisoii 
effectuait une sortie : « A qui en veulent ces gens- 
la, s'ecria Montespan, qui ne voyait personne?» 
« A moi, repondit Rosny, mais j'ai vu ce que je 
voulais voir. » 

De ee qui precede, on pent inferer que le gou- 
verneur de S**-Catherine avail des motifs particu- 
liers pour menager Biron ; c'est bien ce que sup- 
posait Rosny, qui ajoute : « Je conjeclurai a peu 
pres d'ou pouvait venir ce respect qu'on portait 
parloul au marechal. » Deux ans aprcs, le mare- 
chal de Biron, convaincu de trahison, payait de 
sa t^le ses coupabtes intelligences avec le due de 
Savoie. 

Apres un examen consciencieux, Rosny declara 
a Henri IV que le fort ne pouvait resister long- 
temps, que, les Iranchees une fois poussees jus- 
qu'au bord du fosse, la place se rendrait. II en fut 
comme Rosny le prevoyait; les assieges, redoutant 
un assaut general el perdant Tespoir d'etre se- 
courus a temps, se d6ciderent a capituler. Cer- 
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tains historiens du temps ont juge s^verement la 
conduite de Pierre-Charve et de la garnison : 
« Le gonverneur, dit Pierre Matthieu., qui pro- 
mettait an due de rendre des combats et de faire 
des efforts epouvantables sur Tarmee royale et 
qu'il ne sortirait de la place que mort, capitula 
avec le roi, trois jours apres son arrivee. Cela me 
fait dire que le due de Savoie, pour avoir un es- 
prit si releve, n'a pas toujours bien rencontre en 
Telection des chefs auxquels il a fie ses forte- 
resses. » 

L'appreciation de Matthieu ne parait pas abso- 
lument equitable. Sans doute, la garnison de 
S**'-Catherine etait nombreuse et aguerrie ; elle se 
composait en partie de troupes suisses, sous les 
ordres d'un capilaine Am-Rhyn, mais on ne saurait 
oublier que le fort lui-m^me avait deja beaucoup 
souffert du feu des assiegeants, qu'il avait a se 
defendre contre Tarmee royale tout entiere, appuyee 
d'une formidable artillerie et que le gonverneur 
ne pouvait pas compter sur un secours prochain. 
On avait pn croire un instant que le due de Savoie 
tenterait une diversion par le Valais et viendrait 
degager les AIHnges et S**-Catherine, mais de ce 
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cote loute esperanoe s'etait evaiiouie. Prolonger 
la resistance dans des conditions aussi defavora- 
bles, c'eut ete un acle d'hero'ique folie. En trai- 
tant avant que la situation fut desesperee, le gou- 
verneur pouvait du moins obtenir des conditions 
honorables ; c'est en effet ce qui arriva ; Henri IV, 
qui avait quelque motif d'etre exigeant, se mon- 
tra genereux. II fut convenu que le gouverneur, 
les capitaines et offlciers du fort, auraient, pour 
prevenir le due, un delai de dix jours, echeant 
le 14 decembre ; si, dans ce delai, le fort n'etait 
|)as secouru et degage, il devait iHre rendu. La 
garnison obtenait de se retirer avec tous les 
honneurs de la guerre, les enseignes deployees, 
trompettes et tambours sonnant, les soldats por- 
tant leurs armes meche allumee ^ Officiers et sol- 
dats avaient le droit d'emporter armes et bagages, 
et la capitulation s'etendait a tous ceux qui pou- 
vaient se trouver dans le fort, y compris les fem- 
mes, filles et enfants, « de quelque qualite qu'ils 
soient. » II fut m^me stipule que le roi fournirait 
a ses frais a la garnison les boeufs et chariots ne- 

* Lc Icxte complel de la capitulation a ete public par M. Jules 
Vuy, dans le tome XIII des Mentoires de I'lnstitut genevois. 
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cessaires pour lo demenagenient des armes et des 
effets. 

La capitulation fut sign^e 1^ 4 decembre (nou- 
veau style *) et quatre otages furent conduits au 
quartier g6n6ral du roi, comm^ garants de la 
reddition'. Quelques jours apres, le comte de Sois- 
sons fit demander au Conseil de Geneve de rece- 
voir les otages dans les prisons de la ville, ce que 
le Conseil n'osa refuser. 

La fortune souriait a Henri IV ; il avait reussi a 
s'emparer de Montmelian ; il allait, presque sans 
coup f6rir, rester maltre de S*®-Gatherine ; il ne 
dissimula pas sa joie et il exagera m^me la port6e 
du succes ; le 6 decembre, il ecrit ce qui suit du 
camp de S**-Catherine : 

« Dieu a permis que la prinse de Montmeliand 
ayt est^ suyvie de la conqueste du fort de Sainte- 
Catherine qui est de plus grande consequence, et 
non moins fort que ledict Montmeliand *. » 

Henri IV n'avait aucun motif de prolonger 

* D'apros Tuocien caleudrier, le 24 iiovenibre ; le lecleur se 
rappelle qu'entre Taiicien etle uouveau style il y avail une dif- 
ference de dix jour«r; le 4 decembre correspond au 2^ no- 
vembre, style ancieu. 

^ f.ettres missives de Henri IV, l. VIII. p. 791. 
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son sejour devant S**-Catherine ; il avail hAte 
de se rendre a Lyon, oii il devait celebrer se? 
noces avec Marie de Medicis. II quitta i'EIuiset le 
7 deeembre, passa a Seyssel et continua sa route 
par un temps tres pluvieux, courant en poste 
avec une grande partie des seigneurs de sa 
cour, comme aurait pu le faire un amoureux de 
20 ans. 

C6tait le 7 decembre que la garnison de S*®-Ca- 
therine devait abandonner le fort ; la veille, le 
comte de Soissons fit demander a Geneve trente 
chariots et quarante chevaux pour a debagager » 
les meubles et Fartillerie, promettant que le fort 
serait d^moli dans le d6lai de vingt jours. Le Con- 
seil ne se fit pas prier; il avait trop a coeur de 
voir le fort entre les mains de Tarmee royale. Un 
contemporain raconte que le 6 decembre, on arr^ta 
dans la ville la plupart des chariots de paysans 
pour les envoyer a S*°-Catherine et le Conseil 
poussa la complaisance jusqu'a payer cinquante 
ecus pour la nourriture des charretiers qui de- 
vaient transporter les bagages. Le 7, la garnison, 
compos^e de Piemontais, de Suisses et de Sa- 
voyards, se retira dans Tordre et avec les hon- 
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neurs presrrits par la capitulation ' ; elle se diri- 
gea paisiblement vers Conflans, en Tarentaise. Le 
jour m^nie oii elle sortit du fort, M. de Nerestan 
sy installa comme gouverneur, au nom du roi, 
avec 4 a 500 hommes. 

n y avait en Chablais une place qui tenait en- 
core pour le due de Savoie. C'^tait le fort des Allin- 
ges, dont les mines attestent Timportance. Aux 
premiers jours de decembre, Sancy demanda au 
Conseil quatre pieces d'artillerie pour battre en 
breche les Allinges. Les magistrats genevois ne 
savaient plus rien refuser et les canons etaient 
d^ja au port de la Fusterie, pr6ts a partir, lorsque 
la garnison des Allinges, suivant Texemple de 
S**-Catherine, se decida a capituler; elle se retira 
le 8 d^cembre et Sancy occupa aussitot le fort ou 
il installa comme gouverneur, son frere, M. de 

' II y avait a S*'*-Catherine, onlre ses d^fenseurs, un certaiu 
iionibrc de t'emmcs galantes qui ne trouverent rien de mieux 
que de se refugier a Geneve, au grand scandale du Consistoire, 
qui porta aussitdt ses doleances devant le Conseil ; a la date 
du 12 decembre, ou lit au Registre : « Le Consistoire a requis 
prouveoir a chasser plusieurs p... qui sont nouvellement sor- 
ties du fort de S**-Catherine et entrees en ville, ou une partie 
<ricelle est accouch^e ; arrest^ qu'ou eujoigne les dizeniers de 
les chasser toutes. n 
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Montglas. A celte epoque de contrainle et de vio- 
lence, la propagande confessionnelle se manifes- 
tait sous les formes les plus variee? ; a peine la 
garnison savoyarde eut-elle quitte les Allinges 
que le minislre Jaquemot fut envoys pour y prt>- 
cher. M. de Montglas, le nouveau gouverneur, 
taisaii profession de la religion reformee, de telle 
sorte que le ministre fut bien accueilli. Au pre- 
mier pr^che qui eut lieu le 14 decembre, assiste- 
rent « avec allegresse incroyable » environ cinq 
cents personnes. Ce n'etait la qu'un succes ephe- 
mere. Qur sait combien de ces cinq cents neophy- 
tes retoiirnerent avec la mAme allegresse au culte 
catholique ! 

La reddition des Allinges achevait la conqu^te 
du Chablais, comme la prise de S*®-Catherine 
avail consomme celle du Genevois. Toute la 
contree acceptait sans resistance la domination 
royale ct la majeure partie de Tarmee francaise 
se retira. II resta des garnisons dans les villes et 
places fortes. A Geneve, on fut enchante de pou- 
voir licencier, de casser, comme on disait alors, 
les nombreux sujets qui avaient ete appelesa con- 
courir a la garde de la ville. Le 11 decembre. 
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Sancy, qui elait le veritable diclateur de la con- 
tree, resoliit de rejoindre le roi a Lyon, pour quel- 
<|ues jours; la veille de son depart, deux magis- 
trats genevois eurent Poccasion de le complimenter 
sur son recent succes des Ailinges. Sancy ne vou- 
lut pas Tester en arriere et il se confondit en pro- 
testations d'amitie et de devouement ; il poussa 
m^ine la courtoisie jusqu'a declarer qu'il s'en allait 
a Lyon vers le roi, « pour Tamour de Geneve, « 
et les magistrats genevois eurent la faiblesse ou 
feignirent de le croire; mais, lorsque Sancy se 
montrait expansif, il avait habituellement quel- 
que service a demander et, en effet, a la iin de 
Tentretien, il pria de lui prater un des mulets 
de THopital « pour ayder au bien de ceste ville. » 
II est a supposer que le susdit mulet devait sim- 
plement et prosaiquement servir au voyage de 
M. de Sancy. 

Leroi avait bien promis de faire immediatement 
raser le fort de S*°-Catherine, mais des difficultes 
surgirent et Chapeaurouge s'en explique tres clai- 
rement dans une dep^che datee de Lyon, le 23 de- 
cembre (nouveau sjyle) ; M. de Rosny Ta secrete- 
ment averti qu'il s'est elev6 a la cour de terribles 
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briguesd proposde la demolition de S^^-Catherine ; 
on cherche a detourner le roi de son dessein ; 
pousse a bout, Henri IV s*est eerie aveo colere : 
<c Vous me mettez par vos conseiis dans une per- 
plexite plus grande que vous ne pensez; je veux 
que le fort soit rase. » L'ordre de d^molir eut ete 
d6ja donne, si le legal n'etait pas intervenu et 
n'avait pas instamment prie le roi « que du moins 
cela ne fut point fait pendant qu'il est icy et comme 
a sa barbe, ce qui seroit un tres grand affront. » 
Toutes les sollicitations du l^gat furent inutiles ; 
le roi avait promis aux Genevois et, cette fois, il 
tint parole. Le 4 Janvier 1601 (nouveau style), Cha- 
peaurouge annonce qu'on envoie un expres pour 
faire d^manteler le fort et il ajoute que ceux qui 
sont charges de cette besogne devront Texpedier 
promptement en brulant tous les b^timents et en 
faisant sauter les bastions, u On sera bien ayse a la 
Cour, dit encore Chapeaurouge, que nous le facions 
bien aplaner. » Cela signifiait : on sera bien aise 
qu'il ne reste pas pierre sur pierre. En m^me temps, 
un commissaire de Tartillerie devait se rendre a 
S'^^-Catherine pour retirer les pieces de canon et 
les munitions et Rosny annoncait que ce commis- 
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saire serait charge de remettre a la Seigneurie, a 
litre de present, quatre des meilleures pieces. 

Legouverneur de S*®-Catherine, M. de Nerestan, 
s'etait installe dans le fort et il en faisait les hon- 
neurs aux Genevois avec une parfaite courtoisie. 
Sur ces entrefaites, dans la nuit du 26 decembre, 
le feu se declara dans le fort et les flammes eurent 
bientot devore la moitie des baraquements et 
consume une bonne partie des munitions; I'in- 
cendie arrivait si merveilleusementa proposqu'on 
pouvait Tattribuer a autre chose qu'a un accident. 
La supposition etait fondee et on ne tarda pas a 
apprendre que c'etait Nerestan lui-m^me qui avait 
fait mettre le feu. Le lendemain, le gouverneur 
prevint le Conseil « du desastre » et ajouta que, 
dans de telles conditions, il se decidait a achever 
FcEuvre commenc^e par le feu, a d^molir entiere- 
ment le fort; il priait le Conseil de lui envoyer 
cinq ou six cents pionniers ou manoeuvres pour 
le demolir. C'etait combler les voeux des magis- 
trals genevois, mais la lettre de N6restan contenait 
un post-scriptum moins agreable. Ce Nerestan 
etait un fin renard ; il avait flaire une excellente 
occasion de realiser un petit benefice. Sachant 

lu 
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combien les Genevois tenaienl a la destruction 
du fort, il exprimait discretement le desir d'etre 
ricompensi de sa bonne volonie. An XVI"® siecle, 
on savait ce que cela voulait dire; ii fallait en 
passer par la et payer a beaux deniers comp- 
tant la bonne volonte du gouverneur. Le Con- 
seil d^cida seance tenante de rassembler le plus 
promptement possible les pionniers et de faire 
savoir a N6restan qu'il reconnaitrait ses services, 
((selon les petits moyens de ceste Seigneurie.w Le 
m^me jour, dans tous les carrefours de la ville, 
il fut commands a son de Irompe a tous journa- 
liers et laboureurs, tant de la ville que de la cam- 
pagne, de se rencontrer le lendemain a 10 heu- 
res du matin a Plainpalais, pour ^tre employes a 
la demolition du fort de S*®-Catherine ; ils de- 
vaient emporter des vivres pour deux jours et tout 
defaillant 6tait passible de 25 florins d'amende 
et d'autre chAtiment arbitraire. Des le lendemain, 
un nombre considerable d'ouvriers etaient reunis 
a S^^'-Catherine et travaillaient avec une emula- 
tion et un entrain merveilleux a raser le fort ^ 

* II y a des choscH qui ne s'expliqucnt quo par I'iiaplacahlc 
durete dc» temps et les traditions f6odales do la corvee. Ces 
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La demolition du fort donna lien a nne veritable 
comedie qui n'a ete signalee par aucun historien 
et qui merite cependant nne mention. 

Nerestan avait mis le fen anx baraquements 
de S**'-Catherine et il ne tarda pas a en convenir 
dans un entretien qn'il ent avec le conseiller 
Fabri ; en realite, il n'avait fait qu'exeenter a la 
lettre les ordres dn roi, mais ii parait que Ten- 
tourage de Henri IV etail absolument oppose a 
la demolition; De Vienne, controleur-general des 
finances, qui etait a S**'-Catherine, s'ombrageail, 
Bref, Nerestan demanda au Conseil de Geneve 
d'interceder en sa faveur aupres du roi. Est-il 
possible de concevoir pareille comedie? Nerestan 
demandait aux magistrals genevois de Texcuser 
aupres de Henri IV pour avoir execute ses ordres 
formels! Cela tient de la fantaisie et cependant 
le fait est exact, car le Conseil consentit k faire 
la d-marche et ecrivit au roi des lettves d'tnter- 



manoeuvres. ce8 modestes piouiiiers. qui travaillaient pour la 
Republique, nc furent nullcmeul indemnises de leurs peines 
el lorsque log achapuis (charpentiers) et massons » dcnianderenl 
le 6 Janvier 1601 le payomenl do leurs journ^es, le Conseil re- 
fusa s^cliemenl. 
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cession en faA^eur de N^restan*. II faiit reeon- 
naitre que ce double jeu tnanquait de dignite. 
Comment un souverain tout puissant et victo- 
rieux, comme Tetait Henri IV, pouvait-il se re- 
signer a jouer un role semblable pour complaire 
au legat! 

II restait a regier une question delicate avec le 
gouverneur du fort. Nerestan avait emis la preten- 
tion d'Mre recompense pour services rend us a 
la R6publique; le conseiller Fabri lui ayant de- 
mands de s'expliquer, Nerestan repondit tres 
crument : « Vous avez bien bailie huit cents escus 
au S'' de Sancy, qui n'a rien fait pour vous que de 
remplir sa bourse; j'estime que vous ne pouvez 
me donner moins qu'a lui, avec Thaquenee de 
M. de Chasteauneuf et cinquante escus k mon 
homme. » Au moins, c'^tait franc ; M. de Nerestan 

* « A este arreste que Icsd. Icttres d'inlcrcession se faceut 
promptemeiit el qu'elles soyent envoy^es par homme ex- 
pr^s. u Reg. Cons, de Genkve du 29 d^cembre, et a la dale 
du 30 decembre on lil ce qui suil : « M. Fabri, e»tanl de retour 
du fort de S*«-Catherine. a rapporte que led. S"" de Nereslau, 
ayant veu la copie de la lettre que M" escrivenl pour son in- 
tercession, Ta trouv^e Iros bonne et luy a fort agjj^^e, mais 
qil'il a pri^ inslamment de recognoistre les services qu'il a fails 
h cest Eslat. » 
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exigeait huit cents ecus, ce qui etait une forte 
somme pour Fepoque, mais en oulre il reclamait 
un cheval de prix qui appartenait a un conseiller 
et medecin genevois, M. de ChAteauneuf. II fallut 
se resigner et le Conseil decida que Fabri traite- 
rait pour le mieux, en cherchant a obtenir quelques 
avantages supplementaires; outre le fort lui-m^me 
et sa depouille, Fabri devait demander que les 
chateaux voisins fussent d^manteles. 

Nerestan etait un ruse personnage ; en attendant 
la reponse du Conseil, il agissait comme s'il vou- 
lait conserver les debris du fort; il fit construire 
une palissade, creuser un grand foss6 du cote 
des bastions, mais, lorsque Fabri lui transmit la 
reponse du Conseil, Nerestan eut comme une ex- 
plosion de joie naive et .commanda aussitot de 
preparer trois mines pour faire sauter les bou- 
levards qui elaient encore debout; puis, s'adres- 
sant a Fabri, il se confondit en remerciements, 
declarant qu'il etait au service de Messieurs et 
ofTrant deux mille balles, les cloches du fort avec 
toute la depouille ; il poussa m^me la generosite 
jusqu'^ oflfrir un demi-canon et trois pieces dites 
campagnardes. Du bien d'autrui large courroisy 
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dit un vieux proverbe. Tandis que Xerestan mon- 
iiayait ainsi ses complaisances, les soldats de son 
regiment, cantonnes a S'*'-Catherine,etaient reduits 
a la plus noire misere ; ces malheureux n'avaient 
pas recu leiir solde depuis qualre mois et ils di- 
satent tout haiit qu'ils se feraient voleurs; c'elait 
pen rassurant et le Conseil chargea Savion, Pun 
de ses membres, de iaire garder les passages pen- 
dant deux ou trois jours. La mesure etait neces- 
saire, car, a cette epoque, le soldat, mal nourri, 
mal pave, se transtbrmait aisement en voleur de 
grand chemin. Des les premiers jours du mois de 
Janvier 1601, des charretiers conduisirent a Seys- 
sel Tartillerie du roi et le Conseil, craignant qu'ils 
ne fussent a leur retour detrouss^s par les soldats 
de Nerestan, chargea Savion de les escorter avec 
un certain nombre de cavaliers. 
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TRAIT)!: DE T.YON — GENEVE EST DEPOUILLEE 
Di: PAYS DE GEX. 

Tandis que le Conseil se preoccupait de faire 
disparaitre jusqiraiix derniers vestiges dii fort 
de S*®-Catherine, Tinfatigabie Chapeaiirouge etait 
a Lyon, aux ecoutes, cherchant a penetrer le 
secret des negociations qui venaient de s'eii- 
gager. Geneve avait tout a craindre, car c'etait 
toujours le legat, le cardinal Aldobrandini, qui 
presidait aux conferences; les representants du 
roi, le cardinal du Perron, Bellievre, Villeroy et 
Jeannin, ne demandaient qu'a faire leur cour au 
legat. Les negociations semblaient assez avancees, 
lorsque survint la nouvelle de la demolition de 
S*®-Catherine ; ce fut conime un coup de foudre; le 
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legal en ressentit une ronlrariete des plus vives 
et Sully assure que la negocialion fut entiererncnl 
rompue pendant trois ou (|uatre jours; dans Tin- 
tervalle, le legal dui (aire d'amples reflexions; 
laisser recommencer la guerre, c'elail exposer le 
due de Savoie aux plus grandes calamites, a une 
ruine presque certaine; il fallait done ^ tout prix 
reprendre le oours des negociations. 

GrAce a Chapeaurpuge, nous savons assez exac- 
tement ce qui se passa aux conferences de Lyon; 
le modesle envoye de Geneve etait beaucoup 
mieux renseigne qu'on ne pourrait le croire ; il 
comptait des amis dans la noblesse huguenote et 
il se trouvait en passe de savoir ce qui se disait et 
se preparait. Des ses premieres lettres, il annonc4» 
que la Bresse, le Bugey, le Valromey et Gex, se- 
ront altribues au roi par voie d'echange. Pen 
apres, le 31 decembre 1600 (nouveau style), ilecrit 
en termes plus explicites, mais aussi plus inquie- 
tants; le traite, dit-il, dans son langage expressif, 
s'ichauffe fort a la soUicitation du legat ; ce der- 
nier ne veut a aucun prix permettre que Gex soit 
laisse aux Genevois, mais, malgr^ tout, Chapeau- 
rouge estime que le bailliage « nous sera laiss^ en 
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paiement de ce qui nous est du. » Le Conseil 
mande aussitot a son representant de tenir la main 
a ce que Geneve soil expressemenl comprise dans 
ie traile et elavgie^ suivant les promesses formel- 
les du roi. 

Chapeaurouge faisail de son mieux ; le 4 Jan- 
vier 1601 (nouveau style), il est encore plein d'illu- 
sions; il ecrit que Gex est compris dans le traite 
et en outre une bonne partie de la souverainele 
de S'-Victor, savoir les villages situes le long du 
Rhone, comme Chancy et Avully; il ajoute qu'on 
lui donne espirance wque nous pourrons estre 
accommodez du tout. » C'elait se montrer trop op- 
timiste; le Conseil ne tarda pas a apprendre que 
les choses avaient pris une mauvaise tournure. En 
effet, le 10 Janvier, Roset et Andrion rapporlent 
qu'ils ont eu un entretien avec Sancy et que ce 
dernier leur a tenu les propos suivants : « La paix 
est conclue, suivant Tavis qui m'en a ele transmis 
par M. de Villeroy; tout le territoire au dela du 
Rhone demeure au roi et en deca quelques villa- 
ges situes au bord du fleuve ; quant au bailliage 
de Gex, il reste au roi, mais Gaillard sera rendu 
au due; a cela, il ny a aucun remede; le roi ne 
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pent moins faire que de donner quelqaes paroles 
ail legal. Je suis tres marri qu'on ait rapporte a la 
Seigneurie que j'ai parie au prejudice de voire 
Etal pour la lerre de (iex, soil ay roi, soil A Mes- 
sieurs de Berne; en cela, on me fait tort ainsi 
qu'a la Seigneurie a laquelle je desire rendre tout 
service, comme je lui suis Ires afFeclionne. Je vous 
engage, ajoula Sancy, a vous comporler avec 
beaucoup de prudence sur ce coup de paix, car le 
roi est conlraint, pour fermer la bouche au legal, 
de condescendre a plusieurs choses. » 

Les paroles de Sancy etaient un mauvais son 
de cloche ; it fallail en conclure que le roi avail 
fait de notables concessions pour plaire au legal, 
qui venait de negocier son mariage avec Marie de 
Medicis. Les nouvelles donnees par Sancy ne tar- 
dcrenl pas a t>tre confirmees par les depAches de 
Chapeaurouge. Le 20 Janvier, il ecrit que plu- 
sieurs villages de S*- Victor el Ghapitre, Chancy 
et d'aulres, sont compris dans le Iraile el que la 
souverainete en demeure au roi ; il espcre qu'il 
sera aise d'obtenir ces villages pour Geneve. En 
ce qui concerne la terre de Gex, (Chapeaurouge 
est beaucoup moins rassurant. M. de Rosny a fail 
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obtenir an baron du Villars (M. de Boyvin) la 
charge de bailli de Oex et a ce propos, il a dit ri- 
barbalwement a Chapeaurouge : « II ne faiit pas 
que voiis voiis imaginiez que le rot a retenn le 
bailliage pour vous le donner; en tout cas, o'est 
de i'argent qu'il vous faut. » M. de Viileroy s'est 
exprime dans le m^me sens, mais un peu moins 
durement. Sillery se montre plus que froid el le 
roi, auquel Chapeaurouge s'est adresse, s'est 
borne a lui repondre qu'il en parlerait au chance- 
lier et qu'il aviserait. Malgre tout, Chapeaurouge 
conservait quelque lueur d'esperance ; a la fin de 
sa d6p^che, il entretient le Conseil d'une combi- 
naison bizarre, mais qui n'etait nullement incom- 
patible avec le vieux droit feodal ; suivant cetle 
combinaison, le bailliage serait reste a la Republi- 
que de Geneve, mais le roi aurait conserve un droit 
de souverainete en quelque sorte nominal ; Tidee 
etait ingenieuse et elle pouvait servir de base aux 
negotiations ulterieures. 

Le traite dit de Lyon, qui retablit la paix entre 
le roi de France et le due de Savoie, lut defmi- 
tivement conclu le 17 Janvier 1601 et le 23 du 
m^me mois Chapeaurouge en fit connaitre le texte 



Digiti 



zed by Google 



[1601] — 236 — 

an Conseii de Geneve; il annoncait en m^me 
temps qu'il partait pour Paris a la suite du roi 
« solliciter que la terre de Gex nous deraeure. 
suyvant ses instructions. » Certes, ii fallait avoir 
r^me trempee d'acier pour aller tenter Timpossi- 
ble, pour rappeler a un monarque tout puissant 
une promesse que ce dernier s'etait empress^ 
d'oublier. 

Avant de poursuivre, analysons soraniairement 
ce traite de Lyon qui a profond6ment modifie la 
geographie politique de nos contrees *. Le traite 
etaitenquelque sorte la suite naturelle, Tepilogue, 
du compromis de Paris que le due s'^tait refuse a 
executer. Le roi renoncait au marquisat de 
Saluces, mais il recevait en ^change le territoire 
situe sur la rive droite du Rhone, la Bresse, le 
Bugey, le Valromey, le bailliage de Gex et en ou- 
tre, sur la rive gauche du Rhone, Aire-la-Ville, 
Chancy, AvuUy *, Pont d'Arlo, Seyssel, Chanaz et 
Pierre-Ch^tel. En revanche, le due conservait 



^ Le traiu* a ^te publie a diverges reprises, notamment dans 
le lome I des Trait^s publics de la Royale Maison de Sas'oie. 

' Le8 ooras do ces villages odI ete fr^queraraenl eslropies 
par los h'lstoriens qui font mention du traite de Lyon. 
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Pont-de-Gresin, pres du fort de La Ciuse, et ies pa- 
roisses de Lea, Lancran et Chezery, avec tons Ies 
hameaux et le terriloire qui en dependaient. Sui- 
vanl le traite, ie due se reservail ces localites de 
la rive droite c< pour la commodite du passage. » 
Pourquoi le due se reservait-il Pont-de-Gresin et 
Ies paroisses de Lea, Laneran et Chezery? Unique- 
ment pour garantir « la eommodite du passage » 
aux Espagnols. 11 fallait que Ies armies espagno- 
Ies, repandues dans le Milanais, eontinuassent a 
pouvoir communiquer direetement par la Savoie 
avec la Franche-Comte. Dans cette question. Tin- 
ter^t de TEspagnol etait evident et considerable 
et le l^gat, qui etait le veritable entremetteur de 
la paix, n'eut garde de Toublier. 

Si le legat du pape et Ies representants du due 
de Savoie se preoceuperent de servir Ies inter^ts 
du roi d^Espagne, ils trouverent adroitement le 
moyen de manifester leur haine pour Geneve. Ils 
savaienttout le prix que Geneve attaehait a la pos- 
session du pays de Gex ; ils savaient aussi que le 
roi avait fait des promesses, qu'il avait m^me des 
vell6ites de Ies tenir. Comment emp^eher Henri IV 
de suivre Ies inspirations de son coeur, eom- 
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ment emp(>cher les (lenevois de ronserver le petit 
territoire qii'ils occupaient depuis onze ans? Voici 
le moyen qui fut employe : L'article T*" du traits 
transferait sans condition au roi de France tons 
les pays et seignoiiries de la Bresse, du Bugey et 
du Valromey ; I'articie IV, qui concerne ie pays de 
(iex, fur redige sous une forme differente, de ma- 
niere a rendre impossible une retrocession a la 
Republique de Geneve ; en efFet, le bailliage de 
(iex elait cede a condition qu'il demeurerait uni 
et incorpore a la couronne, serait repute domaine 
et patrimoine de la couronne et n'en pourrait i^tre 
separe sous aucun pretexte *. C'etait bien joue, 
assurement, et la condition, dirigee specialement 

* li'arliclo IV est ainsi concu : « Le dil Sieur Due cede aussi. 
iransporte cl delaisse au dil Seigneur Roy la Baronnie ou Bail- 
liage de Gex avec toules ses appartenances el dependances. 
ainsi que le dit Seigneur Due et ses predecesseurs en ont ci- 
devant joui, el sans y rien reserver ni relenir, sinon ce qui est 
dela le Rosne, hormis les villages el lieux d'Aire (la ville), 
Chansy (Chancy) et Auvilly (Avully), specifies ci-dessus, le lout 
a condition que les dites choses cedees seronl et denieureront 
unies el incorporecs a la Couronne de France el seronl repulees 
domaine et patrimoine de la Couronne, el n'en pourront estre 
separ^es pour occasion que ce soit, ains tiendronl lieu et pa- 
reille nature que les choses eschangi'cs qui seronl declarees 
ci-apres. » 
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conlre (ienove, temoignait de la haine intense 
que la repiiblique calviniste inspirait an I6gat el 
aux ministres dii duc^ Quant aux represenlants 
du roi, Bruiart de Sillery et le president Jeannin, 
lis auraient ete desoles de deplaire au legal et ils 
accepterent Texpedient sans difficulte ; qui sait 
m6ine s'ils n'en furent pas Ires satisfaits, ear e'etait 
le traits qui Iburnissait au roi un pretexte pour ne 
pas remplir un engagement. Mais etait-il bien 
digne d*un grand roi de se laisser imposer une 
clause, une eondition, pour pouvoir plus laeile- 
menl eluder raccomplissement d'une promesse ? 
En realite Henri IV faiblissait, non devant les 
pretentions des Savoyards, mais devant la toute- 
puissance du legat, qu'il voulait menager a tout 
prix. II cherchait a se laire pardonner TEdit de 
Nantes. 

Le traite de Lyon fit Tobjet des plus vives recri- 
minations. De part et d'autre, il y eut des explo- 
sions de mecontentement. Lesdiguieres ne crai- 
gnit pas de dire que le roi avail fait une paix de 



* Frauecsco Arconafo. coiiife de Troiizaiio, ol Hvnv i\v lai- 
ciiiges, seijfiioiir (ies Alyiiies. 



Digiti 



zed by Google 



[1601] — 240 — 

marchand el le due iiiie paix de roi *. Quoi qiril 
en soil, ce ful la Republique de Geneve qui 
fut la plus cruellemenl aiteinte et meurtrie. 
Deux rois de Prance, Henri III et Henri IV, lui 
avaient solennellement garanti .la propriete du 
hailliage de Ternier et du mandement de Gaillard ^; 
d'autre part Henri IV avait promis aux Genevois 
de leur laisser le pays de Gex quails possedaient 
depuis dix ans. En fin de compte, la Republique 
perdit a la fois le mandement de Gaillard et le 
hailliage de Gex et, par surcroit d'injustice, elle 
ne fut pas m^me remboursee des frais enormes 
qu'elle avait fails pour la guerre. C'estainsi qu'au 
XVII'"*' siecle un roi respectait sa signature. 



* Le iiiol etail-il bieii juste ? II suflil de jeler un coup d'oiil 
sur la carte pour constator que la cession de la Bresse, du 
Bugey et du Valromey. ameliorait et arrondissait la frontiere 
du royaume, en couvrant Lyon ; d'autre part, le pays de Gex 
c'tablissait des communications directes entre la France et Ics 
cantons suisses, ce qui presentait des avantages. au point de 
vue commercial el militaire. 

* Le traitd du 19 avril 1589 attribuait a la R«^publique en touto 
souverainete le bailliage el le mandement de Ternier ; il stipu- 
lait en outre que le Faucigny resterait en mains des Genevois 
jusqu'au payement integral des frais de la guerre enlreprise par 
le roi. Ce traitc fut ratifie par Henri IV le 20 oclobre 1592. 
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Tandis que le Iraile de Lyon se negociait, il se 
passait dans le bailliage de Gex divers faits qui me- 
ritent d'etre rapportes. De myslerieuses trames 
s'ourdissaient dans i'ombre. 

Le i9 decembre, ies bourgeois de Gex s'adres- 
sent au Conseil de Geneve pour obtenir que, sui- 
vant leurs droits el privileges, la justice se rende 
dans la ville de Gex. La requite etait legitime, 
mais Ies petitionnaires s'attendaient peut-^trea un 
refus. Le Conseil, tres sagement, repondit qu'a 
partir du mois suivant la justice se rendrait a Gex. 
Quelques jours apres, le 25 decembre, le Conseil 
apprend que Ies syndics de Gex intriguent secre- 
lement pour... devenir Bernois, pour se livrer au 
gouvernement de Berne, lis ont pousse Timpru- 
dence jusqu'a rediger une requite ainsi concue : 

« A Messeigneurs de la Ville et Canton 

de Berne. 

« Supplient humblement Ies Syndics et Conseil 
de la ville de Gex qu'il soit du bon plaisir de Vos 
Excellences de Ies mettre en et soubs vostre pro- 
tection, ensemble tout le pais et ressort de Gex, et 
a ces fins leur en octroyer lettres et sceau pour 

16 
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perpetuelle memoire et ils seront de tant plus obli- 
gez de continuer a prier Dieii pour la prosperite 
de vos Estats. » 

Celte piece compromellanle ful remise au con- 
seillei* Fabri par un nomme Colognier, syndic 
de (jex, qui lui coramuniqua en m^me temps une 
missive ecrite de la main d'Egrege Michaud, se- 
cretaire de Gex, et ainsi concue : 
« A Mons*" Colonier, nostre bon amy, a Merges, 

vos bons amis a vous faire service les Syndi- 

ques et partie du Conseil de Gex. 

Monsieur, 
Nous sommes beaucoup oblige/ envers vous a 
cause des bons offices, lesquels nous cognoissons 
que nous faites el desirez faire, desquels, aydant 
Dieu, ne serons ingrats et ayans veu la forme de 
procuration, laquelle aves dressee, qui nous est 
fort agreable. Toulefois, nous doubtons qu'estant 
veue par ceulx lesquels scavez' que, a cause de 
ce n'en receussions quelque desplaisir, comrae 
vous fut remonstre au dernier voiage, nous avons 

^ Allusion transparente aux ma^islrats tie Geneve. Les si- 
^nataires de la lettre se doutaient que le Conseil envisaj^rait 
leur demarche comme un acle de traliison. 
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troiive t|tril nous est tres utile et necessaire 
d'avoir lettres de protection desd. iUustres S**% par 
lesquelles leur bon plaisir soit nous defendre en- 
versceux lesquels, a cause de la dicte procuration, 
nous pourroient molester, ce que seroit tout 
asseure, comme trop mieux scaves. Parquoy vous 
prions de nous tenir main, aQn que puissions obte- 
nir lesd. lettres pour, par apres, pouvoir plus ou- 
vertement declairer nostre bonne affection envers 
leursd. Excellentres, comme aussi nous envoyer 
vostre negociation et volonte sur la presente et 
par le present porteur et attendans de vos nou- 
velles, prions Dieu, Monsieur, qu'il vous ait en 
sa sainte garde, nous recommandans a vos bonnes 
graces. De Gex, ce dernier octobre 1600 K » 

Les bourgeois de Gex etaient des gens avises 
et prevoyants. lis voulaient bien se donner a Mes- 
sieurs de Berne, mais au prealable ils voulaient 
obtenir des lettres de protection^ afin de n'avoir 
rien a craindre du cote de Geneve. Au surplus, il 
est permis de supposer que le Conseil de Gex 
etait informe des d-marches tentees par LL. EE. 

* La lettre, dil le Hegistre, elail scellcc du scoaii de Gex. 
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(le Berne aupres de Henri IV. Ge qui reste abso- 
liiment incomprehensible, c'est la condiiite de ce 
Claude-Jean Colognier ou Cologny, syndic de 
Gex; il trempait dans una intrigue qui avail pour 
but de deposseder Geneve, il dressait des procu- 
rations, agissait comme intermediaire et en in^me 
temps il faisait part de ses demarches a un con- 
seiller de Geneve, Fabri ; il devait pourtant se 
rendre compte de la gravite de ses actes et de la 
responsabilite qu'il encourait. Le Conseil n'hesila 
pas a sevir; seance tenante, le 25 d^cembre, il de- 
cida Tarrestation de Cologny, de Daniel Vuail- 
let et du secretaire Michaud, mais il fut entendu 
que le silence le plus absolu serait garde sur les 
motifs de Tarrestation. Cologny, prevenu du crime 
de lese-majeste humaine, autrement dit de trahi- 
son, ne tarda pas a 6tre incarcere, mais le 5 Jan- 
vier, il demande d^ja a t^tre elargi, en faisant va- 
loir son innocence et en offrant de se presenter a 
premiere requisition. La demande fut ecart^e ; 
neanmoins le Conseil etait decide, parait-il, k user 
d'une extreme clemence, car le 10 Janvier, il arr^te 
(le mettre Cologny en liberty, sous bonnes remon- 
trances et k la condition qu'il payera tous les de- 
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pens resultant de sa detention. Cologny se lira a 
bon niarche d'un mauvais pas et on en est a se 
demander quel fut le veritable motif de Findul- 
gence dont le Conseil fit preuve. Peut-^tre fut-il 
retenu par la crainte de blesser les Bernois, dont 
Cologny reclamait la protection ? Le syndic Vuail- 
let, de Gex, etait egalement implique dans Tintri- 
gue, mais il ne fut pas arrM6 et il fit intervenir de 
hautes influences pour obtenir un sauf-conduit. 
M. de Montglat, gouverneur des Allinges, puis 
Sancy lui-m^me, recommanderent Vuaillet a la 
clemence du Conseil ; Sancy fit valoir que son pro- 
tege promettait tout service a la Seigneurie, « la- 
quelle attirera son affection par douceur et mesmes 
des aultres de lad. terre. » 

Le Conseil se laissa gagner et Vuaillet obtint 
un sauf-conduit, valable pour un mois. L'affaire en 
resla la et fut vite oubli^e, car le Conseil avait des 
preoccupations plus pressantes et plus graves ; il 
s'agissaitpour lui de defendre les droits de Geneve 
contre des empietements et des agressions de 
toute nature. 

Le traite de Lyon n'etait pas m^me signe que 
d6ja la situation devenait diflicile dans le pays de 
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(lex. Le marechal de Biron avail installe an tort 
de La Close iin gouverneur, nomme Regies, qui 
ne valait guere mieiix que ses predecesseurs ; 
c'etail un homme mal intentionne, qui songeait 
avant tout a remplir son escarceile, a se faire la 
main, comme il Tavoua lui-m^me. Ce Rogles ma- 
nifesta, des la Iin de decembre, Tinlention de 
frapper d'une contribution les habitants du pays 
de Gex: on lui fit remarquer que ces derniers 
etaient pauvres, qu'ils n'avaient pas ete exempts 
« de foules et de pilleries par Tarmee du roy, » 
mais il n'en voulul pas demordre. Bref, le Con- 
seil se decida a d^leguer aupres de lui un de ses 
membres pour essayer de lui faire entendre rai- 
son. Peine inutile, le capitaine Rogles voulait 
qu'on lui donnM mille ecus, comme on Tavait fait 
pour M. de Sancy. II fallut en arriver aux conces- 
sions, capituler devant les pretentions de Rogles; 
il fut convenu que les habitants du bailliage four- 
niraient an gouverneur de La Cluse une somme 
de huit cents ecus, payable une fois pour toutes. 
En realite, le Conseil regrettait amerement d'etre 
contraint de subir de semblables exigences ; aussi 
donna-t-il des instructions pour retarder autant 
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que possible le payemenl: il voulait gagner du 
temps, afin de poiivoir exposer les fails an mare- 
chal de Biron et a Chapeauroiige et les informer 
en m^me temps des « vols et extorsions qui se 
commettent par la garnison de TEclnse aux pas- 
sans. » 

A ce moment, le Conseil avait encore quelqiie 
ronfiauce dans le marechal de Biron ; r'etait se 
bercer d^etranges illusions. Des que le traite de 
Lyon avait ete conclu, avant m^me qu'il futralifie, 
le marechal avait fait reunir a son gouvernement 
de Bourgogne, la Bresse, le Bugey, le Valromey 
et le pays de Gex, et c'etait lui pourtant qui na- 
guere protestait avec tant d'^nergie contre Tidee 
de depouiller Geneve ! Le marechal n'avait pas 
perdu de temps et des le 16 Janvier, il datait du 
camp de Bourg une ordonnance enjoignant aux 
habitants du bailliage de fournir toute la provision 
de bois et de chandelles necessaire a Tentretien 
des corps de garde de la Grande Cluse; pour 
Texecution, les habitants du bailliage devaient 
s'entendre avec le capitaine Rogles, commandant 
du fort.L'ordonnance du marechal equivalaita une 
prise de possession du bailliage et le capitaine 
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Rogles pretendait que Biron liii avail tenu le pro- 
po8 siiivant : « Si ceux de Gex ne veulent obeir, 
mais se pensenl fortifier de ceiix de Geneve et 
veiitent I'aire les inaiivais, jV irai avec cinq cens 
chevaux et deux mille hommes de pied. » 

II n'y avail pas de temps a perdre; il fallaitevi- 
ler a tout prix que le niarechal de Biron rait ses 
menaces a execution. Le Conseil decida tout d'abord 
de lui ecrire pour lui rappeler les promesses 
formelles du roi (qui pouvail les connailre mieux 
que Biron I) et le prier de differer toule me- 
sure jusqu'au moment oil la paix serait ratifiee'; 
il resolut en m^me temps d'envoyer a Bourg le 
conseiller Savion, qui s^etait fait bien venir du 
marechal. A cette epoque, un ordre du Conseil ne 
se disculail pas; Savion partit sans retard pour 
le camp de Bourg el presenla courageusement au 
marechal les reclamations de la Seigneurie; il lui 
exposa que ce serait une flagrante injustice de 
depouiller Geneve du bailliage apres les declara- 
tions si formelles du roi ; il conclut en suppliant 



* liO (Conseil pril ceUe decision Ic 20 fcnrier ct la paix ne fnl 
publiee a Turin que le 6 mnrs 1601. 
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ie inarechalde surseoir a toule mesiire d^execution 
jusqu'au moment ou Ie depute de Geneve, Cha- 
peaurouge, serait fixe sur les intentions dii roi. 
biron ne voulut rien entendre; il repondit sans 
sourciller que c'etait Ie roi lui-m^me qui avail 
reuni la terre de Gex a son gouvernement de 
Bourgogne; si I'on exigeait des contributions des 
habitants du bailliage, c'etail pour se conformer 
aux ordres expres du roi. Biron etait un courtisan 
accompli; il savait masquer un refus sous les 
formes les plus polies; il remit done a Savion une 
lettre pour Ie Conseil, dans laquelle il motivait 
son refus, tout en protestant, o ironie, de son de- 
sir de rendre tous les services possibles. Sa lettre, 
restee inedite, merite bien d'etre citee : 

« Messieurs, 

« Je remels au S*" de Savion a vous faire enten- 
dre la response que je iuy ay faite sur ce qu'il m'a 
represente de vostre part, touchant la fourniture 
que j'ay mande faire a ceux du pais de Gex pour 
les corps de garde de la garnison et fort de FEs- 
duse. A la verite. je me fusse bien garde de Ie 
leur ordonner, si Ie Roy, a son partir de Lyon, ne 
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m'eust commande cle le faire etrendre «n ces cho- 
ses-la leur condition esgaie a celle des atitres de 
Beujey el Vaurpmey, faisant S. M. estat, selon le 
traiot^ de paix, de jouir de la soiiverainete de lad. 
terre de Gex et la joindre a nion gouvernement, 
(|iii est cause qne je ne poiirray j4ur ce vous res- 
pondre autre chose, remettant and. S"^ Savion a 
vous faire plus particulierement scavoir le (!om- 
mandement que j'en ay heu de S. M. et le desir 
que j'ay de vous rendre, en toutes les occasions 
qui s'en offriront, tout humble service d'aussi bon 
cccur que je vous presente mes afTectionnees re- 
commandations a vos bonnes graces, estant. Mes- 
sieurs, vostre bien humble a vous faire service. 

BiRON. » 

On ne pouvait Hre plus poli, mais la lettre ne 
contenait que de Teau benite de cour. Le marechal 
nedaignait pas m^me promettre, ce qui ne lui eut 
rien coute, un simple delai pour la prise de pos- 
session. 

Le bruit courut a Geneve, le 27 fevrier, que 
le due de Biron allait arriver a Collonges pour 
occuper la terre de Gex. Le Conseil, avec sa le- 
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nacite habitiielle, decida de tenter de noiivelles 
demarches. Savion, a peine revenu de Bonrg, 
flit expedie a Lyon pour plaider la cause de 
Geneve aupres du connetable de Montmorency, 
de MM. de Villeroy et de Sillery^ Le 7 nriars, 
Savion etait de retour, rapportant de tres mau- 
vaises nouvelles. Le connetable, MM. de Villeroy 
el de Sillery, lui avaient repondu par ecril qu'^ 
leurs yeux, le roi ne pouvait faire droit a la de- 
mande de Geneve, attendu que le traite de Lyon 
declarait la terre de Gex domaine inalienable de 
la couronne ; le connetable avail ajoute loutefois 
qu'il en ecrirait an roi. [I devenail, comme on le 
voit, bien difficile de conserver quelque espe- 
rance. 

Tandis que le Conseil lentait les plus grands 
efforts pour conserver le pays de Gex, il se heur- 
tait a des diflicultes de toule nature du cote du 
Chablais et du Genevois. Sancy se considerait 
comme en pays conquis, et le 15 Janvier, on rap- 
porte qu'il se dispose h partir pour Garra, afin de 
reclamer des habitants de Gaillard et Ternier le 

* SeloD loute apparonce, ces IfoIk personnnges elaient resles 
k Lyon pour veiller a IVxeciition du traite. 
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pavement des tailles arrierees ; eii fait, il s'agis- 
sait de prelever des contributions sur ies propres 
sujets de la R^publique; c'etait done une nouvelle 
atteinte aux droits que Geneve exercait depuis 
onze ans. Le Conseil ne pouvait tolerer cette in- 
fraction et ii s'empressa de deleguer aupres de 
Sancy le syndic Lect et le conseiller Favre pour 
obtenir de lui qu'il renoncM a son projet. Les 
deux commissaires rejoignirent le general fran- 
cais au moment oil il partaitpour Carra ; ils lui re- 
presenterent que la Republique possedait le man- 
dement de Ternier et Gaillard depuis onze ans, que 
la perception des tailles etait une atteinte directe 
a ses droits ; ils ajouterent que, la paix n'elant 
pas encore publiee, Geneve ne devait pas ^tre de- 
possedee de ses droits. Sancy ne se laissa pas 
convaincre; apparemment, il avait besoin d'argent 
et il etait peu scrupuleux sur Temploi des moyens 
pour s'en procurer. 11 repondit tres crument que 
la paix etait conclue, que M. de Savoie allait ren- 
trer en possession du pays et qu'il se ferait payer 
les tailles arrierees, qu'il valait mieux que lui 
Sancy, qui etait ami de Geneve, en profit^t; qu'au 
surplus, il avait recu du roi Tautorisation de pro- 
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ceder a la perception des tallies, que n^anmoins il 
etait pr^t ^ se eontenter d'une partie de la re- 
cette et a abandonner le reste an Conseil; qu'il 
lui fallait a tout prix deux raille cinq cents florins 
et qu'a defaut, il enverrait dans le bailliage de 
Ternier les compagnies de cavalerie qui se trou- 
vaient dans le Chablais. Sancy n'etait pas homme 
a reculer devant Tex^cution de ses menaces et le 
Conseil jugea opportun de transiger, pourvu que 
les droits de la R^publique ne fussent pas in^con- 
nus. II fut convenu, par gain de paix, que la per- 
ception des taillesseraiteflfectuee par unconseiller, 
auquel s'adjoindrait un commis de M. de Sancy ; 
sur la sonime percue de cinq mille florins, la moi- 
tie serait remise a Sancy, Tautre moitie resterait 
a la Seigneurie. Mais, lorsqu'on voulut proc^der 
au recouvrement, on se trouva en presence d'une 
difiicult6 inattendue. Pendant les derniers trou- 
bles de guerre, la plupart des proprietaires de 
Ternier et Gaillard, sans doute les plus aises, 
s'etaient refugi^s a Geneve pour se mettre a Tabri 
des exces de la soldatesque. Sancy n'etait pas 
homme a se laisser arr^ter par une semblable 
difficulte; il demanda au Conseil de lui permettre 
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de (aire einprisonner par les oiliriers de la Sei- 
gneiirie tons les debiteurs recalcitrants. Pour 
eviter de nouveaiix desagrements, le Conseil 
acquiesca a cette proposition, mais il y a lieu de 
croire que les mesures de rigueur ne furent point 
executees, carle moment approchait ou Sancy, de- 
venu un proconsul au petit pied, allait ceder la 
place a un personnage mieux dispose et moins be- 
sogneux^ Lesdiguieres, le chef politique des hu- 
guenots dauphinois, avait ete designe par le roi 
comme son lieutenant-general en Savoie, pour 
I'execution du traite, et le 10 fevrier, il arrivait 
dans nos parages, accompagn6 de Grequi, son 
gendre. Deux conseillers, Favre et Savion, furent 
envoyes au-devant de lui jusqu'a Arare et lui pre- 
senterent, suivant la formule consacree, « tous 
honneurs et services, » lis avaient affaire a un 
homme qui s'etait toujours montr^ bienveillant 
pour la Republique et ils en profiterent pour se 
plaindre des exactions de Sancy, des tailles et con- 
tributions qu'il levait en Chablais. Lesdiguieres 

* Sancy quilta Geneve le 2:{ fevrier, « tout le pays s'en 
r^jouissant, » ajoute le chroniqueur Colladon. reflexion pen 
flatteuse pour Sancy. 
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se montra fori etonne du (ail, disaiit que Sancv 
n'etait niillement anlorise a se comporter de la 
sorte, qifil elait gouverneur des Allinges, mals 
lion dii Ciiablais: Lesdiguieres pria qu'on liii re- 
mit line plainte reguliere, afin qu'il eut des motifs 
d'en parler a Sancy. 

A Geneve on consid^rait Lesdiguieres comme 
un ami devoue, presque un allie, et tout etait pre- 
pare pour lui faire honneur; lorsque vers 4 heu- 
res de I'apres-midi il arriva devant la Porte-Neuve, 
les canons, braques sur la plateforme de laTreille 
et sur le boulevard du Prn, sahierent son entree 
dans la ville; le rapitaine dauphinois se rendit a 
rhotellerie de TEcu, oiile Conseil lui envoya, sui- 
vant Tusage, le vin d'honneur et les confitures. Le 
lendemain eut lieu un entretien d'un interet capi- 
tal et dont le Registre nous a conserve presque 
textuellement les termes. Les delegues du Con- 
seil, Led, Roset et Chabrey, 6taient tous trois 
des hommes d'un r6el m6rite et Lesdiguieres 
ne craignit pas de leur parler avec abandon; il 
se sentait sur lerre ^trangere et il lui echappa 
certains propos qui contribuent a expliquer bien 
des choses. Les delegues avaient des instructions 
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tWvs precises et ils exposerent dans un ordre 
parfait tons les points a propos desqnels ils solli- 
ritaient Tintervention de Lesdiguieres; le premier 
concernait les tailles, dont les Genevois recla- 
niaient Texemption en Savoie; a I'appui de leurs 
pretentions, ils invoquaient d'antiques privileges; 
puis il y avail les fiefs d'Armoy et de Draillens 
en Chablais, que la Seigneurie revendiquait en 
loute propriete; Sanoy avait pr^te son concours 
pour que Geneve rentrAl en possession dWrmoy 
et de Draillens et le Conseil demandait a Lesdi- 
guieres de perinettre que le culte reforme fut 
o.elebr^ dans ces deux villages. Le troisieme point 
concernait la juridiction ou plutot la souverainete 
sur Ternier, qui avait ete conced^e aux Genevois 
par le traite de 1589. En quatrieme lieu, les del^- 
gues avaient a entretenir Lesdiguieres de la 
question bruiante de Gex. Le cinquieme point 
avait trait au rembourseinent des sommes avan- 
c^es par Geneve pour le compte du roi « sans 
qu'on en ayt peu tirer jusques a present rien qui 
vaille. » Enfin, les delegues devaient se plaindre 
de ce que Geneve n'eut pas ete comprise dans 
le traite de Lvon. 
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Lesdigiiieres reprit successivement tous ees 
points et temoigna d'line extreme bienveillance, 
declarant mt^me que la gloire de Dieii lui imposait 
le devoir de s'interesser a la cause de Geneve. 
Essayons de resumer ou plutot de reproduire avec 
leur saveur originate, un pen rude, les paroles 
prononcees par Lesdiguieres : 

« Quant aux tailles, dont vous reclamez Texemp- 
tion en Savoie, je suppose que vous avez des titres 
authentiques pour etayer vos pretentions et il faut 
que vous me fournissiez sur ce point de solides 
memoires que je ferai valoir aupres du roi et j'y 
ajouterai mes raisons particulieres. D'autre part, 
vous devez charger votre delegue a la cour de 
solliciter cette exemption bien vivement, d'autant 
plus que le roi n'est pas exempt de jalousie ^ 
Quant au fait de retablir le culte reforme a Armoy 
et a Draillens, je n'y vois aucune difficulte et je 
le ferai au premier jour, sans en parler au roi, ni 
a son Conseil. Pour Ternier, il n'en est pas de 
m^me et je ne puis prendre sur moi de vous en 
assurer la souverainete, car je ne dois fournir au- 

* Le propos est assez eiiigniatique, mais il alleste le sourd 
mecontentemeiit qui auimnit Lesdiguieres coutre le roi. 
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cune occasion aiix gens du roi de bUmer mes 
actions, maintenant qu'on est en termes de paix ; 
les affaires de France sont aujourd'hui en telle 
condition que le roi est contraint, pour contre- 
carrer les entreprises d'Espagne, de se manager 
les bonnes graces du pape. Le but de TEspagnol 
est de brouiller le roi avec le pape et si le roi a 
conclu une paix aussi avantageuse a la Savoie, 
c'est uniquement pour complaire au pape. Au sur- 
plus, nous ne tarderons pas a savoir si la guerre 
doit recoinniencer ; en effet, le due de Savoie n'a 
obtenu, pourdonner une reponse definitive, qu'un 
delai de quinze jours, au lieu d'un mois qu'il de- 
mandait. Si la guerre recommence, le roi aura 
toiite occasion de vous faire du bien et je ne man- 
querai pas d'y aider; servez-vous aussi de M. de 
Bouillon, qui a du credit en cour; vous avez de 
bons defenseurs, comme M. de Sillery et le pre- 
sident Jeannin, mais vous avez aussi des ennemis 
et vous ne devez pas trop vous fier aux promesses ; 
en tout cas, il importe que votre delegue fasse 
diligence. 

« Quant aux sommes dues par la couronne, n'ou- 
bliez pas la detresse du royaume; toutefois, si 
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vous usez d'une extreme diligence, peut-^lre tire- 
rez-vous quelque rhose. M. de Rosny est grand 
menager. Pour Gex, les choses ne sont plus en 
leiir entier ; par le traite recent, le bailliage est 
reuni par titre inalienable a la couronne ; il fait 
partie du domaine du dauphin, si le roi a un en- 
fant m^le. Cela etant, je ne crois pas que vous 
puissiez pretendre a posseder Gex, mais vous ne 
devez pas trop vous en attrister, d'autant qu'a mon 
avis, c'est pour le bien de Messieurs ^ car M. de 
Savoie ne pourra plus vous inquieter de ce cot^-l^ 
et d'autre part, il n'y a pas grand revenu a tirer de 
ce bailliage. » 

A ce moment, les delegues du Conseil ne pu- 
rent s'emp^cher d'interrompre Lesdiguieres; ils 
lui firent remarquer que Tint^r^t de la Republique 
etait directement engage dans la question, que les 
Genevois avaient conquis le bailliage apres que 
Berne Teut abandonn^ et qu'au pis aller, le roi 
pourrait le leur donner en hypotheque pour les 
sommes avancees par la Sergneurie. 

^ Dire que la perle de Gex etait le bien de Geneve, c'eluit 
assurement paradoxal; Lesdiguieres f'aisait de son niieux pour 
consoler ses interlocuteurs. 
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« Oh, reprit Lesdiguieres, ce serait encore une 
sorte d'alienation, mais voila, si on rentre en 
guerre, le roi pourrait vous dedommager en vous 
donnant Ternier. » 

Les del6gues genevois repliquerent avec beau- 
coup d'a propos : « Mais nous avonsdeja des droits 
sur Ternier; M. de Sancy Ta promisa Messieurs. » 

« Je ne sais, repartil Lesdiguieres, mais vou- 
driez-vous bien tenir la terre de Gex des mains 
du roi ? » 

Puis, passant a un autre sujet, aux affaires de 
France, le capitaine dauphinois prononca les pa- 
roles suivantes, qui contenaient un avertissement 
prophetique pour Geneve : 

« Je doute grandement que Tintention du roi 
d'Espagne soit de troubler de nouveau la paix de 
la France, mais Tinter^t de Henri IV est de main- 
tenir dans son royaume Tunion et la concorde, 
m^me avec les Eglises reform^es, pour prevenir 
les mauvais desseins de Fennemi; ce que TEspa- 
gnol cherche, c'est Toccasion de brouiller le roi 
avec le pape; si la paix se conclut, VEspagnol 
fera tant que le due attaquera Geneve^ pour voir 
si le roi vous aidera, afin de le decrier et d'en 
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lirer pretexie contre lui, mais dans ce cas, c'est 
moi qui vous aiderai de tons mes moyens. En 
somme, je vous prie de me considerer comme vo- 
ire ami; je le temoignerai en toute occasion. » 

Le syndic Chabrey revint avec insistance sur 
deux des points qui avaient ete abordes dans I'en- 
tretien; au risque de deplaire a Lesdiguieres, il 
reprit la question des sommes dues par la cou- 
ronne et il ajouta, non sans ironie, que si le roi 
etait pauvre, il n'en trouverait pas moins 1,600,000 
ecus pour renouveler Talliance des Suisses; d'une 
somme aussi considerable ne pouvait-on pas dis- 
traire quelques deniers pour venir en aide aux 
Genevois? On revint aussi sur la question de la 
terre de Gex, « dont on a quelque traits, » ajouta 
Chabrey. Lesdiguieres ne voulut en rien modifier 
Topinion qu'il avail 6mise; il se contenla de dire : 
« Ce sonl paroles de cour, c'est eau benite de 
cour; il ne s'y faul pas tier.)) II voyait juste et 
Tevenement confirma son dire. 

Lesdiguieres passa trois jours a Geneve, fort 
entoure et choye; il se montra huguenot prati- 
quant, se rendit deux fois au pr^che k S*-Gervais, 
pour entendre S. Goulart, Tun des orateurs les 
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plus c^l^bres de son temps; ii lit visite a Th. de 
Bfeze qui, arrive a Textreme vieillesse, terminait 
dans la retraite sa belle et noble carriere. Le 
12 fevrier il profita d*un temps favorable pour se 
rendre jusqu'a Versoix « sur la fregate, » et lors- 
qu'il reprit le chemin de la ville, son retour Tut 
salue par les canons de la plateforme de Longe- 
malle et du boulevard S*-Antoine. Le 13 fevrier, 
de bon matin, il quitta Geneve, tres satisfait de son 
sejour. 
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ATTITUDE MENAgANTE DE D'ALBIGNY. 

LES OFFICIERS ROYAUX PRENNENT POSSESSION 

DU PAYS DE GEX. 



Malgre tout, en depit des pronostics d^favora- 
bles de Lesdiguieres, le Conseil persistait a espe- 
rer conlre loiite esperance; il ne pouvait se r^si- 
gner a la perte de Gex et le 12 mars il se decide 
a envoyer en cour un nouveaii depute, Anjorrant, 
seigneur de Soully, pour seconder Chapeatirouge. 
Anjorrant partit sur-le-champ pour Paris avec cin- 
quante ecus que le Conseil lui allouait pour ses 
frais de voyage. 

Tandis que les magistrats de Geneve luttaient 
pour conserver Gex, ils faisaient de suprdmes 
efforts pour maintenir leurs droits dans le Cha- 
blais; de tons c6t6s ils deployaient la m^me ener- 
gie, la m^me perseverance, ne se laissant ar- 
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r^ler, ni cJecoiirager par aucun obstacle. Ces hom- 
mes etaient vraiment irune trempe d'acier. La 
Republique avail, de parl'ev^que, des droits reels 
siir deux villages voisins de Thonon, Armoy et 
Draillens, el le Conseil n'entendail pas y renon- 
cer. Le 13 mars on discute si on fera pr^cher au 
temple d'Armoy, malgre la sourde opposition de 
M. d'Hercules, lieutenant de Lesdiguieres, on si 
on se contentera de faire pr^cher dans la grange 
de la cure. Le Conseil prend le parti le plus hardi : 
on pr^chera an temple, s'il est possible^ et le pro- 
cureur-general commeUra quelques agents pour 
se tenir dans la cure et proceder a la perception 
des censes arrierees d'un an. A oette epoque les in- 
ter^ls spirituels ne faisaient pas oublier le tempo- 
rel: on se preoccupait de retablir le prc^che, niais 
on n'oubliait pas les censes. Malheureusement pour 
le Conseil, les moines d'Armoy el de Draillens 
se mirent de la partie ; ils firenl tant el si bien 
que les paysans se tinrenl cois et n'oserent assisler 
au prt^che. Pour comble de mauvaise chance, le 
S*" d'HercuIes, cedant aux sollicitalions des moi- 
nes, publia en leur faveurdes lettres patentes qui 
retiraienl a la Republique la jouissance des censes 
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et revenus. On s'en plaignit amerement au secre- 
taire de Lesdiguieres, mais c'elail peine perdue ; le 
moment approchait ou le due allait renlrer triom- 
phalcmenten possession dii Chablais.Cependanile 
10 avril, le gouverneur des Allinges, M. de Mont- 
glal, manifeste encore le desir qifun ministre 
vienne celebrer pour la derniere fois la Cene au 
ch^teau-lbrl et le Gonseil s'empresse de deleguer 
Sp. Gusin ; c'etait comme un dernier temoignage de 
sympathie pour la Reforme. Quelques jours apres 
Montglat se dispose a quitter la place et, le 17 avril, 
M. deTrefFort, colonel de Tarmeede Lesdiguieres, 
arrive a Geneve pour effectuer la remise officielle 
du fort en mains des Savoyards. I^e colonel, qui 
avait sans doute des instructions speciales de son 
chef, se montra plein de prevenance pour les ma- 
gistrats genevois; le Gonseil delegua Ghabrey et 
Bude de Verace pour le remercier et le prier de 
faire remettre a la Republique les deux canons 
promis par Sancy et Monglat, sans oublier les 
revenus d'Armoy et de Draillens. Helas, il en fut 
des canons comme d'Armoy, de Draillens et de 
tout le reste. 

Entre temps, les deputes de Geneve a Paris con- 
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tinuaient sans relAohe leiirs efforts ei leurs de- 
marches pour obtenir la terre de Gex. Rien ne les 
decoiirageait, ni les rebuffades de M. de Rosny, 
ni les reponses evasivesdu roi. Au fond, Henri IV 
elait fort ennuye; il liii en coiitait de desobliger 
de vieux amis, de revenir sur une parole donnee; 
il se cherchaita lui-ni^me des excuses, des echap- 
patoires; lantot il disait a Chapeaurouge : « Les 
Genevois oni conquis la terre de Gex sous mon 
nom, ils n'ont done pas le droit de la conserver 
pour eux; » tantot, s'adoucissant, il ajoutait: « 11 Taut 
que les amis demandent a leurs amis ce que ceux-ci 
peuvent leur accorder. Ne vous ai-je pas ote une 
epinedupiedendetruisantIefbrtdeS'®-Catherine*?» 
Parfois Chapeaurouge se reprenait a esperer, 
et il semblait que la cour revint k des sentiments 
plus equitables; Rosny parlait plus doucement et 
le connetable donnait Tordre de surseoir dans la 
terre de Gex a la perception des tailles, jusqu'au 
moment ou le roi se serait prononce d\ine maniere 
categorique; mais, tandis qu'a Paris on parlait de 
surseoir, les agents du tr^sor se mettaient en nie- 

* r^ettre de Chapeaurouge au Conseil, dalcc de Paris, le 
20 mars (ancien style) et citee au Heglsire du 24 mars. 
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sure de h^ter le denouement. Le 24 mars, le Con- 
seil apprend que deux sergenls royaux sont en 
route pour venir notifier aux habitants du bailliage 
la perception destailles,ordonnee parlestresoriers 
generaux de France. Avec sa tenacite habituelle, 
le Conseil decide seance tenante de s'opposer a 
la publication et il charge Tun de ses membres de 
se rendre a Collonges pour emp^cher les sergents 
royaux d'accomplir leur mandat. C'etait presque 
(le Taudace, mais ces magistrats integres etaient 
inebranlables, quand il s'agissait de maintenir les 
droits de la Republique. Fabri, qui se trouvait ainsi 
charge d'une mission presque perilleuse, se rendit 
sansdelai a Collonges et rencontra en effet les deux 
sergents royaux qui venaient nolifier la taille aux 
habitants de Peron ; le texte de la publication me- 
rite d'dtre reproduit, car il indique exactenient le 
mecanisnie de ce redoutable imp6t qui s'appelait 
la taille el dont la perception arbitraire etail la ter- 
reur des populations : 

« Vous, habitans de la commune de Piron, aves 
este cottisez par MM. les Thresoriers generaux de 
France en Bourgogne, Bresse, Beugey, Veromey, 
el balliage de Gex, suyvant les lettres patentes du 
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Roy, cionuees a Lyon le 18^ de Janvier dernier, a la 
soniine de 448 escns pour voslre part et portion de 
la taille ordinaire que S. M. a ordonne estre levee 
pour la presente annee pour subvenir tant aux 
charges et despenses estraordinaires desd. pro- 
vinces que de son Estat; laquelle somme vous des- 
partires sur tons les contribuables aux tailles, le 
Ibrt portant le foible', le plus justement el esgale- 
ment que faire se pourra, pour en faire le payement 
par chacun quartier huit jours apres iceluy expire, 
en la ville de Gex, es mains de M® Jean Marge a ce 
comuiis, le tout en nionnoye de roy ayant cours en 
son royaume, a peyne, led. temps passe, d^ cstre 
contraints a vos frais, comme pour ses propres de- 
niers el affaires. Fait a Bourg le XXVIIP jour de 

mars 1601, par mesd. S*"', 

De Frasans. » 

En execution de son mandat, le conseiller Fabri 
signiBa aux sergents royaux que les magistrals de 

* Tel elail le regime liseal d'nulrefois; les habitanls d'un vil- 
lage, d'uiie communaule. elaient laxes arbitrairemenl par Jos 
Iri^soriers el ils devenaient solidairemenl responsables du 
payenieul lotal. le fori portant le faible. coiurae dii le document 
precile. C'elail de la solidarile dans le inauvais sens du mot. 



Digiti 



zed by Google 



— 269 — [1601] 

Geneve ne coiisentaient pas a etre depossedes 
avant d'avoir ete entendiis. Tout se passa plus pai- 
sibleinentqu'on n'aurailpu le rroire; la protestation 
du conseiller Fabri Tut reciieillie dans la niaison 
d'honn^te Francois Dufoiir et par devant Jean-Louis 
Marchand, ch^teiain de la baronnie de Pierre et 
seigneurie de Peron ; les sergents royaux se mon- 
trerent de bonne composition et rebrousserent 
rhemin. Pour eux ce n'etait que partie remise. 

Avec son energie, sa vaillance habituelles, le 
Conseii persistait a esperer malgre des pronostics 
defavorables, et cependanl, le l®*" avril, il recoit 
des lettres de Rosny qui I'engagent a renoncer a 
toute pretention, « afin d'entretenir la bienveillance 
de S. M.; » e'etait payer bien cher Tamitie de 
Henri IV. De leur c6te Chapeaurouge et Anjorrant 
ecrivent qu'ils ne peuvent arriver a obtenir le bail- 
liage ni en souverainete, ni en hypothfeque; le roi 
s'est lie par des promesses fbrmelles au cardinal 
Aldobrandini et au due de Savoie. Les deputes de 
Geneve annoncent d'autre part que Ton est dispose, 
a litre de dedommagement, k rembourser a la Re- 
publique une partie de ce qui lui est dii et a lui 
accorder Texemption des peages. Quelle derision ! 
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On s'appr^tait a depouiiler lesGenevois d\m lerri- 
toire qu'ils detenaient depuis onze ans avec le con- 
sentemeiit tacite des habitants et a titre de dedom- 
niagement on consentait a leur remboiirser line 
partie de ee qui leur etait du I 

Malgre tout, Ghapeaurouge et Anjorrant ne se 
decouragent pas; ils ne cessent de harceler, c'est 
le mot, le roi et son Conseil; leprintemps estarrive 
et ils voudraient a tout prix obtenir une reponse 
decisive du roi avant son depart pour Fontaine- 
bleau ; c'est alors qu'un ministre qui n'est point 
nomme leur revele un fait dont ils ne pouvaient se 
dissiinuler la gravite : « De toute part, dit le mi- 
nistre, le roi a ete soUicite contre vous, afin que 
Gex vous fut enleve ; il a ete sollicite non seule- 
ment par le cardinal Aldobrandini, au nomdu pape, 
et par le due de Savoie, mais encore par Messieurs 
des Ligues suisses, qui lui ecrivirent a ce propos 
a Tepoque a peu pres oil le traite fut conclu, et en 
outre Messieurs de Berne, agissant en leur nom par- 
ticulier, demanderent que le bailliage ne vous fut 
pas laisse entre les mains ^ » 

* 11 y a des citations qui demandenl a etre faites lextuclle- 
meiit ; nous reproduisous le passage du Hegistre : « Quelqu'un 



Digiti 



zed by Google 



— 271 — [1601] 

Que le f)a(>e, domiiie par sa haine implacable 
pour la Rome proteslante, tentAt rimpossibie pour 
depouiller Geneve, o'etait dans i'ordre naturel des 
ohoses; le fanatisme etoullaitchez iui tout sentiment 
de justice et de tolerance; que le due de Savoie 
cherch^t a se venger de ceuxqui Iui avaient inflige 
i'affront d'une defaite, c'etait aussi fort naturel, 
disons mieux, c'etait hiimain; mais que Messieurs 
des Ligues, meconnaissant Tinter^t superieur du 
Corps helvetique, unissent leurs eflbrts a ceux des 
ennemis inveteres de Geneve, c'etait beaucoup 
nioins comprehensible et il fallait un etrange aveu- 
glement pour tenter des demarches qui etaient di- 
rectement contraires a Tinteret du Corps helvetique. 
Ainsi la cause de Geneve etait trahie par ceux-la 
m^mesqui auraienteu le devoir de la soutenir. Apres 
cela il eut ete diflicile de conserver des illusions 

d'entr'eux, voulaal les balre par apparentes raisons, leur re- 
pr^sentant combien le Roy a este de toutes parts solicite a cc 
que Gex vous fut osl^, non seulement par le Cardinal Aldo- 
brandiD au nom du Pape et par le Due de Savoye, mais par 
M" des Ligues en corps en une journee lenue a Baden environ 
le temps du trait<5, escrivireul au Roy et par recharge M"** de 
Berne en particulier a ce que led. balliage ne nous ftkl laiss^ 
entre mains. » Beg. du Conseil de Geneve, a la dale du 15 avril 
1601. 
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ot la n'nelation de ces deplorables menees fill sans 
doiite comme iin roup de foudre pour les deputes 
geiievois. lis voulurent toiitefois tenter line der- 
niere, line supreme demarche, aupres de Thomme 
qui pouvait le mieux les eonseiller et peut-^tre les 
appiiyer, nous voulons parler de Henri de la Tour 
d'Auvergne, due de Bouillon, le chef attitre des 
calvinistes. Le due ne chercha pas a inspirer aux 
deux deputes de Genev(» des esperances qui au- 
raient ete chiineriques; il leur declara qu'ils per- 
daient leur temps, que ies promesses faites au legat 
pesaient d'un tout autre poids dans la balance que 
celles qui avaient ete faites a la Republique. Sans 
selaisserdeconcerter, les deux deputes supplierent 
le due de Bouillon de les aider de ses conseils ; ils 
lui representerent le trouble, Femotion profonde, 
qui s'empareraient du peuple genevois, si on venait 
a le depouiller brutalement du bailliage. Pousse 
dans ses derniers retrancheinents, le marechal finit 
par reconnaitre que les Genevois feraient bien « de 
prendre les plus beaux et speciaulx pretextes » pour 
demeurer en possession du bailliage, toutefois sans 
aller jusqu^a une rupture ouverte, ce qui serait par 
trop dangereux. Puis il ajouta : « Le temps n'cst 
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point si caliiie que les aHaires soient assiirees dii 
c6te dii due ; Montnielian n'est point eneore rendu ; 
les Espagnols el les Napolitains n'ont pas rebroiisse 
ehemin dii eote de Xiee el je n'estime pas que 
M. le due de Biron soit employe a presenl pour 
sVn saisir par force, altendu qu'il n'a plus de 
Iroupes et que le roi le rappelle aupres de lui et 
pour cause^. Cependant mon avis est qu'au plus 
t6t vos seigneurs fassent une demarche aupres de 
Messieurs des quatre villes reformees ou m^me 
aupres de Messieurs de Berne, afin qu'ensemble 
et en commun vous demandiez le hailliage, en in- 
voquant Finter^t que vous avez a le posseder, soit 
a cause de la religion, soit pour le bien de toute la 
Suisse ; jVstime qu'a cette condition vous reussirez 
a parer le coup, qui autrement ne pourra etre de- 
tourne; en realite il vous est beaucoup plus avan- 
tageux d'avoir quelque partie du bailliage que de 
le perdre tout entier et de courir les chances que 
nous craignons. » 

* L'allusioii au faineux coiuplol du due di* Biron osl Irans- 
parenle. On nail que le due do Bouillou, le pere du ^rand 
Turenne, fut a4*cu8e d'avoir trempe «lau8 la eonjuration el que 
le roi donna Tordre de I'arreler ; Bouillon ful oblige de eher- 
cher un asile a Geneve. 
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Le grand seigneur hiiguenol clonnait un excel- 
lent conseil ; il est clair que, si le Corps helvetique 
tout entier ou siniplement Messieurs de Berne 
avaient demands le hailliage a Henri IV, conjoin- 
tenient avec Geneve, les demarches eussent proha- 
blement reussi, mais la Confederation etait trop 
profondement divisee par Tantagonisme confes- 
sionnel et les rivalites locales pour qu'il fut possible 
de songer a une action commune. Dans une depeche 
datee du 17 avril, les deux deputes de Geneve 
priaient instamment le Conseil de se conibrmer a 
Tavis du due de Bouillon, ajoutant que c'etait le 
seal et dernier remede. Au surplus ils s'attachaient 
a dissiper toute illusion quant aux dispositions de 
la cour : M. de Rosny, disaient-ils, est fort con- 
traire et le seul qui ait conserve quelque sympathie 
pour Geneve, c'est Sillery, qui n'a qu'une preoccu- 
pation, celle de ne pas se compromettre; il ne veut 
pas laissersupposerqu'il est sympathique a Geneve, 
de peur de devenir suspect aux catholiques. 

Fallait-il seconformeraTavisdu due de Bouillon, 
si vivement appuye par les deux deputes de Geneve ? 
Le Petit Conseil ne put pas sV resoudre et nous 
ne Savons exactement quels furent ses motifs. 
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Nous somnies tente de rroire que les hoinmes 
energiques et fiers qui en faisaient parlie ne purent 
se resigner a Tidee de solliciter le concours des 
Bernois, qui faisaient si bon marehe des inter^ls de 
Cieneve. lis se doutaient qu'il nV avail rien a 
atlendre d'anciens allies qui suivaient une politi- 
que egoiste et etroitement interessee. Quoi qif il en 
soit, le Petit Conseil ne voulut pas assumer sur 
lui seul la responsabilite d'une decision aussi 
grave; il convoqua le 20 avril le Conseil des 
Soixante, auquel on soumettait habituellement les 
questions diplomatiques. Ce fut le syndic Lect qui 
exposa Tetat des negociations et il conclut en indi- 
quant dans les termes suivants le preavis du Petit 
Conseil : « Ne tenter aucune demarche a Berne; 
inviter les deux deputes a suivre leurs instructions, 
afin qu'en tout cas le roi laisse en hypotheque le bail- 
liage de Gex; enfin deleguer Anjorrant au Synode 
des Eglises de France, afin que celles-ci prennenl 
en main la cause de Geneve et interviennent aupres 
du roi ^ » L'assemblee se rangea a Topinion du 

* Anjorrant se conforma a ses instructions et se rendit au 
Synode rduni a Jargeau, pres d'Orleans; il pria instamment 
les delegu^s des Eglises d'interceder aupres du roi, afin qui* 
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Petit Conseil et il fut entendu que la resolution se- 

rait tenue secrete. 

Tandis qu'a Paris on multipiiait les demarches 
pour conserver Gex, la Republique etait sur le 
point de perdre le mandement de Gaillard qu'elle 
detenait depuis 1589. Les troupes francaises 
s'elaient retirees et d'Albigny, lieutenant general 
de Son Altesse, prenait ses dispositions pour occu- 
per Ternier et Gaillard. Le Conseil voyail venir le 
coup et il essaya de le parer en expediant a Cham- 
bery un de ses membres, Pierre Fabri ; ce dernier 
devait s'efTorcer d'obtenir que Geneve fut main- 
tenue en possession de Gaillard. On devine de 
quelle maniere Fabri fut recu ; d'Albigny le prit de 
haut : « J'ai, dit-il, oui parler a Son Altesse de tou- 
tes les raisons que vous alleguez; elles sont bon- 
nes a dire au roi, mais pas au due; cela lui coute 
trop ; il ni'a commande de voisiner avec vous et de 
vous restituer tout ce qui vous appartient; par 
suite je ne vous inquieterai pas dans la possession 

Geueve conservat le builliagc ; il s'uttacha a inonlrer combieii 
les Dglises r^form^es avaient iuteret a soulenir Geneve. II 
plaida si bien sa cause que les delegu^s lireni la reponse « la 
plus favorable qui leur a esle possible. » Heg. Cons., 30 mat 
1601. 
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crArmoy et de Draillens. » Nous verrons un pen 
plus tard de quelle facon d'Albigny entendait voi- 
siner avee les Genevois. 

Fabri revint a Geneve fort peu rassure et le 
Conseil des Soixante fut aussit6l convoque, pour 
entendre son rapport. 11 fut decide qu'on infor- 
merait Chapeau rouge et Anjorrant de la reponse 
de d'Albigny, afin que le roi fut supplie « de 
moyener un mode de vivre » entre Geneve et 
Son Altesse. En m^me temps on ecrirait a d'Al- 
bigny pour le prier de ne rien innover, avant 
que les intentions du roi fussent oonnues. Mais 
d'Albigny entendait mener les choses rondement. 
Le 22 mai le Conseil recoit du lieutenant-gene- 
ral Tepltre suivante qui ne laissait aucun doute 
sur ses intentions : 

« Messieurs, 

Soudain apres le despart du S*" Fabri, j'envoy 
loger unexles troupes de S. A. dans le mandement 
de Gaillard; je m'asseure que ny aures rapporte 
aucun empeschement, puisque ce seroit contreve- 
nir k la paix et a Tenvie que vous faites paroistre 
d'avoir de bien voisiner avec ses Estats ; je me re- 
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iiiets a ce que j'en clis et respondis plus particulie- 
reiuenl audirt S*" Fabri et prie Dieu qu'il vous ayl 
en sa garde. 

De Chambery le 29 de may 1601. 

Vostre bien affection ne a vous faire service 

DWlbigny. » 

Sous la signature de d'Albigny la formule finale, 
i^otre bien affectionndy avait une saveur particuliere, 
d'autant plus que le jour m^me, par une ciirieuse 
coincidence, Lesdiguieres transmettait Tavis d'une 
entreprise dirigee contre Geneve par le comte de 
Inientes et le due de Savoie. Venanl de Lesdi- 
guieres, Tavis ne pouvait 6tre neglige*. Le Coiiseil 
des Soixante fut convoque d'urgence pour le jour 
m^me; contrairement a Tavis du Petit Conseil, il 
decida de ne tenter aucune nouvelle demarche au- 
pres de d'Albigny, d'attendre la reponse du roi et 



* Pendant ces unuecs de trouble et d'angoisse ies avisd'en- 
Ireprises el de complots se reproduisent p^riodiquement. Ces 
projets etaienl-ils tons r^els ou faul-il admettre qu'ils dtaient 
inventus par d'habiles coquins qui cherchaient a se faire payer 
grassement des revelations mensong^res, c'est la un point qui 
no nous parait pas pouvoir dtre ^lucide. 
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dans i'intervalle tie faire bonne garde pour eviter 
loiite surprise*. 

Quant a dWIbigny, il ne perdait pas de temps; 
le 23 inai il envoie a Gaillard, pour en prendre pos- 
session, une conipagnie de gens de pied eomnian- 
dee par un Corse, Vitro de Basterga; ee capitaine 
peu seriipuleux se comporta de suite coinme un 
hoinine qui oherche noise; a peine arrive, il intiine 
Fordre « a ceux de Vendouvres (Vandoeuvres) » de 
se rendre aupres de lui pour ^tre cottisis^ assujel- 
tis a la taille. CVtait un abus de pouvoir, attendu 
que les habitants de Vandoeuvres etaient sujets de 
(reneve, eomme dependant du fief du Chapitre; le 



* Le Petit Conseil avail pris au serieux raverlisscnieiil doiiiie 
par Lesdiguieres et coulirmc de Lyon par M. de Chevrieres ; 
des le 22 mai il avail ordonne les inesures les plus urgentes : 
n Qu'oii ferine la porte de Ryve ; qu'on se serve du cauon pour 
le mettre aux places necessaires ; que trois coinpagnies niarchent 
des deinain avec tambour et enseigne deployee; qu'on face des 
criees ordinaires; que les suiets de Gex soient appelles pour 
venir en garde en nombre de 150. dont M. Bigot aura la com- 
mission. Que chasque S"" de ceans visile sa dizaine: qu'on oste 
les espees aux estraugers a la porle; qu'on tende de nuiot les 
rhaines devant les porles; qu'on envoye 3 ou 4 soldats de nuit 
hors la porte pour veiller; qu'on envtiye aussi des espies en 
Savoye et finalement qu'on fiice des cledats a la Porle Netive et 
a S*-Gervai8. » Reg. Cons, du 22 mai. 
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Coiiseil, fori merontent, fit repoiidre par les pro- 
cureurs de Vaiulocuvres que les habitants de la lo- 
calile, etant sujets de (ieneve, n'etaieiit pas lailla- 
bles eii Savoie, mais le capitaine Vitro iie se le 
tint pas pour dit; non content d'introdiiire la messe 
a (iaillard, il se niit en devoir de Timposer dans 
les terres de S*- Victor et Chapitre, faisant dresser 
des croix sur les chemins. Le Conseii prit le parti de 
s'y opposeretchargea Fabridese rendre au-devant 
de Vitro avec un detachement de soldats et de hii 
remontrer que ses procedes elaient contraires a la 
paix et a Tancien traite conclii entre Berne et le due 
de Savoie. Vitro repondit qu*il ne comniettrait au- 
cun acte d'hostilite et qu'il nVntreprendrait rien sur 
la souverainete de la Republique, niais qu'il avait 
ete avert! qu'avant la guerre. Son Altesse avait droit 
de souverainete sur les terres de S'-Victor et Cha- 
pitre et qu'il avait ordre dV introduire la messe. 
Fabri repliqua que la souverainete du due etait con- 
testee. Vitro, un peu deconcerte, se retira pour con- 
ferer avec quelques personnes de son entourage, 
puis revint declarer que, si Messieurs de Geneve 
voulaient se desister de la souverainete, il s'abstien- 
drait de son cote d'introduire la messe dans le terri- 
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toire conteste. Fabri ne se laissa pas gagner et re- 
pondit qifil n'avait auciin iiiandat pour (aire de telles 
concessions. Finalement, apres de nouveaux pour- 
parlers, Vitro renonca a « faire chanter la messe » 
dans ies terres de S'- Victor et Chapitre, mais il de- 
clara quVn revanche il etait resolu a reintroduire 
le culte catholique a Foncenex et a Thonex, altendu 
que ces deux locah'tes dependaient de Gaillard. 
Apres avoir entendu le rapport de Fabri, le Conseil 
decida de se plaindre a Berne, en invoquant Tan- 
cien traite conclu par Ies Bernois eux-in^mes avec 
le due de Savoie, traite qui assurait la liberte du 
culte reforme. En outre, il Cut entendu que Ies nii- 
nistres ecriraient dans le ni^me sens a TEglise de 
Berne, afin de Tinteresser au sort de la population 
proteslanle des districts Savoyards. Enfm le con- 
seiller Fabri fut invite a se rendre de nouveau au- 
preu de Vitro pour obtenir, si possible, le maintien 
provisoire du statu quo. Deux jours apres, le 5 juin, 
le Conseil prit une mesure plus hardie; il decida 
que le dimanche suivant le ministre de Gaillard 
irait y pr^cher avec une escorte de cinq ou six sol- 
dats et qu'on enleverait la croix qui venait d*etre 
placee au cimetiere de Thonex. 
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Vitro voulait imposer la messe et ia Repiibliqiie 
ontendait maintenir le nilte refonne; le conflit 
elait inevitable et, en elVet, pendant pres de deux 
niois les habitants du territoire de Gaillard, de 
S'-Vietor et Chapitre, se virent en butte a des 
niesures de eontrainte qui n'etaient pas edifiantes. 
[^e matin, les soldats de Vitro faisaient chanter 
la messe ; le soir, la Seigneurie retablissait le 
pr^ehe! 

Tne situation aussi anormale ne pouvait se 
prolonger; au lieu de la paix annoneee, c'etait la 
reprise des hostilites. Le 19 juin, le Conseil des 
Soixante ful convoque pour aviser; il decida de 
renvoyer Fabri aupres du lieutenant-general d'AI- 
bigny pour se plaindre a la fois des gens de guerre 
qu'il avait postes aux environs de la ville et des 
niesures de eontrainte a Taide desquelles on reta- 
blissait la messe; le depute genevois devail se 
plaindre en outre de oe qu'on eherchait, au mepris 
du traite, a depouiller la Seigneurie de ses revenus 
en Savoie. Fabri devait conclure dans ce sens : « Si 
le duo veut bien nous mainlenir dans la situation 
oil nous etions avant la guerre, soit pour les reve- 
nus, soit pour Texereiee du oulte, nous nous enga- 
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geons a respecter srrupuleusemeiit le Iraite de 
paix. » 

Le pauvre Fabri avait assurement line penible 
corvee a accomplir. 11 allait pour la seronde fois 
se trouver lace a lace avec Tallier personnage qui 
cherchait vainement a dissimuler sa haine impla- 
cable pour Geneve et les Genevois. Le Registre 
dii Conseil nous a conserve les reponses textuelles 
que fit d'Aibigny aux reclamations de Fabri : 

Question, — « Messieurs de Geneve demandent 
a jouir, eux et leur territoire, de la paix a la forme 
du traite de Vervins, paix en laquelle ils sont com- 
pris, selon les patentes expresses de S. M. le Roi 
de France. » 

Rdpofise. — « I^e S"" d'Albigny, suivant les com- 
mandements de Son Altesse, ne donnera jamais 
sujet a ces Messieurs de Geneve d'aucune juste 
plainte, mais plutot de se louer de tout ce dont ils 
recourront a lui. » 

Et dire que ce m^me dWlbigny, qui tenait un si 
mielleux langage, allait 6tre Tinitiateur, Torganisa- 
teur de TEscalade du 12 decembre 1602! Qui sait, 
il se preoccupait d^ja d'endormir les Genevois! Au 
surplus, on va voir comment Tastucieux gouverneur 
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enteiulait faire droit aux reclamations dii Conseil. 
Ce dernier deiuandait que les eitoyens de la 
RepubHque fussent, coinnie de temps immemo- 
rial, exemptes des (aides eii Savoie : 

Riponse. — « Ceux de Geneve qui ont acquis et 
acquerront des biens dans les terres de Son Altesse 
payeront les tailles conime les autres sujets, s'ils 
ne montrent quelque chose de plus particulier et 
mieux Ibnde que ce qui est specific dans cet ar- 
ticle. » 

Le Conseil de Geneve se plaignait ensuite des 
violences Aw capitaine Vitro el de ses soldats qui 
contraignaient les malheureux habitants de la terre 
de Gaillard a abjurer la religion « en laquelle ils 
sont nez et nourris jusques icy. » Le Conseil fai- 
sait remarquer que ces procedes violents etaient 
en desaccord avec la politique sage et prudente 
des princes de Savoie. 

Sur ce point delicat de la liberie de conscience, 
d'Albigny repond avec une subtilite qui aurait 
fail honneur au plus habile casuiste : 

« Son Altesse ne force personne en ce qui est de 
la religion, mais elle ne veut pas qu'il se face autre 
profession que de la catholique romaine dans ses 



Digiti 



zed by Google 



— 285 — [J60J] 

Etatset si ceux de Geneve n'ont point d'aiitro droit 
sur les lieux niarquez dans eest article que d'en 
avoir este en possession, Son Allesse n'entend pas 
que cela les leur aye acquis, ouy bien que les Eccle- 
siastiques rentrent dans leurs biens, afin d'avoir 
de quoy servir les Eglises. » 

La liberte religieuse, telle que la concevait 
Tancien ligueur d'AIbigny, n'etait qu'un leurre ; 
chaoun pouvait croire ce qu'il voulait, mais Son 
Altesse proscrivait tout autre oulte que le calholi- 
cisme romain. A ce prix, il ne saurait y avoir de 
liberte religieuse; nul, pas m^me le monarque le 
plus puissant, le plus absolu, ne pent contraindre 
la conscience du plus humble de ses sujets, mais 
ce qui constitue precisement la liberte religieuse, 
c'est la libre profession du culte. A coup sur il eut 
ete plus franc de declarer tout unimeitt que la Re- 
forme etait proscrite des Etats du due. Au sur- 
plus, d'Albigny donnait la mesure de son intransi- 
geance en manifestant Tintention de reprendre aux 
Genevois tous les domaines et revenus ecclesias- 
tiques dont ils avaient joui sans interruption depuis 
Tetablissement de la Reforme. En fait il ne consen- 
tait pas a la plus legere concession et il se plaisait 
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rependant a declarer que ceux de Genesee n'auraient 
(\Wk se louerde lui ! En dernier lieu d'Albigny cher- 
chait, le bon apotre, a rassurer le Gonseil sur ses 
intentions; il faisait reniarquer qu\me armee es- 
pagnole, se rendant dans les Flandres, venait de 
traverser la Savoie et qu'elle n*avait rien tente cen- 
tre Geneve : il ajoutait, ce qui etait certainement 
inexact, qu'il n y avait en garnison a Gaillard 
qu'une trentaine de soldats. 

Comme on le voit, d'Albigny se mon trait intrai- 
table; son arrogance n'avait dVgale que sa pre- 
somption ; en tout conflit il est admis que les parties 
examinent, discutent ensemble les points en litige. 
D'Albigny ne Tentendait pas ainsi; il avait la pre- 
tention exorbitante de trancher lui-m^me le diffe- 
rend; en realite il ne considerait pas les conseil- 
lers de Geneve conime des magistrats d'une re- 
publique independante, mais comme des sujets 
auxquels il administrait la justice. C'est dans ce 
sens qu'il ecrit au Gonseil le 19 juillet (nouveau 
style) : 

« II ne vous demeure point de suiet de vous 
plaindre des responces que je fis au S*" Fabri, vostre 
depute, car elles furent tou jours conditionnees, et 
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il partit en resolution d'aver moy que vous envoyiez 
quelqu'un icy aveotous vos papiers pour nous fain* 
voir vos droits et que nous mesmes en serous les 
juges. Si vous suives ce chemin pour oe qui est 
de A'endouvres et de* F'ossenay (Foncenex) et de 
tout oe oil vous estinies d'avoir du droit, vous co- 
gnoistres conibien equitablement il vous sera eon- 
serve, vous priant de croire que je n'ay autre des- 
seing, suyvant en cela les commandemens que 
j'en ay de Son Altesse que de vivre doueenient 
aver vous autres ct d'observer bien estroitement 
ce qui est des traitez de la paix. » 

C'etait bien le langage, tour a tour hautain 
et doucereux, du hobereau qui s'adresse a des 
vassaux. Le Conseil se garda d'envoyer a Cham- 
bery les litres et documents sur lesquels il ap- 
puyait ses droits ; il fit bien, car il est probable 
qu'il ne les eut jamais revus. Au surplus, dWIbi- 
gny n'entendait pas laisser les choses trainer en 
longueur. 11 avail expedie des ordres precis a 
Claude du Rouvenoz, lieutenant de la judicature- 
mage de Ternier el Gaillard, pour faire rentrer 
sans retard dans le giron de TEglise romaine les 
habitants du mandemenl et m6me ceux du village 
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geiievois de Vandwiivres. Le 22 juillet, le juge 
se transporla eiitre 7 et 8 heiires dti matin de 
Choulex a Vandoeiivres; a ce moment, le ministre 
du lieu, Spectable Hiigues Roy, sortail dii pr^che, 
enloiire d'lin « bon nombre de peiiple, tant hom- 
mes que f'emmes. » Du Rouvenoz s'avance et donne 
lerlure de Tordonnance defendant a tous, sous 
peine de Tindignation de Son Altesse, de pratiquer 
ou exercer aucune autre religion que la religion 
catholique, apostolique et romaine'. Gardant tout 
son sang-froid, le ministre Hugues Roy proteste 
et demande acte de son opposition. 

Le Conseil de Geneve n'etait nullement dispose 
a s'incliner devant le fait aoeompii; le 13 juillet 
(ancien style), ii fit savoir a du Rouvenoz qu'il 
oonsiderait Tordonnance de d'Albigny comme 
nulle et non avenue, attendu que, suivant les ter- 
mes des traites, tout devait demeurer dans Tetat, 



^ Ce petit Episode, pris sur le vif, ii'oirrirait-il pas ud into- 
ressiiiit sujet de pcinture historique ? Au premier plan, le juge 
mage, e8cort6 de ses tabellions, lit d'une voix solennelle Tor- 
dounance dc d'AIbigny ; devant le temple, le ministre protesle 
de la voix et dii geste ; aatour de lui sont groupcs les villa- 
geois, les iins effares ou intimid^s, les aulres indign<^8 et nie- 
nacants. 
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mais les ofliciers de Charles-Emmanuel n'en 
etaient plus a se laisser ^mouvoir par des scru- 
pules juridicpies, et le ISjuillet on apprend que 
le capitaine Vitro est a Vandoeuvres avec quarante 
cavBliers et fantassins « pour f'aire chanter la 
messe. » II fallut opposer la force a la force. Le 
Hi^me jour, un detachement d'une quarantaine de 
soldats sortit de la ville et se dirigea sur Van- 
doeuvres; il occupa le temple el la demeure du 
minislre et le lendemain de bon matin on fit son- 
ner la cloche pour le pr^che. Sur ce arriverent a 
la fois un pr^tre catholique, le capitaine Vitro et 
c|uelques soldats; apres plusieurs contestes ver- 
bales, dit un conlemporain ^ Vitro laissa champ 
libre aux Genevois, « qui parlerent toujours mo- 
destement, disant que simplement ils etoyent 
venus faire compagnie au ministre pour ouir 
le pr^che, que si on les emp^choil, ils se defen- 
droyent. » Le capitaine Vitro se retira, en ahnon- 
cant insolemment qu'il reviendrait avec quatre 
cents cavaliers. Les menaces du capitaine italien 
se realiserent a la leltre et pendant plus d'un 



' Journal d'Esaie Colladoii, p. 21. 



la 



Digiti 



zed by Google 



[1601] — 290 — 

moii^ les habitants de Vandcciivres assistereiit a 
un elrange spectacle : tantot c*etaient les Gene- 
vois qui prenaient possession du temple pour y 
faire pr^cher selon le rite reforme, tantot c'etaient 
les Savoyards qui revenaient en force et faisaient 
chanter la messe. Les habitants de ce gracieux 
village ne devaient reellement plus savoir k quel 
saint se vouer : un jour ils etaient protestants 
el le lendemain ils rentraient par force dans le 
giron de TEglise romaine. Dans ces circons- 
tances particulierement difliciles oil les inter^ts 
de TEglise etaient en jeu, le Gonseil voulut con- 
naitre Favis des ministres, et nous nous plai- 
sons a reconnaltre que ces derniers montrerent 
une moderation et une dignite qui contrastaient 
heureusement avec Tinlolerance fougueuse du 
clerge oppose. Le 31 juillet, les Spectables mi- 
nistres de TEglise de Geneve furenl done appe- 
les devant le Gonseil pour « bailler leur advi^ 
sur ceste nouvelle introduction de messe a Ven- 
douvres et des moyens qu'il eschet a lenir pour 
Tempescher et retenir le possessoire en la reli- 
gion. » La question etait delicate; en somme, il 
s'agissait de savoir dans quelle mesure il fallait 
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employer la force ou la contrainte pour maintenir 
le ciille; en pareil cas, le pr^tre est sonvent lente 
de faire dii zele aux depens de la charile chre- 
tienne. La reponse des miiiistres fut a la fois tres 
ferine et tres digne ; apres quelques divergences 
d'opinion, ils conclurent en ces lerines : 

« II faut maintenir la possession que Dieu a don- 
nee sur lesd. siiiets (de Vandoeuvres) et neanl- 
moins avec telle procedure qu'on s'abstienne de 
tirer Fespee, tant qu'il sera possible, et tellement 
que le droit demeure lousiours de nostre coste. w 

Que le droit demeure toujours de notre cdte, 
c'etait assurement Tavis le plus sage qui se put 
donner. Le Conseil s'y conforma et se borna a en- 
voyer avec le ministre un nombre suffisant de sol- 
dats pour « eviter une escorne, » comme on disait 
alors; le syndic Rilliet, qui devait conduire le de- 
tachement, recut Tordre formel de se tenir sur la 
defensive. Le temple de Vandccuvres fut tour a tour 
pris et repris par le ministre et par le cure, mais 
finalement Favantage resta au ministre. Le capi- 
taine Vitro se lassa de jouer ainsi a la navelte ; im- 
patiente,depite,il declara un jour qu'il abandonnait 
la partie, a moins qu'il ne recut un ordre expres du 
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due. Le 30 aont on pr^cha a Vandoeiivres sans difli- 
onlte et sans escorte et des rette epoqiie le paisibie 
village flit rendu an ciiile reforme ^ 

Tandis que la Seigneurie de Geneve luttait ainsi 
rontre les enipietements et les aotes de violence des 
oflficiers ducaux, elle tentait d'un autre c6te des 
efforts desesperes pour retarder la prise de pos- 
session du pays de Gex par les officiers de Henri IV. 
Des le 16 juin, le Conseil avait reru de Chapeau- 
rouge des lettres qui ne pouvaient laisser subsister 
aucune illusion ; neanmoins il chercha a gagner du 
temps, comptant peut-^tre sur quelque diversion, 
quelque cireonstance fortuite, pour ecarter le fatal 
denouement. II faut le reconnaltre, les officiers ou 
representants du roi se montrerent plus accommo- 
dants qu'on n'aurait pu s'y attendre ; ils avaient 
sans doute recu de Henri IV des instructions dans 
ce sens. La mission de prendre possession du pays 



* Les actes d'hoslilile auxquels se livraient le capitaine Vitro 
el ses corapagnons d'arraes n'alteraient nullement les relations 
eiilre ciladins et campagnards. Dans son interessant journal. 
Colladon raconle que Vdi^ de 1601 se distingua par nne extreme 
abondance de fruits ; il y eut entre autres une telle abondauce 
de prunes que les paysans priaienl inslammenl « qu'on en allal 
qu6rir. » 
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de Gex el de deposseder les Genevois avail ete 
confiee a un conseiller du roi, M. de Gastines*, et 
au baron de Lux, le m6me qui fut impliqu^ dans le 
tenebreux complol du marechal de Biron. Le 22 
juin, M. de Gastines ecrit au Conseil pour le pre- 
venir qu'il a charge expresse du roi de prendre 
possession du pays de Gex et pour prier les magis- 
trals genevois de s'abstenir doreuavant de tout acle 
de judicature ou de souverainete. Seance tenante, 
le Conseil decide de dep^cher aupres de Gastines le 
secretaire d'Elat Jacob Anjorrant pour le prier de 
surseoir a toute mesure d'execution. M. de Gas- 
tines accueillit Anjorrant aveccourloisie et consen- 
tit, avec quelque difliculle, a retarder la prise de 
possession, mais il fallait encore obtenir Tadhesion 
du baron de Lux. Anjorrant se rendit dans ce but a 
M^con ; le baron de Lux Tecouta avec bienveillance 
et finil par dire : « Vous avez raison et je ne pense 
pas que le Roi trouve mauvais que je sursoye de 
me rendre a Gex, quoiqu'il m'en ait donne Tordre 
par deux fois; je sursoirai done et j'enverrai un 

* II s'agit probablement d'Andrd' de Frouluy, seigneur de 
Gastines, qui inourut en 1616. II etait le fils aine de Louis de 
Froulay el de Louise de la Vayrie. 
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expres a Sa Majeste pour ^tre fixe siir ses inten- 
tions. )) 

Anjorrant avail reiissi dans sa mission ; il avail 
obtenii le delai deinande el il en rapporta I'heu- 
rense nouvelle a Geneve, niais re n'etail qu'une 
edaircie dans iin ciel trouble et orageux. Le 22 
juilleU le Conseil de Geneve rec'ut de Henri IV 
une leltre qui ne pouvait laisser subsister aucune 
equivoque. Celle leltre n'a jamais ele publiee el 
pourtanl elle est d'un inler^l capital, carelle marque 
le denouement de la campagne engagee par le 
Conseil de Geneve; nous la reproduisons d'apres 
le Registre a la date du 22 juillel : 

« Tres chers el bons amis, 

« Nous avons recu vos lettres du 18*^ du passe 
qui font mention du desir que vous aves que nous 
vous laissions la possession du balliage de Gex 
pour les raisons portees par icelles el avons en- 
tendu du S"^ Dauphin, vostre depute, ce qu'il 
nous a represente de vostre part el encores que 
nous croyons vous* avoir aulant et plus que nul 
autre de nos predecesseurs fait paroistre nostre 
affection au bien de vostre estat, en toutes lesocca- 
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sions qui se sont presentees, toutefois nous vous 
(lirons qu'en ceste-ry nous eussions heu k plaisir 
de vous donner le conlenteinent que merite vostre 
bonne volonte, s'il eust este en nostre pouvoir de 
le faire, mais, estant porte par le dernier traite que 
nous avons fait avee le Due de Savoye que ses ter- 
res qu'il nous a c6dees demeureront unies et in- 
corporees a ceste corone, seront reputees domaine 
et patrimoine d'icelle et tiendront lieu et pareille 
nature que les choses eschangees, sans en pouvoir 
estre separees pour quelque occasion que ce soit, 
nous nV pouvons contrevenir, joint que led. bal- 
liage ne vous aportera pas moins de commodite, 
estant entre nos mains, que s'il seroit es vostres, 
ainsy que vous cognoistres par effect, et quant aux 
autres points que ledict Dauphin nous a proposes 
de vostre part, nous luy avons fait entendre ce 
que nous avons delibere de faire pour vous don- 
ner contentement et escrivons presentement a 
ceste fin au S*" de Gastines, ayant la direction de 
nos finances par dela, dequoy nous esperons que 
vous demeureres satisfaits, vous asseurans qu'en 
tout ce qui se presentera pour le bien et adven- 
tage de vostre diet Estat, nous aurons k plaisir de 
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vous tesmoigner noslre honiie volonte et le soiiig 
parliciilier que nous avons de vous et de vostre 
consei'vation, eta tant nous prions Dieu, tres chers 
et bons amis, qu'il vous ayt en sa sainle garde. 
Escript a Paris le 20" jour de juillet 1601. 

Henry, 

De Neufville. » 

Sans contredit nul souverain, nul chef d'Etat ne 
posseda au m6nie degre que Henri IV le talent de 
persuader. Tart de se (aire tout pardonner ; c'etait 
unrharmeur; il mettait tant de bonne grace dans 
ses refus que nul ne pouvait s'en formaliser ou 
lui garder rancune. Dans sa lettre aux Genevois, 
il exprime ses regrets avec tant de bienveillance, 
qu'il semble impossible de suspecter sa bonne foi, 
mais peut-6tre fait-il trop valoir les services qu'il 
a rendusa la Republique. Sans doute il fit demolir 
le Ibrt de S'*'-Catherine, mais n'etait-ce pas loul 
autant Tavantage du roi que de Geneve ? Ce qu'il 
y a de plus piquant dans la depeche royale, c'est 
le passage oil Henri IV aflirme que la posses- 
sion du pays de Gex serait aussi avantageuse 
a la Republique que si celle-ci en etait restee elle- 
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m^me proprietaire. Gela ressemblait un pen a 
une gasconnade, mais il Faiit reconnaitre que le 
Bearnais fit de son mieux pour dedominager en 
partie les Genevois en leur accordant certains pri- 
vileges et inimunites qui se sont maintenus pen- 
dant des siecles. 

La dep^che de Henri I\' elait suflisamment daire 
et les habitants du pays de Gex s'attendaient d'un 
jour a Tautre a une prise de possession effective. 
Le 22 juillet, le jour m^rne ou la dep^che de 
Henri IV parvint a Geneve, Egrege Louis Poncet, 
procureur general de la terre de Gex, se presenta 
devant le Conseil et le pria d'interceder aupres de 
M. de Gastines el du baron de Lux, afin que les 
habitants du bailliage ne fussent pas accables d'ini- 
p6ts, foules des tnilles, comnie dit le Registre. 
Poncet deniandait en outre que le Gonseil voulul 
bien le reconunander, lui personnellement, pour 
qu'il ne perdit pas, sous le nouveau regime, la 
charge de procureur general qu'il reniplissait de- 
puis onze ans, a la satisfaction de tous. Si simple 
qu'eUe fut, la demarche du magistral de Gex etait 
un eclatant hommage rendu a Tadministration 
genevoise ; rien ne prouvait mieux que le gouver- 
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nement s'etail montr<^ horin^te et paternel et que 
la Seigneurie n'avait pas abuse de son droit de 
conqu^te pour pressurer les habitants ; ceux-ci se 
bornaient a demander que leurs nouveaux niaitres 
ne (issent pas regretter les anriens. Le Conseil 
voulut proleger jusqu'au bout ses anciens sujets ; 
il decida de se rendre au voeu qui lui etait exprime 
et il delegua aussit6t a Collonges deux de ses 
meinbres, Lect et Anjorrant, pour negocier. 

Le baron de Lux et M. de Gastines, escortes d'un 
detachement de cavalerie, etaient arrives dans le 
bailliage pour en prendre possession. Le26juiUet, 
un dimanche, ordre fut donne aux habitants, dans 
tons les villages, de se rendre a Gex pour prater le 
serment de fidelite au roi « nostre bon Seigneur 
et Prince,)) disaient les procureurs. Les premiers 
appeles furent les ministres ; M. de Lux s'attacha a 
les rassurer quant a Texercice de leur culte, les 
exhortant a persuader au peuple que le roi n'avait 
nulle intention de « les forcer en leur conscience )> 
a la facon du due de Savoie. Apres les ministres, 
ce fut le tour des gentilshommes, puis du menu 
peuple, Un ou deux nobles, entre autres M. de 
P'arges Taine, crurent faire leur cour en reclamant 
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la inesse, mais ils se pressaienl trop et ils (iirent 
mal recompenses cle leiir obseqiiiosite. On leur 
reponditassezbrutalement : « Si voiis voiilez avoir 
« la messe, chargez-vous d'entretenir le pr^tre et 
« ne faites chanter la messe que dans Tinterieur 
u de vos maisons. » D'aiitres gentilshommes s'ho- 
norerent par leur attitude digne et courageuse ; 
Fun d'eux, queColIadon appelle M. Poigny, s'ecria 
qu'il avait auparavant pr^te serment au Roi des 
Rois et qu'il protestait de vouloir vivre et mourir 
dans la religion reformee ; M. de Lux repondit: 
a L'intention formelle du Roi est que nul ne soit 
contraint dans sa Ibi. » 

En fait, c'est le dimanche 26 juillet 1601 que le 
bailliage de Gex passa definitivement entre les 
mains du roi. Ce fut sans doute un jour de deuil 
pour bien des families reformees qui avaient su 
apprecier les bienfaits d'un regime honn^te, eco- 
nome et reellement paternel. Mais le veritable jour 
de deuil fut pour les Genevois qui assistaient, im- 
puissants, a la mine de leurs esperances. Au prix 
des plus grands sacrifices, ils avaient conquis le 
pays de Gex, ils Tavaient colonise, ils se I'etaient 
assimile, et ils se voyaient depouilles sans dedom- 



Digiti 



zed by Google 



(1601] — 300 - 

magement par un prince qu'ils s'etaienl accoutumes 
a considerer comine un ami et un protecteur. 
Toutes leurs protestations, qui etaient fondees, 
etaient restees vaines et ils en etaient reduits k 
accepter en fremissant le fait accompli. II leur etait 
interdit m^me de murmurer*. 

Apres un pareil naufrage de toutes leurs espe- 
rances, les Genevois auraient pu s'abandonner, se 
laisser abattre; ils n'en eurent pas Tidee ; ils se 
raidissent au milieu des revers et les magistrals 
du Gonseil vont disputer le terrain pied a pied, 
cherchant a tirer le meilleur parti possible des cir- 
constances nouvelles. Exemple vraiment admirable 
d'energie virile, de Constance dans la mauvaise 
fortune ! 

* Le chroniqueur Colladon enregislre le Fail en qtielqucs 
lignes d'uue tristesse resignce : « Atnsi done fut par ceux de 
Geneve rendu le Balliage, lequel, onze ans auparavant, avail cte 
conquis piece par piece, de leurs propres deniers ou emprun- 
1^8 avec interdts. el avec Ja perte de plus de 500 hommes. » 
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LES PEAGERS A VERSOIX. 
SAVION SE REND EN MISSION A TURIN. 

Des le 22 juillet, Lect et Anjorrant s'etaient ren- 
dus a CoUonges aupres dii baron de Lux et de 
M. de Gastines ; ils etaient munis d'instruelions 
detaill6e6. II s'agissait pour eux de defendre et de 
sauvegarder les inter^ts oommerciaux de la Repu- 
blique, qui pouvaient ^tre compromis par la ces- 
sion du paysde Gex. Tout d'abord ils exposent aux 
deux representants du roi que de tout temps les 
Genevois ont joui dans le pays de Gex de I'immu- 
nite complete des peages, que cette immunite a 
et6 reconnue soit par les rois de France, soit par 
les dues de Savoie. En fait, les Genevois recla- 
maient le benefice d'une entiere liberte de com- 
merce. Ge n'etait pas tout; Lect et Anjorrant de- 
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mandaient que les Geiievois etablis et proprietai- 
res dans le bailliage, et ils etaient legion, fiissent 
exempts de toutes tallies, subsides, contributions 
et autres charges ; cette immunite existait deja, 
disaient-ils, a Tepoque on les dues de Savoie 
etaient maitres du pays. Puis les delegues gene- 
vois aborderent la question de la liberte du culte; 
ils demanderent formellement que le peuple de 
Gex ne fiit point trouble dans Texercice de son 
culte, et ils firent valoir avec raison que la Repu- 
blique de Berne avait rendu le bailliage au due 
de Savoie sous la condition expresse que le culte 
reform^ y serait maintenu. Evidemment le roi de 
France etait tenu de respecter les conditions aux- 
quelles le due de Savoie lui-m^me avait 6te 
astreint. A Touie de ces reclamations, dont la 
portee etait considerable, MM. de Lux et de Gas- 
tines durent faire grise mine, mais ils etaient trop 
habiles pour manifester leur mecontentement et 
d'ailleurs ils avaient recu de Henri IVdes instruc- 
tions favorables aux Genevois. Pour le moment ils 
se contentferent de faire des objections sous une 
forme courtoise. Le baron de Lux fit remarquer 
que, si le roi octroyait des privileges particuliers 
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aux (ienevois, rela pourrait susciter des jalousies 
et dn mecontentement parmi ses siijets. Sur la 
question de I'exemption des tallies, ils repondi- 
reiit qu'ils n'et^ient pas suflisamnrent renseignes ; 
ils finirent toutefois par tomber d'accord sur uu 
point, a savoir que les Genevois, proprietaires 
dans le bailliage, produiraient un etat detaille de 
leurs biens el que les representants du roi t^che- 
raient de tout arranger k la satisfaction de la Sei- 
gneurie de Geneve. A propos de la question reli- 
gieuse, il y eut de vives yrotestations, surtout de 
la part de M. de Gastines; tons deux, dit le Regis- 
Ire, firent de <c merveilleuses diflicultes, » mais ils 
finirent par declarer qu'ils ne changeraient, ne 
remueraient rien pour le moment. Les deux Gene- 
vois ne pouvaient oublier les sommes considera- 
bles que le roi devait a la Republique ; c'etait bien 
le moins que le roi, au moment ou il s'emparait 
du bailliage, prit soin de s'acquitter envers la 
Republique. Done Anjorrant et Lect firent en- 
tendre a M. de Gastines que le roi les renvoyait 
a lui pour toucher 20,000 ecus comptant et sem- 
blable somme a la fin de Tannee. Gastines re- 
pondit sans sourciller qu'il n'avait recu aucun 
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ordre, que M. de Villeroy lui promeltail, il est 
vrai, des instructions speciales et qu'il ne man- 
(juerait pas d'executer les « jussions » de son sou- 
verain. Le baron de Lux fut plus franc : « Nous 
vous devons, dit-il, mais nous ne pouvons payer. » 
Apres ce premier echange d'observations, on se 
separa et il fut entendu qu'une nouvelle conference 
aiirait lieu le dimanche suivant. Lect et Anjorrant 
reprirent le chemin de Geneve et rendirent compte 
de leur mission au Conseil qui prit aussit6t les 
mesures dictees par les c^rconstances. Le dimanche 
26 juillet, en seance extraordinaire, il fut decide en 
premier lieu de faire le denombrement des fiefs 
et juridictions que la Republique possedait a des 
litres divers dans le bailliage de Gex ; en second 
lieu les dixeniers furent charges de demander aux 
particuliers T^tat des biens-fonds qu'ils posse- 
daient dans la terre de Gex. Mais les membres 
du Conseil avaient trop d'exp^rience, connais- 
saient trop bien les hommes de leur temps pour 
ne pas savoir que les meilleures causes ont be- 
soin parfois d'etre soutenues a Taide d'arguments 
sonnants ; on laissa done aux deputes de Geneve 
la faculte de promettre a MM. de Lux et de Gasti- 
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nes « quelque somme de deniers, » afin d'obtenir 
I'immunite des peages el des tallies; c'etait de la 
corruption pure et simple, mais a cette epoque on 
n'y regardait pas de si pres. Le Conseil chargea 
Lect et Anjorrant de faire dextrement entendre 
aux deux fonctionnaires francais que, s'il leur 
plaisait de gratifier la Republique des peages et 
des tallies, celle-cl ne se montrerait pas Ingrate. 
Munis de leurs instructions, Lect et Anjorrant 
repartlrent pour Gex; nous ne savons s'ils pro- 
mirent dextrement, adroitement, au baron de Lux 
et a M. de Gastines une honn^te recompense; 
toujours est-il que les deux gentllshommes fran- 
cais se montrerent de meilleure composition; 11 
est vral que dans Tintervalle Us avaient recu du 
roi Tordre de suspendre pendant trols mois* les 
peages pour toutes les marchandises qui entre- 
ralent k Geneve. Quol qu'il en soit, M. de Gastines 
poussa la condescendance et la bonne gr^ce jus- 
qu'a donner sa parole qu'a l^expiration des trols 
mois les Genevols seralent definitivement exemp- 

* C'6tail, parait-il, Chapeaurouge qui avait obtenu de Henri IV 
ce d^Iai de trois raois, raalgr^ « les remonstranceB et difficultes 
que faisoit M. de Gastines. » Reg. Cons, du 5 septembre. 
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les de tout droit de douane on peage. Ainsi, la 
mission de Lect et Anjorrant semblait avoir r6ussi 
a souhait et on pouvait esperer, maigre consola- 
tion, que le pays de Gex resterait ouvert au com- 
merce, mais a Geneve on avail compte sans les 
piageurs qui firent leur apparition dans le pays 
de Gex en m^me temps que MM. de Lux et 
de Gastines. Le premier poste fut installe a Ver- 
soix, pour surveiller la route qui conduisait de 
Geneve en Suisse. Au debut tout se passa bien et 
le peager de Versoix voulut bien promettre de 
respecter Tordonnance royale et de ne rien exiger 
des Genevois*, mais les peagers sont un peu les 
m^mes en tout temps et en tout pays; ils se lais- 
sent iacilement entrainer a faire du zele. Celui de 
Versoix, un nomme Rubat, ne tarda pas a faire 
parler de lui; il avail a sa disposition les moyens 
de porter un grave prejudice au commerce de 

* « M. SavioD, qui a estd parler au peageur de Yersoye, a rap- 
porte que ledict p^agcur lui a promis de n'exiger point le peagc 
de ceux de la viile, moyenDanl qu'iis facent apparoir de deue 
aUestation de la Seigneurie qu'iis sont de la ville. sur ce a 
estd arrests que Mess, de la Chambre des Comptes advisent 
de la forme qu'il escherra de faire telle attestation. » Ee^. Cons. 
de Geneve, du 8 aoAt 1601. 
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Geneve, pnisqiie Versoix etait sur la route qui 
conduisait en Suisse. Malgre le delai de trois 
mois accorde par Henri IV, Rubat commenca a 
exiger indument le peage pour la sortie des mar- 
chandises et pour Tentree des epices et draps de 
soie. Ces exactions provoquerent a Geneve une 
vive emotion*; le Conseil chargea Savion de decla- 
rer au peager de Versoix « que Messieurs defen- 
dront aux leurs (aux Genevois) de payer, en tant 
que le Roy n*entend pas qu'.on paye pour la sortie, 
non plus que pour Tentree en general. » En ni^nie 
temps on decida de se plaindre de ces vexations 
aux ambassadeurs du roi, MM. de Vic et Sillery. 
Rubat comprit qu'il avait fait fausse route et il eut 
Timprudence de nier qu'il eut exige un peage des 
habitants de la ville, mais il parait bien que les 
faits etaient indeniables, car le Conseil fit arr^ter 
un des acolytes de Rubat; ce qui prouve F^tat 
d'indiscipline et d'anarchie qui regnait dans le 
royaume, c'est que le peager de Versoix agissi^it 

' « Environ ce temps on commencoit a sentir en la ville el i»e 
laroenter de rineommodite du peage de Versoix, car nonobstant 
qo'il y edi suspension pour I'egard de ceux de la ville, toutes fois 
le peager n'en faisoit pas grande distinction et usoit de viola- 
lions rudes. » Journal de CoUadon, p. 25. 
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de son propre chef el centre des ordres formels. 
En effet, le 7 septembre, le baron de Lux infornia 
le Conseil qu'il avail prescrit au peager de Versoix 
de n'exiger aucun droit de douane des gens de la 
ville jusqu'a Texpiration du delai de trois mois. 
M. de Brosses, lieutenant du roi au bailliage de 
Gex, fit mieux; il offrit d'ouvrir une information 
contre Rubat pour le ch^tier, mais le peager de 
Versoix ne tint aucun compte ni des defenses, ni 
des menaces, ni m^me des poursuites, et il reprit 
de plus belle le cours de ses exactions. Au mois 
d'octobre 1601 il s'entendit avec son confrere Sa- 
voyard, le peager d'Hermance, et ils organiserent 
ensemble une croisiere sur le lac ; ils reussirent 
ainsi a mettre la main sur un bateau charge de 
marchandises qui venaient de Francfort; c'etait un 
acte de piraterie, simplement; le Conseil fit mon- 
ter sur la « fregate » de la Republique un d^ta- 
chement de soldats et donna Tordre a Jean de la 
Maisonneuve d'aller reprendre les marchandises 
volees. La petite expedition reussit; la barque et 
son chargement furent repris ; le peager de Ver- 
soix dut s'enfuir sur son bateau; quant a celui 
d'Hermance, il fut moins heureux; il fut saisi et 
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amene prisonnier jusqu'aux Eaux-Vives, mais le 
Conseil se montra genereux et ordonna de le 
mettre en liberty. Les exploits et les vexations 
du propose de Versoix ne cesserent pas de si tot; 
le 10 oclobre, les marchands de Geneve se pre- 
sentent au Conseil, lui demandant « de pourveoir 
a bon escient a ce que le peage de Versoix, establi 
pour la mine de ceste ville, soit oste ! » Heureu- 
sement on finit par obtenir de Henri IV la liberte 
commerciale et Texemption des peages. 

Sur ces entrefaitesChapeaurouge etait toujours 
a Paris, cherchant a tirer le meilleur parti des cir- 
constances les plus defavorables; son zele, son 
devouement, furent en partie recompenses; il ob- 
tint du roi une declaration qui avait une impor- 
tance capitale; par lettres patentes, datees de 
S*-Germain-en-Laye le 13 aout 1601, Henri IV (it 
savoir qu'il considerait Geneve comme etant au 
benefice du traite de Lyon, au m6me titre « que 
si nommement elle estoit comprise et specifiee. » 
C'etait fort bien; cela engageait Henri IV, mais 
non le due de Savoie, car un traite etant bilateral, 
il ne sufRt pas que Tune des parties Tinterprete 
d'une certaine facon, encore faut-il que Tautre 
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partie se range a rinlerpretation donnee. Or, 
le due de Savoie se relusa obstinement a conside- 
rer Geneve comme comprise au traite de Lyon, de 
m^me qu'il I'avait toujours excliie du Iraite de 
Vervins. Ce qui valait mieux que la declaration de 
Henri IV, c'etait la lettre qui Taccompagnait; eile 
etait concue dans les termes les plus affectueux et 
les plus rassurants. Le roi declarait qu'il etait 
« tres desplaisant, » tres m^content, des innova- 
tions et entreprises auxquelles le due et ses ofli- 
ciersse livraient, car, disait-il, « j'afFectionne vos- 
Ire bien, comme le merite vostre bonne volonte a 
Tadventage des affaires de ma couronne, esprou- 
vee par les Rois, mes predecesseurs, et moy en 
plusieurs occasions. » Henri IV ne s'en tenait pas 
a une simple et banale protestation d'amitie, il 
annoncait au Conseil qu'ayant Tintention d'en- 
voyer incessamment a Turin M. de Chevrieres*, 

* Jacques Mitte, conile de Miolans, seigaeur de Chevri^res et 
SaiiU-Chaniond, chevalier des Ordres du roi, capitaioe de cin- 
quante hommes d'arnies des ordonnances, conseiller d'Etat, 
lieutenaut-g^n^ral au gouvernement du Lyonnais, Forez et 
Beaujolais. II fut, dit-on, le premier a avertir Henri IV de la 
trahison de Biron. Voy. Berger de Xivrey, l.ettres missives de 
Henri IV, t. V, p. 466 et 467, nofe. 
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lieutenant-general au gouvernement du Lyonnais, 
il lui donnerait mission de repr^senter au due les 
justes griefs des Genevois et de lui manifester 
tout Finter^t que le roi de France prenait a la 
conservation de la R^publique, et il ajoutait ces 
mots significatifs: «afin qu'il (le due) scache qu'en 
s'adressant a vous, il aura aussi afaire a moy. » 
Henri IV annoncait en outre qu'il avait donn^ 
des ordres pour continuer a acquitter les dettes* 
de la couronne envers la Republique, mais il atte- 
nuait singulierement la valeur de sa promesse en 
ajoutant : « autant que Testat de mes affaires me 
le permettra. » Or, on sait dans quel embarras se 
trouvaient alors les finances royales. 

Malgre toutes les declarations rassurantes de 
Henri IV, le due ne s'adoucissait pas k Tendroit 
de Geneve; on en eut la preuve des les premiers 
jours de septembre. Un courrier s'etait rendu a 
Turin pour remettre a Charles-Emmanuel une de- 
p^ehe des quatre villes protestantes en faveur de 
Genfeve; le m6me courrier elait charge d'une let- 
tre du Conseil; le due reeut la dep^chedes villes 
suisses, mais, hautainement, repoussa celle de Ge- 
neve; Roncas, son secretaire, remit au courrier la 
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r^ponse aux villes siiisses, mais « quant a ceiixde 
Geneve, dit-il. Son Altesse ne leurescrivoil, n'esti- 
mant qu'il fut pair a eiix. » Le prince orgueil- 
leux ne pouvait admettre que les bourgeois de Ge- 
neve eussenl le droit de Iraiter avec lui, d'egai a 
egal. L'orgueil precede I'ecrasement ; Charles- 
Emmanuel venait de subir Thumiliation du traite 
de Lyon; il ne devait pas s'ecouler deux ans 
*avant que Geneve lui impos^t le traite de S^-Ju- 
lien. 

Si le due refusait de recevoir une simple lettre 
du Conseil, il semblait difficile de supposer qu'il 
accueillerait mieux un depute de Geneve, mais, 
quand il s'agissait de Tinler^t de la Republique, 
les magistrats genevois etaient capables de toutes 
les hardiesses; le 22 septembre, ils apprennent de 
Lyon que M. de Chevrieres se rend en Piemont 
pour faire jurer la paix ; leur parti est bientot pris ; 
M. de Chevrieres a dit qu'il a charge expresse du 
roi de s'employer pour les affaires de Geneve; 
sur-le champ le Conseil decide d'envoyer Savion a 
Turin pour y accompagner M. de Chevrieres ; 
sous la protection de ce dernier, Savion cherchera 
une Ibis de plus a obtenir du due de Savoie le 
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retablissement du mode de vivre qui existait avant 
la guerre de 1589. 

Gomme M. de Chevrieres etail deja en route 
pour Turin, il nV avail pas de temps a perdre et 
Savion quitta Geneve le 23 septembre. Le m^me 
jour il alia coucher « chez Tronchon, » a deux 
lieues au dela de Rumilly; il y apprit que M. de 
Ghevrieres avait deja passe et que d'Albigny etait 
venu a sa rencontre. En arrivant le lendemain a 
Ghamb6ry, Savion iut informe que M. de Ghe- 
vrieres etait deja reparti de grand matin dans la 
direction du Mont-Genis. Notre depute se remit a 
la poursuite du repr6sentant du roi, car il esti- 
mait qu'il y avait pour lui un inter^t capital a re- 
joindre M. de Ghevrieres avant que ce dernier 
parvint a Turin. Le voila done en route, n'epar- 
gnant, comme il le dit lui-m^me*, ni la peine, ni 
les chevaux, et faisant quatre grandes lieues pour 
aller coucher sur la paille, dans « un mechant vil- 
lage » appele Maltaverne. Enfin, il reussit a re- 
joindre M. de Ghevrieres a Aiguebelle, au mo- 

^ r^e rapport d^taille de Saviou est consigne dans le Registre 
du Conseil a la date du 16 octobre; il est fort iiiteressant et 
reproduit textuelleraent de curieux entretiens. 
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ment ou rambassadeur de Henri IV sortait de 
table et s'appr^tait a monter a cheval. Savion ne 
perdil pas iin instant et s'empressa de lui exposer 
le but de sa mission, en lui presentant les lettres 
qui Taocreditaient. M. de Chevrieres accueillit 
Tenvoye de Geneve avec une extreme bienveil- 
lance : « Je suis fort joyeux de votre venue, dit-il : 
M. d'Albigny m'a beaucoup entretenu de vos af- 
laires; allez-vous en diner; je prends les devants, 
mais je ne depasserai pas S*-Jean-de-Maurienne; 
nous confererons a loisir de vos affaires en che- 
min. » M. de Chevrieres savait sans doute qu'il 
se rencontrerait avec Tev^que de Maurienne et il 
ne se souciait pas de mettre le magistrat huguenot 
en face de Tev^que. Quoi qu'il en soit, Savion alia 
coucher le mAme soir a S*-Jean, et le lendemain, 
lorsque I'ev^que de Maurienne eut pris cong6 
de M. de Chevrieres, le depute de Geneve s'em- 
pressa de le rejoindre. L'entretien s'engagea sur 
un ton de familiarite amicale : « Je vous prie, dit 
M. de Chevrieres, inforniez-nioi un peu de vos 
differends avec M. de Savoie, car d'une part, mes 
instructions me prescrivent de lui soumettre vos 
griefs et d'autre part, ces Messieurs (les Sa- 



Digiti 



zed by Google 



— 315 — [1601] 

voyards) disent que vous avez le plus grand tort 
du monde. M. d'Albigny ne m'a entretenu quasi 
d'autre chose. Dites-moi done, je vous prie, en 
quoi consistent vos plaintes ? » 

« Nos plaintes, repartit Savion, portent sur trois 
points qui peuvent se reduire a un seul : nous de- 
mandons a ^tre maintenus au benefice des avan- 
tages dont nous jouissions avant la guerre. Nous 
ne deniandons pas autre chose. » 

« Comment done, reprit M. de Ghevrieres en 
jurant, si vous ne demandez rien de plus, Son 
Altesse n'oserait vous refuser, mais particula- 
risez un peu ces trois points, car c'est aux details 
sans doute que s'accrochent ces gens pour trouver 
leurs exceptions. » 

Comme on voit, M. de Ghevrieres voulait ^tre 
renseigne exactement sur les griefs des Genevois 
et Savion s'empressa de Teclairer : 

« Quant au premier point, dit-il, nous sommes 
encore aujourd'hui spolies du revenu d'Armoy et 
de Draillens qui nous appartient et dont nous avons 
joui sans conteste de 1541 a 1589, etablissant m^me 
dans ces villages des ministres de notre religion. » 

(( Oh ! reprit M. de Ghevrieres, les representants 
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du due disent qu'AriTioy est un bien d'eglise et 
qu'il n'y a aucun motif pour que vous deleniez des 
biens ecclesiastiques, et d'autre part Tev^que de 
Geneve soutient qu'Armoy et Draillens lui appar- 
tiennent. M. d'Albigny dit que vous lui aviez pro- 
mis de montrer sur quels litres vous vous ap- 
puyez, que vous ne i'avez point fait et que posses- 
sion sans litre ne vaut rien. » 

« Monsieur, repondit Savion, il y a cinq cents 
huguenots qui detiennent en France des biens 
d'eglise: si on voulait les en depouiller, ils protes- 
teraient que c'est une injustice et si moi-m^me, 
simple particulier, je possedais ce revenu d'Ar- 
moy et de Draillens, le due, qu'il le voulut ou non, 
serait oblige de m'en laisser jouir a teneur de Tar- 
ticle du traite ainsi concu : les serviteurs de part 
et d'autre, tant seculiers qu'ecclesiastiques, re- 
lourneront en leurs offices et benepces dont ils 
jouissoient avant les troubles de 1589. » Quand 
Messieurs les Savoyards disent que Tev^que se 
fait partie et intervient dans le debat, ce sont des 
finesses de verre, on voit le jour a travers ; il nous 
importe peu que ce soil un pr^tre, un evdque 
ou Son Altesse qui nous retienne notre bien; 
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a supposer qu'il en iiit ainsi, il faudrait toiijours 
que nous fussions reintegres dans notre posses- 
soire, et puis, si I'evt^que ou tout autre nous re- 
clame quelque chose, nous lui r^pondronsl » 

Ici M. de Chevrieres, interrompant, dit : « Mais 
qui sera le juge du differend ? » 

La question etait embarrassante et Savion prit 
le temps de la reflexion, devinant quelque finesse 
de d'Albigny, qui avait longuement entretenu M. de 
Chevrieres; il reprit en ces termes : 

« De tout ce que nous avons possede pendant 
tant d'annees au vu et au su des dues de Savoie, 
nous n'aurons d'autre juge que Tepee! En effet, 
qui pourrions-nous prendre comme juge du diffe- 
rend : Fempereur de la Maison d'Autriche qui nous 
veut mal de mort? le due de Savoie, qui est notre 
adversaire ? » 

Assurement, il eiit ete difficile de repondre 
avec plus de courage et de cr^nerie ! Et cepen- 
dant, c'etait le representant d'une faible republi- 
que qui defiait ainsi un puissant voisin ! Savion 
aurait pu sans doute invoquer comme arbitre et 
comme juge le roi de France, mais, comme il le 
declara plus tard au Conseil, il crut plus adroit. 
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plus politique, de n'en rien faire, laissant a son 
interlocuteur le soin de le proposer; mais M. de 
Chevrieres 6tait trop prudent pour engager en 
quoi que ce soit son souverain et il s'empressa de 
faire devier Tentretien. « Passons, dit-il, a I'autre 
point. » 

« Monsieur, continua Savion, iiy a plus de cent- 
vingt ans, comme je le prouverai par actesauthen- 
tiques, que les citoyens, habitants et sujets de la 
ville de Genfeve ont ete exempt^,s par conces- 
sion des dues de Savoie des taiiies et peages ; en 
France, presquetoutes les grandes villes jouissent 
des m^mes exemptions; n'estimez-vous pas que, si 
le roi voulait les contraindre a payer des tailles, 
il en resulterait une revoke g^n^rale dans toutle 
royaume? Pour nous, qui ne sommes pas sujets de 
Son Altesse, nous maintiendrons a plus forte rai- 
son nos privileges contre sa pretendue puissance; 
nous en jouissions avant la guerre, et sans la 
guerre que nous avons soutenue pour le roi, nous 
ne serions pas engages dans cette dispute. Or, le 
roi a sign6 un traits de paix qui retablit toutes 
choses dans Tetat oil elles ^taient avant la guerre : 
qu'en r6sulte-t-il pour nous? C'est que le due est 
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lenu de relablir en uotre faveur I'elal de choses 
qui existait auparavant. Les princes sont tenus de 
respecter les conventions de ieurs predecesseurs 
au m^me litre que les heritiers lestamentaires 
sont tenus de se conformer aux dispositions du 
testateur. S'il en etait autrement, si les succes- 
seurs dim prince n'etaient pas lies par les con- 
trats, a quoi servirait-il en ce monde de traiter 
avec tel ou tel souverain qui mourra peut-^tre 
dans deux jours ? » 

C'^tait bien raisonne et M. de Chevrieres parut 
ebranle, car il reprit en ces termes : 

« II y a de Tapparence dans vos raisons, mais 
les Savoyards disent que vous vous vantez de pri- 
vileges que vous n'avez point. Ne m'exposez pas 
a discuter en pure perte, car j'ai beaucoup d'au- 
tres fusees a demeler avec ce prince. Je traiterai 
votre question la premiere, mais, si vous n'^tes 
pas certain de ces droits que M. d'Albigny vous 
conteste, vous fournirez au due une excellente 
occasion de me reduire au silence et de me mettre 
dans mon tort. » 

« Monsieur, repliqua vivement Savion, je vous 
fournirai la preuve de ce que j'avance ! » 
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Savion conclut en declarant que la Republique 
de Geneve deniandail une seule chose, a savoir 
que le mode de vivre couclu en 1570 et observe 
jusqu'en 1588 ful remis en vigueur. 

« M. d'Albigny ne m'a nullement parle de cela, 
reprit M. de Chevrieres. Mes instructions ne con- 
tiennent rien a cet egard. » 

Savion avait reponse a tout et ii reprit : « Eh 
bien ! vous dres&erez vos articles suivant vos ins- 
tructions et les miennes me permettront de com- 
pleter ce qui pourra vous manquer. De la sorte, 
ce ne sera pas faute de bonne volonte de notre 
part, si Son Altesse ne nousecoute pas. » 

« C'est fort bien, dit M. de Chevrieres, soyez 
persuade que j'apporterai dans cette affaire toute 
diligence et sollicitude, car le roi m'en a donne 
charge expresse. » 

La conversation prit ensuite une autre direction 
et des relations cordiales s'etablirent entre les 
deux interlocuteurs, si bien que M. de Chevrieres 
fit inviter Savion a souper par un des gentils- 
hommes de sa suite. 

A Suze, legouverneuretaitsansdouteinformede 
la prochaine arrivee du representant de Henri IV; 
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il se mil en frais et recut Chevrieres avec tous les 
honneurs qui etaient das a rambassadeur du roi 
de France. Savion se tint k Tecarl, comme il con- 
venait, mais le iendemain matin le goiiverneur, le 
rencontrant pres de son logis, lui demanda s'il 
^tait le depute de Geneve. Savion r^pondit affir- 
mativement et aiissitot le gouverneur reprit : « Je 
suis tres marri de ne Tavoir su hier que trop tard; 
je vous eusse recu avec M. Tambassadeur. Son 
Aitesse entend qu'on vous accueilie avec toute 
courtoisie, et il faut que vous me promettiez de 
venir me voir en retournant a Geneve. » 

M. de Chevrieres, toujours accompagne de Sa- 
vion, arriva a Turin un mardi a une heure avancee 
de la nuit. La couretait sans doute pr^venue, car le 
Iendemain ii y eut, en Thonneur de Tenvoye du roi, 
une reception des plus brillantes; le m^me jour, 
M. de Chevrieres se rendit aupr^s du due pour lui 
« faire la reverence » et s'entretint avec lui pen- 
dant une heure. Le jeudi, il alia faire visite aux 
princes et princesses de la famille ducale et se 
(it accompagner dans cette visite par le represen- 
tant de la Republique de Geneve. Le m^me jour 
M. de Chevrieres recut la visite du legat du pape, 

21 
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de Fambassadeur de Venise et des principaux di- 
gnitaires de la cour de Savoie, entre autres du 
president Rochette. II parait que Savion assis- 
tait a la reception et il ne perdit pas son temps; 
il accompagna le president jusqu'a sa demeure et 
il fit de son mieux pour lui recommander la cause 
de Geneve; il lui demanda d'interceder aupres 
du due et de lui exposer les griefs des Genevois. 
Rochette accepta sans difflculte le role d'interme- 
diaire : « Je suis bien aise de votre venue, dit-il 
a Savion, j'espere qu'elle porlera remede a la me- 
sintelligence qui commence a naitre. Je m'as- 
sure que Son Altesse vous verra volontiers et, 
comme mon maitre me fait Thonneur de me de- 
mander quelquefois mon avis, je ne manquerai 
pas de lui representer les choses telles qu'elles 
sont et je croirai toujours lui rendre service en 
agissant ainsi. Des aujourd'hui, je lui ferai part 
de votre d^sir d'obtenir une audience. » 

Le vendredi matin, Savion retourna aupres du 
president Rochette pour savoir s'il avait eu Tocca- 
sion de parler au due. La reponse ne fut pas des 
plus encourageantes. Le due n'estimait nullement 
n6cessaire d'accorder Taudience demaud^e, puis- 
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que M. de Chevrieres avail mission du roi d'ex- 
poser les griefs de Geneve : a Je vois par la, ajou- 
tail Rochette, que Son Altesse est un peu offensee 
de ce qu'au lieu de vous adresser directement a 
elle, vous ayez pris un autre chemin. » Savion 
repondit avec a propos : « C'est la coutume des 
petits d'avoir recours aux grands pour interceder 
en leur faveur. » 

« Oh ! reprit Rochette, le due ne Tentend pas 
ainsi; il suppose que vous voulez le faire menacer 
par le roi et cela gAtera toujours vos affaires. Son 
Altesse a le coeur trop haut plac6 pour faire quoi 
que ce soit par crainte. » 

« Messeigneurs, dit Savion, n'ont nuilement eu 
une pareille pens6e et vous en pourrez juger soit 
par leur depdche, soit par la mission dont je suis 
charge. Je vous prie instaniment d'en parler dere- 
chef au due. » 

« Eh bien, dit Rochette, je dois me rencontrer 
k son lever pour quelque autre affaire; je ne maii- 
querai pas de lui rapporter ce que vous venez de 
me dire ; revenez me trouver et je vous donnerai 
sa reponse. » 

Savion arriva a ses fins, car le m^me jour, Ro- 
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chelte lui annonca x\ue le due consentail a le re- 
cevoir. En effet, le secretaire Roncas lui assigna 
rendez-vous au chateau pour 4 heures; Savion 
atlendit une demi-heure dans une petite anticbam- 
bre, puis Roncas le conduisit dans la grande ga- 
lerie du chateau et lui dit : « Voila Son Altesse qui 
se promene toute seule, avancez-vous. » 

Savion ^tait un magistral d^ja experimente, qui 
avail vu le danger de pres^ mais nous ne doutons 
pas qu'ii dul eprouver une cerlaine emotion, lors- 
qu'il se trouva en face du prince, ennemi irrecon- 
ciliable de la Republique; il (it respectueusemenl 
« la reverence, » puis il adressa au due une courte 
allocution dont le Registre du Conseil nous a con- 
serve le texte : 

« Tres haul et Ires illustre Prince, Messieurs 
de Geneve, mes Seigneurs, vos bien humbles ser- 
viteurs, m'ont depute vers Votre Altesse pour lui 
temoigner combien ils se rejouissent avec elle de 
rheureuse paix rendueaux Etats de Votre Altesse; 
ils supplient Votre Altesse, comme Prince Ires 
benin et debonnaire, de vouloir bien, aussi sin- 
cerement que benignement, oublier toutes les cho- 
ses pass^es qui pourraient avoir engendr6 au coeur 
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de Voire Altesse quelque aigreur a leur egard, 
afin qu'ils puissent, eux aussi, jouir des avantages 
de celte paix tant desiree. lis estiment que Voire 
Allesse les en jugera d'aulanl plus dignes que des 
1593, epoque oil il plul a Voire Allesse de les com- 
prendre dans la Ireve generale, ils onl religieuse- 
menl observe les treves el la paix conclue ensuile 
a Vervins, n'ayant des celle 6poque use a Ten- 
droit de Voire Allesse el de Messieurs ses Minis- 
Ires que de lous honneurs, contenlement el sou- 
mission, loules les fois que Toccasion s'en esl 
presenlee. S'il platl k Voire Allesse d'oclroyer a 
Messieurs de Geneve aulanl de bien, j'obtiendrai 
facilemenl Tenl^rinement des arlicles que j'ai a 
presenler a Voire Allesse sous forme de requite. 
Ces arlicles peuvenl se resumer en un seul : nous 
supplions Voire Allesse de nous laisser dans Telal 
oil nous elions avanl la guerre de 1589; c'esl une 
grice que Voire Allesse ne peul bonnemenl nous 
refuser. S'ils Tobliennenl, Messeigneurs proles- 
tenl qu'ils demeureronl les Ires humbles el Ires 
affeclionn^s servileurs de Voire Altesse el qu'ils 
chercheronl lous les moyens possibles pour lui 
complaire el lui faire service. Voire Allesse pourra 
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s'en assurer en prenant connaissance de la lettre 
qu'en toute humilite je lui presente, avec les arti- 
cles sur lesquels je siipplie Voire Altesse de pren- 
dre une decision, selon sa d^bonnairete accou- 
tumee. » 

Sans doute Savion exc^dait sa pens^e, lorsqu'il 
parlait ainsi de la a d^bonnairete accoutumee » 
de Charles-Emmanuel ; pour remplir habilement 
sa mission, il devait se ranger au nombre des 
flatteurs. Cerles, le langage du depute de Geneve 
etail d'une modestie et m^me d'une humility qui 
ne pouvaient deplaire, mais le due en etait tou- 
jours a considerer les Genevois comme des sujets 
revoltes; puis il ^tait fori meconlenl que les Gene- 
vois eussenl soIiicit6 el surtoul oblenu les bons offi- 
ces de Henri IV; il le monlra bien dans sa reponse : 

« J'aurais pense, dit-il, que ceux qui vous ont 
envoys ici m^auraienl porle plus de respect el que, 
s'ils avaienl k se plaindre de mes officiers dei^ les 
monts, ils se seraienl adresses a moi el non pas k 
d'autres; ils supposaienl qu'en agissanl ainsi, ils 
avanceraienl leurs affaires; ils verront qu'au con- 
Iraire ils les reculenl. M. de Chevrieres m'a dit 
que vos plainles 6laienl comprises dans ses ins- 
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tructions; je iui ferai telle reponse que ie roi s'en 
contentera tres bien. Je n'^tais pas decide a vous 
entendre; toutefois, sur les instances de Rochelte, 
j'ai consent! a vous recevoir. Ceux qui vous en- 
voient veulent se prevaloir des articles du traite 
de paix, mais j'ignore encore s'ils y sont compris 
et cependant ils ne s'y conforment m^me pas; 
n'est-il pas dit dans le traite que Ton se pourvoira 
de patentes aupres du prince; m'en avez-vous de- 
mands ?Au lieu de cela, vous usez d'invectives, vous 
me calomniez aupres du roi et des Suisses. Non, 
non, dit-il, vous ue gagnerez rien par ces moyens. » 
Savion ne se laissa pas intimider par cette brus- 
que incarlade; il reprit en ces termes : « Tres haut 
et tres illustre Prince, soit par la lettre de Mes- 
seigneurs, soit par les propositions dont je suis 
porteur,VotreAltessepeut bien reconnaitre que, si 
Messeigneurs se sont adresses au roi de France et 
aux quatre villes, ils ont suivi Texemple des pe- 
tits qui prient les grands d'interceder pour eux; 
Messieurs de Geneve n'ont jamais eu d'autre in- 
tention que d'obtenir du bon plaisir de Votre 
Altesse d'etre retablis dans la situation ou ils se 
trouvaient avant la guerre de 1589. » 
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Charles- Emmanuel pariit un pen s'adoucir : 
a Les effels, dit-il, repondent autrement a vos pa- 
roles; toutePois je verrai la lettre el vos articles: 
adressez-vous a Roncas, auquel je ferai connatire 
mes volontes. » 

L'audience etait terminee ; Savion se retira, 
non sans avoir fait une profonde reverence et en 
iraversant la galerio, il vit que le due s'efforcait 
d'ouvrir la lettre du Conseil; comme le parchemin 
resistait, Charles-Emmanuel tira de sa poche un 
petit etui oil se trouvaient des ciseaux, coupa le 
parrhemin et se mil a lire attentivement .la lettre. 

Le lendemain du jour oil Savion avait ete recu 
par le due, le depute genevois se rendit aupres 
de M. de Chevrieres pour le mettre au courant des 
paroles echangees la veille. M. de Chevrieres lui 
annonca qu'il devait se rendre, dans Tapres-midi, 
^ Tune des residences du due, hors de ville; il 
proposa a Savion de Taccompagner. Ce dernier 
n'eut garde de refuser : a Son Altesse vous verra, 
ajouta M. de Chevrieres, et je prendrai occasion 
de lui parler de vos affaires; je chercherai ainsi 
k pressentir ses intentions et je la prierai de desi- 
gner quelqu'un pour debattre en ma presence vos 
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affaires, afin qu'etant bien renseigne moi-m^me, 
je puisse ^clairer le roi, dans le cas oii nous ne 
rapporlerions de notre voyage que des paroles. » 

Savion accompagna done M. de Ghevrieres a la 
residence diicale; naturellement il n'assista pas a 
Tentretien qui eut lieu enlre le due et Tambassa- 
deur, mais le soir, au retour de Texeursion, il se ha- 
sarda a questionner M. de Ghevrieres; ce dernier 
lui repondit que le due lui avait tenu a peu pres le 
m^me langage que d'Albigny, mais il avait ete 
neanmoins entendu que le lundi suivani le due en- 
verrail des eommissaires ou delegues pour discuter 
les diverses questions qui eoneernaient Geneve. 
Le dimanehe, la paix conclue a Lyon ful solennel- 
lement juree par les representants des deux sou- 
verains et le lundi eut lieu, au logis de M. de 
Ghevrieres, la conferenee annoncee a laquelle as- 
sistaient, pour le due, de Furno, ehevalier de Tor- 
dre de Son Altesse, Roneas et un M. Roux. Rien 
de plus eurieux, et m^me de plus piquant, que le 
reeit de cette conferenee, au cours de laquelle le 
repr^sentant de la Republique r^ussit parfois a d6- 
concerter les eommissaires du due. 

M. de Ghevrieres debuta en declarant qu'il de- 
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sirait une bonne fois 6lre eclaire sur les droits re- 
clames par les Genevois et contestes par le due. 
Puis, sans autre preambule, il porta la parole au 
conseiller de Geneve : « Comraencez done, M. Sa- 
vion, par le premier de vos articles. » 

« Le premier des articles que j'ai pr^sent^s a 
Son Altesse, repondit Savion, coneerne le revenu 
d'Armoy et de Draillens que nous possedons en 
vertu du depart de BAle de Pan 1541. » En m^me 
temps Savion commenca a donner lecture de ce do- 
cument, mais Roncas, Tinterrompant, s'ecria : « Ne 
lisez pas plus loin, nous vous accordons ce point. 
Mais, Monsieur, ajouta-t-il en s'adressant a M. de 
Chevrieres, il faut savoir que, lorsque Bernois et 
Genevois eurent envahi les terres de Son Altesse, 
ils se disputerent entre eux, comme on dit, de la 
chappe au moine^ mais en quoi eela nous importe- 
t-il, ce sont choses Taites entre tierces personnes, 
en quoi eela peut-il nuire aux droits de Son Al- 
tesse ? » 

M Tout beau. Monsieur, r^partit vivement Sa- 
vion, voulez-vous nier que, lorsque Messieurs de 
Berne vous ont rendu le bailliage de Thonon, vous 
ayez promis de laisser les choses en Tetat, de ne 
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pas m^me toucher aux alienations de cures et 
prieures consenties par les Bernois. » 

« Oh, reprit Roncas, tout cela est passe, c'est de 
rhistoireancienne; nous avions bien promis de ne 
rien changer quant a la religion et voyez si Mes- 
sieurs de Berne songent ^ se pr6valoir de ce 
traite ! » 

« C'est bien, reprit Savion, mais que direz-vous 
du mode de vivre? N'y est-il pas express^ment 
stipule que les terres de Saint- Victor et leurs reve- 
nus nous resteront comme auparavant; la conven- 
tion a ete passee avec feu Son Altesse; vous ne 
direz pas qu'elle a ete conclue entre des tiers ; elle 
est restee en vigueur jusqu'a I'epoque de la guerre 
de 1589. » 

« Vous ne pouvez, reprit Roncas, vous preva- 
loir du mode de vivre, car il a 6te conclu pour 
une duree de vingt-quatre ans et ces vingt-quatre 
ans sont expires en 1594. C'est assez parle sur cet 
article, arrivons aux privileges dont vous vous 
vantez tant. » 

Le magistrat genevois ne demeura pas court; il 
produisit toute une s6rie de chartes et de docu- 
ments, des lettres patentes du due Charles, de Fan 
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1489, confirmees par le due Philiberl en 1490, puis 
par le due Charles en 1521, la combourgeoisie de 
Berne, en vertu de laquelle les Genevois etaient 
exemptes de toutes tailles, le mode de vivre de 1570, 
qui maintenait les droits et privileges accordes 
trente ans auparavant. Roneas lut a haute voix ces 
documents que sans doute il ne connaissait pas; il 
ne put dissimuler sa surprise et s'6cria : «Par ma 
foi, je n'en avais jamais tant vu. » Le chevalier de 
Furno, voyant son embarras, vint a son secours 
en disant : « Tout cela remonte a une epoque oii 
les pr^decesseurs de Son Altesse etaient princes 
de Geneve, retablissez les choses dans cetetat! » 
— Savion avait sa replique toute pr^te : « C'est 
Tev^que qui, dans ces documents, se qualifie prince 
de Geneve, non pas Son Altesse. » L'argument 
etait irrefutable; les deux representants du due 
rest^rent court et Fun d'eux finit par dire : « Son 
Altesse n'est point tenue a toutes ces choses qui 
sont si anciennes. » C'etait une veritable defaite et 
Savion le leur fit sentir par les paroles suivantes, 
simples et dignes, qui equivalaient presque a une 
leeon : n Messieurs, dit-il, les princes sont tenus 
d'observer les contrats de leurs pr6decesseurs. 
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comme les particuliers; s'il n'en etait pas ainsi, 
qui voudrait trailer avec eux? lis rendent la justice 
aux autres, ils doivent eommencer par Aire jusles 
eux-m^mes. » 

(c S'il en est ainsi, repondit Roncas, si vous vous 
considerez comme fondes en droit, pourquoi vous 
Ates-vous pourvus aupres de nos princes el no- 
tamment aupres de feu Son Altesse pour obtenir le 
mode de vivre ? » 

La queslion etait captieuse, mais Savion y re- 
pondit avec a propos : 

« C'est dans le m^me esprit que nous nous adres- 
sons aujourd'hui a Son Altesse et que nous la sup- 
plions tres humblement, comme ses illustrissimes 
predecesseurs, de faire en sorte qu'il ne soil rien 
innove dans nos rapports. » « Vous reconnaissez 
done, reprirent les deux delegu6s du due, que cela 
depend de son bon vouloir? » « Oui, repartit Sa- 
vion, mais en ce sens qu'il ne peut avec justice 
nous le refuser. En France presque toutes les bon- 
nes villes ne payent point de tailles au roi, M. de 
Chevrieres le sail bien, et a Tavenement de chaque 
souverain, elles se fonl continuer leurs privileges. 
Si le roi de France voulait soumettrea la taille les 
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bonnes villeSj il y aurait une r6volte generate en 
France. » 

« Oh, dirent les deux interlocuteurs, la France 
et la Savoie ne se gouvernent pas de la m^me fa- 
con. Foiirnissez a Son Altesse Foccasion de vous 
avantager en agissant autrement que vous ne Tavez 
fait ci-devant. » 

Savion. — « Messieurs, cela serait bon a dire si 
la paix r6cente n'avait pour effet d'abolir toutes 
choses passees que vous voulez nous reprocher. » 

A ee moment M. de Chevrieres, qui jusqu'alors 
etait reste silencieux, intervint dans la discussion : 
« Arrivons, dit-il, au dernier article. » 

« L'autre article, dit Roncas, consiste en ceci que 
les Genevois demandent la continuation d'un traite 
conclu avec feu Son Altesse, mais ce traite etait a 
temps, n'avait qu'une duree limitee et il est expire. » 

Savion. — « II etait en vigueur avant la guerre 
de 1589 ; or la paix retablit toutes choses dans 
r^tat oil elles se trouvaient avant la guerre. » 

Evidemment on etait loin de s'entendre et Ron- 
cas coupa court en declarant que le due n'avait 
rien de plus k repondre sur le fait de Geneve; sur 
quoi Savion se retira. 
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Le lendemain, un mardi, Savion sollicita la re- 
ponse ecrite a ses demandes; on lui rendit le texte 
qu'il avait apporte; les reponses etaient ecritesen 
regard de rhaque question. Le mercredi M. de 
Chevri^res se rendit au chateau pour prendre conge 
du due et Savion raccorapagna. Le depute de Ge- 
neve ne pouvait se dissimuler qu'il avait echoue 
dans sa mission et il voulut tenter un dernier ef- 
fort; au moment de se retirer, il adressa au due 
i'allocution suivante : 

« Tr^s haut et tres illustre prince, je prendrai 
aussi conge de Votre Allesse, s'il lui plait. J'eusse 
bien desire pouvoir emporter une plus favorable 
reponse aux articles que j'ai presentes a Votre 
Altesse. Toutefois, nous supplierons toujours 
Votre Altesse de nous traiter comme gens qui ne 
desirent que demeurer a Votre Altesse tres hum- 
bles serviteurs. » 

Dans ses rapports avec Geneve, Charles-Emma- 
nuel s'etait laisse dominerpar le point d'honneur; 
il ne pouvait se faire a Tid^e que des bourgeois 
republicains fussent en droit de traiter avec lui 
sur un pied d'egalite; mais, quand il vit en quels 
termes respectueux et reserves le depute de Ge- 



Digiti 



zed by Google 



[1601] — 336 — 

neve s'adressait a lui, il s'opera une sorte de revi- 
rementdans son espril; ii prit Savion par la main, 
et Tentratnant vers une fenfire, il lui dit : « Je ne 
me serais pas cru sauT dans mon honneur, si 
j'avais tail a vos articles une autre reponse que 
celle que j'ai faile; il y va de ma reputation. Nean- 
moins je ferai en sorle que vous vous en alliez une 
autre fois plus content de moi; dites a ces Mes- 
sieurs que je suis dispose a oublier le passe, si les 
effets repondent au contenu de leur lettre; je suis 
pr^t a renouer les negociations d'Hermance et nous 
conclurons quelque bon et durable accord; que 
Messieurs de votre Conseil d^leguent a Turin des 
personnes capables pour traiter; je me laisserai 
« ecouler » autant que ma raison et ma dignite pour- 
ront le permettre; s'ils veulent suivre cette voie, 
je donnerai Tordre a d'Albigny de faire cesser tou- 
tes les molestes dont ils se plaignent et nous met- 
trons en mains d'un tiers le revenu d'Armoy et 
Draillens pour vous le rendre, des que nous serons 
d'accord. » 

Savion ne s^attendait guerea une pareille decla- 
ration, plutot conciliante, et dans son rapport au 
Conseil il la qualifie Ae proposition inespirie; il 
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resta tin instant silencieiix, ne sachant trop que 
repondre; puis il s'enhardit et Tentretien fut re- 
pris dans les termes suivants : 

Savion, — « Votre Altesse me pardonnera-t-elle 
si je dis francheinent ce qu'il me semble?)) 

Le due, — « Dites, dites hardiment!)) 

Savion, — « Puisque Votre Altesse me le permet, 
je dirai que je ne serais guere sage, si je portais 
ces paroles a Messeigneurs, car il ne faut point 
parler des pretentions de Votre Altesse, si Ton ne 
veut perdre son temps et encourir leur male gr^ce. » 

Le due, — « Comment? Ne se disent-ils pas ser- 
viteurs de justiee? quand je parle de justes pr^ten- 
tionSj est-ee leur faire lort?» 

Savion, — « Tres haut et illustre prince, le mot 
de juste est un grand mot et de fait il me souvient 
de la reponse qui Cut faite a Mermance a Votre Al- 
tesse, reponse ainsi concue : Nous voulons que tout * 
le monde sache que nous avons notre kme et cons- 
cience en telle recommandation que, si nous savions 
detenir quelque chose injustement, non pas d'un si 
grand prince que Test Votre Altesse, mais du der- 
nier homme du monde, nous ne voudrions pas 
nousenmaintenir lesdefenseurs, maisj'ai oui dire 

^2 



Digiti 



zed by Google 



[1601] _ 338 — 

que cela a ete si sou vent debattn dans \esjourn^es 
qu'il serait temps de n'en plus parler. » 

Le due. — « Si vous avez bien lu le protocole de 
toutes ces jouraees dont vous parlez, vous aurez 
vu qu'elles contiennent toujours une reserve, sans 
prejudice de faire droit a notre niaison sur nos 
pretentions. Lisez les protocoles, vous trouverez 
qu'il en est ainsi. » 

Savion. — « Je ne veux pas discuter avec Voire 
Altesse sur un point sur lequel je n'ai d'autre pou- 
voir que celui qu'il a plu a Votre Altesse de nie 
donner, mais je trouve du danger pour moi a faire 
rapport sur une affaire de si grande importance. 
Comment me croirait-on, puisque je suis porteur 
d'un document qui semble entierement contraire? 
Puis on pourrait m'accuser de ne pas reproduire 
exactement les paroles de Votre Altesse, d'ajouter 
* ou de retrancher. Je supplie done Votre Altesse de 
m'excuser; je ne puis, ni ne dois refuser de porter 
^ Messeigneurs tout message qu'il plaira a Votre 
Altesse de me confier, pourvu qu'il soit ^crit. 

Le due. — « Eh bien, je vous le ferai remettre 
par ecrit. Adressez-vous k Roncas. » 

L'audience etait terminee, Savion se retira. Mais, 
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h peine sort! du chateau, il se reprocha cravoir 
manque de presence d*esprit en n'exposant pas 
ail due combien il serait difficile de decider de 
vieux magistrals k braver les rigueurs de la saison 
pour se rend re a Turin en franchissant ce « mes- 
chanl Mont-Cenis. » 

II revint done sur ses pas pourattendre Roncas 
etlui soumettre son objection : ((Oh! repondit Ron- 
cas, ne vous preoccupez pas de cela : combien 
d'ev^ques et de cardinaux deja vieux se rendent a 
Rome dans la plus dure saison de Tannee! II 
suffit de se bien v^tir et d'attendre tout au plus 
un jour ou deux que le mauvais tenlps soil passe. 
Au surplus, il faut que les negociations aient lieu 
k Tendroit oil se trouvera Son Altesse, car aucun 
de ses ministres n'oserait de son chef accep- 
ter tel article sur lequel Son Altesse passerait 
peut-^tre sans difficult^*; de ces negociations 
il peut r^sulter pour vous de grands avantages. 
Puis nous mettrons dans votre passe-port qifon 
vous accommode de toutes choses riecessaires 

* Rpncas n'avail garde d'oublier I'irrilalion, Ir^s mal fondee 
du reste, que le due avail manifest^econlrc les n^gociateurs du 
traits de Lyon. ^ 
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au voyage. Venez me trouver demain matin ; tout 
sera pr^t. » 

Savion n'insista pas; le jeiuii matin il se rendit 
aupres de Roncas pour recevoir sa dep^che ; il 
trouva M. de Chevrieres, botte et pr^t a partir. A 
ce moment surgit un assez curieux incident : le 
due avait fait des reflexions et il croyait s'6tre trop 
avance dans Faudience qu'il avait accordee a Sa- 
vion ; bref, il voulait revoir ce dernier. Apres une 
assez longue attente, Savion fut appele devant le 
due, qui lui dit brusquement : 

«J'ai refl6chi a ce que je vous ai dit hier; 
il ne me semble pas convenable de vous remet- 
tre par ecrit ce que je vous ai dit; vous pour- 
riez aller faire vos vantances que je vous re- 
cherche. » 

« Tres haut et tr6s illustre Prince, r^pondit Sa- 
vion, je sais, grAce a Dieu, Thonneur et le respect 
qui sont dus a un aussi grand Prince ; je me con- 
formerai strictement k ce que Votre Altesse me 
prescrira sur ce fait; s'il plait a Votre Altesse de 
me d6fendre de montrer a M. de Chevriferes le 
texte qui me sera remis, je m'y engagerai et je saurai 
tenir ma promesse; Tintention de Messeigneurs 
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est que Votre Altesse n'ait aiicun sujet de se 
plaindre de mes actes. » 

« Eh bien, je veiix me fier a votre parole, » dit 
le due, et en m6me temps il (it appeler Roncas, 
auquel il donna Tordre de preparer la dep^che, 
mais la declaration ducale ne pouvait pas ^tre 
pr^te avant le soir, et M. de Chevrieres voulait 
absolument partir ; de son cote, Savion avait ses 
raisons pour ne pas se separer de i'ambassadeur 
de France. II I'ut done entendu que Savion laisse- 
rail a Turin son huissier Bramerel qui se charge- 
rait de la dep^che et le rejoindrait le lendemain a 
Novalaise. 

Savion quitta done Turin en m^me temps que 
M. de Chevrieres et le lendemain il fut rejoint par 
rhuissier, porteur de la d^p^che de Roncas. Le 
due declarait qu'il voulait bien oublier les « dolean- 
ces et incr^pations mal fondees » de Messieurs de 
Geneve, mais qu'il tenait compte « de la modestie 
et respect » dont avait fait preuve le delegue de la 
Republique; quant au mode de vivre, disait-il, les 
circonstances ont chang6, et si les Genevois desi- 
rent obtenir ce qu'ils pretendent leur appartenir, 
ils doiventaussi avoir ^gard ^\x\ justes prdtentions 
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de Son Altesse; de la sorte, on pourra « b^tir un 
perdurable et asseure accord. » Le due engageait 
done Messieurs de Geneve a delegiier aupres de 
lui des personnes qualifiees pour reprendre les 
negociations entamees a Hermance; ces deputes 
se rencontreraient a Turin avec les representants 
de la Maison de Savoie ; la dale fix^e etait le 15 no- 
vembre, « afin que devant Thiver il soil pourveu a 
toutes choses. » La dep^che du due se terminait 
par des declarations qui pouvaient 6tre considerees 
comme conciliantes : 

« Son Altesse commandera au S*" d'Albigny de 
faire cesser jusques en fin de la negociation 
toutes les molestes desquelles ils se plaignent, 
des aussitot qu'ils (les Genevois) se seront declai- 
res a iceluy de vouloir suivre ceste voye (la voie 
des negociations), ce qu'ils devront faire dans le 
premier dudit mois de novembre. 

« Son Altesse fera aussi reduire le revenu 
d'Armoy et Dralliens de ceste annee en main 
tierce pour leur estre delivre, des aussitost qu'ils 
seront d'accord. » 

La missive de Roncas, datee du 18 octobre, 
etait accompagnee d'un sauf-conduit en due forme 
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pour les deputes que hi Republique enverrait a 
Turin; il y etait enjoint aux gouverneurs des 
villes et provinces « de leur pourvoir des oommo- 
dit6s necessaires pour leur passage et sejour, en 
payant raisonnablement, sans aucunement les 
surcharger. » 

Savion avait promis au due de ne communiquer 
a personne la dep^che destinee au Conseil ; nous 
avons tout lieu decroire qu'il respecta scrupuleu- 
sement sa promesse et qu'il ne se permit aucune 
indiscretion. Mais, au cours du voyage qu'il fit en 
compagnie de M. de Chevri^res, ce dernier Fen* 
tretint naturellement des affaires de Geneve et 
des intentions presumees du due de Savoie ; il 
etait fort optimiste, M. de Chevrieres, et il disait 
a Savion : « J'espere que Son Altesse traitera a 
Famiable les affaires qu'il a avec vous. » Et Savion 
de repondre : « Dieu le veuille. » 

Apres avoir franchi le Mont-Cenis, nos deux 
voyageurs arriverent sans encombre a Chambery, 
oil ils devaient se separer, Tun se dirigeant sur 
Lyon, Tautre sur Geneve. Us eurent ensemble un 
dernier entretien dans lequel M. de Chevrieres se 
montra plein de sollicitude pour les inter^ts de la 
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Republique; il s'attendait a la visite de d'Albigny 
et il se promettait de lui parler de Geneve : « Je 
ne manquerai pas, dit-il, de iiii demander s'il n'a 
pas recii de Son Aliesse quelqiie ordre vous con- 
cernant, coinme par exemple d'eloigner les trou- 
pes stationnees dans le voisinage de Geneve. A 
mon arrivee a Lyon, je vous informerai de ce que 
j'aurai appris de lui ; presenlez mes salutations a 
Vos Seigneurs et Faites-moi Tamitie de me don- 
ner souvent de vos nouvelles, surtout si ce prince 
remue quelque chose^ car le roi me Ta fort recom- 
mande. » 

En dernier lieu, M. de Ghevrieres 'honora le de- 
pute de Geneve d'une confidence des plus inte- 
ressantes; il lui raconta dans ses details un entre- 
tien tout intime qu'il avait eu avec le due et ou 
s'elait revels le caractere ombrageux et mobile de 
Charles-Emmanuel; dans cet entretien, ce n'etait 
plus Geneve qui etait en jeu, mais toute la poli- 
tique de la Maison de Savoie. Cette conversation 
fait connaitre d'une maniere saisissante Tetrange 
perplexite dans laquelle le Iraite de Lyon avait 
laisse le due. Suivant Texpression de M. de Cbe- 
vrieres, Charles-Emmanuel s'etait fait tirer I'oreille 
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pour jurer la paix; jusqiraii dernier moment, il 
avail conserve comme un vague espoir de se de- 
rober, mais Techeanre fatale etait arrivee et ii avail 
du se resigner, quoi qu'il lui en coul^l. Ce qui le 
preoccupail, c'elail le bruil qui courail d'une nou- 
velle mesinleliigence entre les rois de France el 
d'Espagne : « Mon Dieu, dil-il a M. de Chevrieres, 
quedeviendront ces semences de noise qui surgis- 
sent enlre ces deux souverains?)* 

« Monsieur, repliqua Chevrieres, noire roi esl 
un prince que vous connaissez; il ne se laissera 
pas faire tori. » 

Le due, — « Non, non, si je pouvais servir de 
bon entremelleur pour les mettre d'accord ! » 

M. de Chevrieres, — w Vraiment, Monsieur, puis- 
siez-vous vous souvenir de voire parole, car je 
ferai connailre au roi voire bonne volonle, mais, 
puisque nous sommes en si bon chemin, diles-moi, 
je vous prie, quel role jouerez-vous, si les deux 
rois en viennent aux mains ? » 

La question etait bien delicate el presque in- 
discrete ; Charles -Emmanuel regarda Tambas- 
sadeur dans le blanc des yeux el, apr^s avoir un 
instant reflechi, repondit avec sa finesse de di- 
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plomate italien : « Vous me faites une terrible 
question ; quel parti me conseilleriez-vous de 
prendre ? » 

M. de Chevrieres, — « En ce qui depend de votre 
volenti, je ne saurais vous donner un avis, mais> 
puisque vous me pressez, je me depouillerai pour 
un instant de ma qualite d'ambassadeur et je vous 
dirai que, votre serviteur et votre ami, comme je 
le suis, je voudrais vous conseiller de demeurer 
neutre. » 

Le due, — « Vraiment, si le roi, au lieu de me 
trailer rudement, comme il Ta fait, voulait avoir 
quelque menagement pour moi et me restituer au 
moins le bailliage de Gex, je pourrais un jour lui 
rendre quelque bon service ! » 

M. de Chevri^res n'^tait pas de taille a ruser 
avec le due; il eut et^ sinon tres d^licat, du moins 
Ires adroit, de laisser subsister quelque illusion 
dans Tesprit de Charles-Emmanuel, mais M. de 
Chevrieres n'etait pas un diplomate bien retors 
et il coupa court avec une franchise toute mili- 
taire : 

« Monsieur, dit-il, ne faites aucun fond la- 
dessus, ne croyez pas un instant que le roi ait 
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rintention de vous abandonner un pouce de terre 
des Etats que vous lui avez remis, mais voici du 
moins a quel arrangement nous pourrions I'ame* 
ner : vous avez force enfanls et belle generation, 
le roi peut vous accorder pour eux des compa- 
gnies d'hommes d'armes, des benefices, des pen- 
sions. Tout cela vaudra bien mieux que deux bail- 
liages. » 

Ou nous nous trompons fort, ou le due dut ^tre 
vivement froisse d'une telle proposition; M. de 
Chevrieres faisait fausse route, il offrait au due le 
role de vassal du roi; c'etait bien mal connaitre 
le caractfere d'un prince tres fier et chatouilleux 
sur le point d'honneur* Au surplus, Tentretien 
n'alla pas plus loin, mais M. de Chevrieres tres 
na'ivenient s'imagina qu'il avait fait preuve d'une 
rare habilete et il conta tout Tincident a Savion 
en lui disant qu'il esperait ramener le due au 
parti du roi; Savion Tecouta avec beaucoup de 
deference, mais M. de Chevrieres ne se douta 
pas de Timpression que produisait son recit. Sa- 
vion se disait tout simplement : « Si Tambassa- 
deur savait quel deplaisir j'^prouverais de voir 
le roi et le due de si bon accord, il n'en dirait 
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pas lant*. » 11 nous semble que le magistral de 
Geneve montrait plus de tact et de finesse que 
Tambassadeur du roi. 

^ « Sur ce, je me suis bien pensd que si led. Amb. scavoit 
quel desplaisir j'aurois de les voir de si bon accord, qui oe se 
peut faire qu'^ nos despends, il ne m'eust pas coote des for- 
tes (?), mais il fait a la fraocoise. » Rapport de Savion au Cod* 
seil. 
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XII 

NOUVELLES NEGOCIATIONS AVEC LE DUG. 

HENRI IV RENOUVELLE SON ALLIANCE 

AVEC LES CANTONS SUISSES. 

Aussitot rentr^ a Geneve, Savion rendit compte 
de sa mission au Conseii en lui soumettant les 
propositions du due de Savoie. 11 fallait prendre 
un parti de suite, si on voulait profiter des dispo- 
sitions de Charles-Emmanuel. Des le 19 octobre, 
il fut decide d'ecrire au due et a d'Albigny que le 
Conseii acceptait la conference proposee, et en 
m6me temps Lect, Chabrey et Savion, furent de- 
signes pour se rendre a Turin. Le Petit Conseii 
paraissait, ou voulait paraitre, convaincu des bon- 
nes dispositions de Charles-Emmanuel; ainsi que 
nous allons le voir, le Conseii des Deux-Cents se 
montra moins confiant, plus reserve. II est vrai 
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que, des le lendemain, une nouvelle inattendue re- 
mit tout en question ; le 20 oetobre, le Conseil re- 
cut certains avis d'une entreprise qui se preparait 
contre la ville; ces avis se reproduisaient fre- 
quemment, mais cette Fois le Conseil s'en inquieta 
et se demanda s'ii fallait donner suite a la decision 
de la veille et envoyer des deputes a Turin. Le 
Deux-Cents fut saisi de la question et il prit une de- 
cision energique et fiere : « On ^crira au due qu'on 
ne peut suivre les errements de la conference 
d'Hermance, ni laisser discuter notre souverai- 
nete, mais, s'il lui plait de conf6rer pour un mode 
de vivre, on enverra des deputes a cette fin. » 
Evidemment.le Deux-Cents posait la question sur 
son veritable terrain, mais il 6tait clair qu'en re- 
fusant de reprendre les negociations d'Hermance, 
il diminuait les chances d'arrangement, ou, pour 
mieux dire, les detruisait entierement. Dans ces 
conditions, c'^tait une mission peu enviable que 
celle de se rendre a Turin; on s'exposait a Atre 
mal re^u, ce qui etait peu de chose, mais on 6tait 
a peu pres sur de ne pas reussir, ce qui etait plus 
grave. Le Conseil avait designe Lect, Chabrey et 
Savion, pour la mission de Turin ; Noble Domini- 
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que Chabrey declina le perilleux mandat <|iii lui 
elait confie, en alleguant « son infirmile et ver- 
tige;» il Tut propose de le remplacer par Michel 
Rosei, ie magistral eminent et d^voiie qui, depuis 
plus de trente ans, acceptait sans hesitation les 
missions les plus ditficiles. Cette fois Roset re- 
fusa, et il enonca tres franchement les motiTs de 
sa decision : il avait ete averti « qu'il ne seroit 
bien veu par M. de Savoye; » Texcuse etait valable 
et le Conseil remplaca Roset par le secretaire An- 
jorrant. 

Tandis que les trois deputes de Geneve se ren- 
daient a Turin, d'Albigny jouait le double jeu qui 
etait conlbrme a son caractere. Le 10 novembre 
(nouveau style) il ecrit d'Annecy au Conseil qu'il 
a donne les ordres necessaires pour que toutes 
les promesses du due soient itroitement obser- 
vees, m^me, dit-il, pour la question des tail- 
les. 

Malheureusement les actes n'etaient pas d'ac- 
cord avec les paroles; en effet, le Conseil apprend 
le m^me jour que la maison de campagne de Bude 
de Verace a ete fbrc^e la veille pour Timpot du 
sel. Le 23 novembre, on apprend un fait plus si- 
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gniiicatif. D'Albigny, le comte de Saint-Front* el 
un troisieme personnage de marque ont inspecte 
le fosse entre S*-Leger el le boulevard du Pin; le 
Conseil prend aussitot desmesuresde precaution; 
il ordonne de faire dresser des palissades sur les 
bastions et de visiter soigneusement les remparts. 
Tout cela ne presageait rien de bon et le Conseil 
paraissait compter fort peu sur le resultat des 
conferences de Turin. Ce fut bien pis encore, 
quand le 5 decembre on apprita Geneve que d'AI- 
bigny venait de publier defense expresse d'expor- 
ter des grains. L'ordonnance etait ainsi concue : 
« De par Son Altesse et de M. d'Albigny, son 
lieutenant-general deca les monts, seront faites 
inhibitions et defenses a toutes personnes, de 
quel estat, qualite et condition qu'ils soient, d'ex- 
traire ou faire extraire et sortir des terres de 
Sad. Altesse aucunequantite de graines, de quelle 
espece que ce soit, a peyne de confiscation d'iceux 
et des bestes de voiture et outre ce de Tamende 
de 50 livres contre les contrevenans, dont la 

* Le comte de S<iiiit-Front etait un iugenieur Savoyard qui 
s'illustra en dirigeant en 1617 la defense de Verceil. Voy. Saint- 
Genis, Histoire de Savoie, to. II, p. 257. 
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moitie est declairee apartenir aux revelans, le reste 
au fisque de Sad. Altesse, et seront les presentes 
defenses publi^es, afin que personne n'en pre- 
tende cause d'ignorance. Fait a Chambery le V^de- 
cembre 1601. » 

Ainsi, tandis que le due de Savoie semblait ou- 
vrir la porte a de nouvelles negociations, d'Albi- 
gny saisissait la premiere occasion de temoigner 
aux Genevois son parti pris malveillant; il savait 
bien que nuUe mesure ne pouvait 6tre plus vexa- 
toire, plus dure, que Tinterdiction d'exporter le 
ble. Le Conseil decida sur-le-champ de se plain- 
dre de la mesure et de protester en mdme temps 
contre la' presence de nombreux gens de guerre 
en Faucigny et a Choulex. La reponse ne se fit 
pas attendre; d'AIbigny adressa au Conseil un de 
ces petits billets laconiques et dedaigneux dont il 
avail le secret. A Ten croire, la defense d'expor- 
tation 6tait la mesure la plus simple, la plus nalu- 
relle, et ne pouvait porter ombrage k personne ^ 

* Les consequences de la mesure prise pard'Albigny sefirent 
au8sit6t sentir a Gendve. Le ble, qui valait 9 florins 6 s. ou 10 
florins au plus, monta jusqu'a 13 florins. Le journal de Colla- 
don indiqne comme pretexte de la mesure la penurie de ble qui 
r^gnait en Piemont, mais ni i'ordonnance de d'Albigny, ni son 
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D'Albigny onbliait qifa ce moment Genevois et 
Savoyards n'etaienl pas en 6tat d'hostilite et que 
des voisins paisibles ont qiielqiie droit de prendre 
de Tombrage, lorsqu'on cherche a ies affamer; 
quant aux gens de guerre qui foisonnaient en Fau- 
cigny, il ne fallait pas s'en alarmer, suivant d'Al- 
bigny, car on ferait en sorte de Ies contenir. Au 
surplus, le billet de d'AIbigny a trop de saveur 
pour que nous resistions a la tentation de le re- 
prod ui re : 

« Messieurs, 

11 est vray que la defense generate de sortir 
Ies graines hors Ies Estats de Son Altesse a este 
faite, mais c'est une regie de police qui se fait en 
tous temps et partout, sans que cela doibve appor- 
ter aucun ombrage ; pour ce qui est de vostre 
particulier, j'ay escript aux juges-mages des pro- 
vinces de faire une description de ce qu'il se trou- 

epitre au Conseil ne font meulion de ceUe circonstance. Au sur- 
plus d'Albigny ne preuait pas la peine de dissiinuler son parti 
pris d'hoslilile, car il empechait Ies sujets des terres de Cha- 
pitre d'apporter du ble ou du vin, et Ies Genevois qui avaieut 
des biens-fonds en Savoie n'<^taient pas meme autorises k trans- 
porter en ville leurs recolles. 
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vera vous apartenir, laquelle estant faite, si voiis 
desires quelque chose de moy, jV poiirvoirai a 
vostre satisfaction ; pour le regard des gens de 
guerre, je les feray contenir, comme j'ay fait jus- 
ques icy, de facon que cela n'alterera, ny inter- 
rompra aucunenient le commerce public. Je prieray 
sur ce nostre Seigneur, Messieurs, qu'il vous ayt 
en sa garde. 

A Chambery le 19 decenibre 1601. 

Vostre affectionn6 a vous servir. 

Albigni. » 

Les Genevois devaient apprendre une ann^e 
plus tard, presque jour pour jour, comment d'AI- 
bigny entendait contenir ses gens de guerre ! 
L'arrogante epitre fit la plus mauvaise impression 
et le Conseil decida, seance tenante, de r^pliquer 
an lieutenant-general « qu'on n'est pas satisfait de 
sa response, puisque ses procedures sont contrai- 
resklapaix.» 

Les deputes que le Conseil avait envoyes a Tu- 
rin avaient, en passant a Chambery, demande une 
audience a d^Albigny, et ils avaient emporte de 
leur entrevue Timpression la plus defavorable. 
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L^attitude du lieutenant-general fut si hautaine et 
son langage si intransigeant que les deputes gene- 
vois concurent de vives inquietudes pour la secu- 
rite de la ville; ils ecrivirent sur-le-champ au 
Conseil pour le mettre sur ses gardes; ils esti- 
maient qu'il y avail anguille sous roche et que 
Tattitude de d'Albigny cachait quelque dessein. 
Le Conseil tint compte de raverlissement et prit 
sans delai les mesures necessaires pour eviter 
une surprised 

Nos trois deputes quitterent Chambery, attristes 
et decourages; Tattitude de d'Albigny n'etait pas 
faite pour leur inspirer confiance dans Tissue de 
leur mission. Les brumes et les pluies de Tarriere- 
automne ne durent pas contribuer a egayer leur 
route, tandis qu'ils se dirigeaient vers le « me- 
diant)) Mont-Cenis, qu'il fallaitfranchir au prix de 
bien des dangers. lis avaient quitte Genfeve le 
5novembre, et ils mirent huit jours pour se rendre 
a Turin. Aprfes deux jours d'attente, ils furent 

* « Que M. Je Syndique Rillet face ex^cuter les arrests cy- 
devant fails pour la garde et que les notables facent leur 
charge eu personne, k peyne de cinq florins sans remission, et 
que led. S' Syndique visile, avec tels qu'il luy plaira, Tenco- 
gneure de rEscorcherie. » Reg. Cons, du 11 nov. 1601. 



Digiti 



zed by Google 



— 357 — [1601] 

admis aupres dii due, qui les re?ut « assez benigne- 
inent*;» il designa plusieurs commissaires pour 
discuter les conditions d'un arrangement: c'elaient 
le president Provana, Berliel, archev^que de Ta- 
rentaise, et Roncas, premier secretaire. Mais les 
esperances, bien faibles, que les deputes de Ge- 
neve pouvaient avoir concues ne tarderent pas a 
s'evanouir; plusieurs projets furent presentes de 
part et d'autre « pour vivre ensemble en repos, » 
mais on ne put se mettre d'accord sur aucun. 

II y avait un obstacle infranchissable, toujours 
le m^me ; le due exigeait une reconnaissance quel- 
conque de ses pretentions, et les delegues gene- 
vois, forts de leur bon droit, repoussaient toute 
atteinte a Tindependancede laRepublique. Finale- 
ment, de guerre lasse, on se mit d'aceord pour 
proroger de deux mois la conference ; e'etait un 
aveu deguise d'impuissance, on evitait ainsi Tappa- 
rence d'une rupture immediate. La r6solution qui 
fut adoptee par le due est, sauf erreur, le dernier 
aete diplomatique qui preceda TEscalade; citons- 
le textuellement : 

' Journal d'Esaie CoUadon, p. 30. 
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« Sur ce qu'a este de nouveau avance par les de- 
putes de Geneve en la derniere conference entre 
les deputds de S. A. ct eux pour la sursoyance du 
payement des tallies et peages avec la main-levee 
d'Armoy et Dralliens et continuation de la confe- 
rence encommencee par S. A., d^sirant le repos 
public et que ladicte conference puisse avoir quel- 
que bonne issue, a accorde qu'icelle sera prolongee 
pour tout le mois de Janvier prochain, dans lequel 
ceux de Geneve se lairront entendre plus ample- 
ment sur les moyeiis de parvenir a une bonne 
conclusion d'icelle, a condition que cependant 
ils relascheront La Verriere' des arrests oil il est 
constitue et rendront raison des attentats et voye 
de fait qui sont ensuivis des la cessation des armes 
et Sad. A. pour ledict temps fera cesser Texaction 
des tallies et des peages, traitera avec Sa Sainctete 
pour le regard du revenu dud. Armoy et Dralliens 
et procurera par tous moyens a elle possibles de 



* La Verridre 6lait un jeune Savoyard qui avail 4t4 arrets k 
Geneve pour avoir enleve de force du ble de la dime de Fon- 
ceoay. Ce La Verriere avail suivi le bel exemple du Sirede Lan- 
gin qui s'^tait enipar^ de vive force de la dime de Gy. Par 
suite de ce raefait, noble Pierre de Langin, doot le manoir se 
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gratifier lesd. de Geneve, a mesure de ce a quoy 
ils se disposeront eiivers elle. Fait a Turin ce 13 
jour du mois de decembre 1601. 

Signe, par commandement de Sad. A. Seren"** 

RONCAS. » 

Ainsi tout allait rester en suspens jusqu'au mois 
de Janvier; les deputes de Geneve reprirent tris- 
tement lechemin de leurs foyers, etle 15 decembre 
ils presentiment au Conseil un rapport detailie sur 
leur mission. 

Si du c6t6 de la Savoie tout restait en suspens, 
il en 6tait un peu autrement du cote du pays de 
Gex. Les magistrals genevoisavaient compris que 
tout espoir de recouvrer le bailliage etait perdu, 
mais, avec cette resignation stoique qui ne se d6- 
mentait jamais, ils chercherent k tirer le meilleur 



drcssait sur les flancs abrupts Hes Voiron^, ^tait aux arrets dans 
les prisons de Geneve. Le due de Savoie s'interessait egale- 
ment h son sort et il le recommanda aux deputds en mission a 
Turin ; le Conseil tit a M. de Langin la polilesse de I'elargir 
sans depens. La Yerri^re, M. de Langin, M. de Laconay, etaient 
des voisins peu commodes et denues de scrupules, qui eonsi- 
drraient comroe elant de bonne prise tout ce qu'ils pouvaient 
d^rober aux Genevois. 
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parti possible d'une situation defavorable. Au fond 
Henri IV avail iin faible pour Geneve et les Gene- 
vois; sans ia raison d'Etat, il se fut comporte tout 
autrement; il eprouvait quelque honte de n'avoir 
pas tenu sa promesse pour le pays de Gex, et lors- 
que Chapeaurouge se permettait de le lui rappe- 
ler, le Bearnais s'esquivait comme un enfant qui 
se sent fautif. Foncierement bon, comme il Tetait, 
Henri IV chercha du moins k attenuer ses torts en 
faisant aux Genevois les petites concessions de 
detail qui dependaient de lui. Par letlres patentes 
datees de S*-Germain-en-LaieS il declara que Ge- 
neve etait comprise, non seulement dans le traite 
de Vervins, mais aussi dans le traite de Lyon, 
« tout ainsi que si nomm^ment elle y estoit com- 
prinse et specifiee. » Ce n*est pas tout; les Gene- 
vois, prives du pays de Gex, demandaient a y con- 
server au moins les privileges dont ils avaient joui 
jusqu'alors, Texemption des peages, Timmunite 
des tailles et contributions. Le 17 octobre, a Fon- 
tainebleau, Henri IV accorda aux Genevois un de- 
lai de trois mois pour faire la preuve des droits 

' Archives de Geneve, n® 2279 des Portef. historiques. 
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qu'ils r^clamaient ^ C'elait bien quelque chose ; 
c'^tait un acheminement h un mode de vivre qui 
pouvait sauvegarder les inter^ts des nombreux 
Genevois devenus proprietaires dans le pays de 
Gex. Si Geneve obtint ces avantages, c^est sans 
contredit a Chapeaurouge qu'il faut en attribuer 
le principal merile. Chapeaurouge avail su conser- 
ver son franc parler et la liberie d'allure d'un re- 
publicain; il ne craignail pas d'importuner le roi, 
quand il s'agissail de defendre les inlerSls de sa 
patrie. Au surplus, le depule de Genfeve reconnul 
loyalemenl devanl le Conseil que le roi avail «une 
Ires bonneaffeclion,*)) maisilajoule : « QuandM, de 

* Archives de Geudve, n® 2281 des Porte f. historiques. 

' De raeme que la soeur de Heori IV, Catherine de Navarre, 
duchesse de Bar ; elle ^tail reslee protestante et le Conseil 
de Geneve n'hesita pas k solliciter son appui. Catherine de 
Navarre fit aussitdt la d-marche demand^e et elle I'annonca au 
Conseil dans une lettre d'une simplicite charmante, comnie on 
les ecrivail au XVII™® si^cle : a Messieurs, ecrit-elle, suyvant la 
priere que vous m*avez faicle de m'employer envers le Roy, 
mon Seigneur et frdre, pour les poures habitans de Gex, je 
n'ay failly de supplier tres humblement Sa Majeste de les voul- 
loir gratifier pour le faict de la religion et soulager pour les 
tailles et subsides ; elle me promist de leur fayre tout le meil- 
leur traictement qui ce pourroit, ce que je desire infiniment 
pour vostre contentement et leur bien. Si j'y eusse eu plus de 
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Villeroy parle a luy, il change. » En realite, il fal- 
lait constamment lutter centre la cour, qui etail 
absolument hostile a la metropole du calvinisme'. 

Ainsi, pour Gex, il parait probable que le roi 
eut la main forcee et il le laissa comprendre lors- 
qu'il dit a Chapeaurouge : « Je vous prie, faites 
entendre a vos Seigneurs le desplaisir que j'ay de 
ne leur pouvoir bailler Gex. Je scay bien que je 
Fay promis, mais j'ay este force de ce faire. Je les 
recognoistray en quelque autre endroit. » 

Les bonnes intentions de Henri IV se manifes- 
terent d'emblee a Toccasion des peages. Un jour 
Chapeaurouge se rencontre chez Rosny avec le 



pouvoirs, je ne I'eusse nullement espargn6, iioii plus que je feray 
en tout ce qui vous touchera ou me sera recommande de voslre 
part ; asseures-vous en, Messieurs, et me faictes ce bien, s*il vous 
plaist, de me continuer tousjours vostre amiii^ et bienveillance, 
de croire qu*en tout ce que j'auray moyen de vous tesmoigncr 
la mienne, vous m'y trouverez plus disposd que personne du 
monde et en ceste volont^ je prie Dieu qu'il vous ayt, Messieurs, 
soubs sa tr(>s saincte protection et sauvegarde. 

De Paris le 8 de novembre 1601. 

Vostre tres afectionnee aroye, 
Catherine. » 

(Arch, de Geneve, Portef. histor. n« 2283.) 

* Voir le rapport detaill^ que Chapeaurouge presenta an Con- 
seil dans la stance du 22 decembre 1601. 
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« peageiip» de Versoix (|ui, piacant la carte dii pays 
de Gex sur la table, exposa tres vivement ses 
griefs centre les Genevois; Rosny rinterrompit 
brusqiiement et lui dit : « Pourquoi molestez-vous 
les Genevois, le Roi entend que le lac soit libre. » 
Et lorsque Chapeaurouge se leva pour prendre 
conge du ministre, ce dernier ajouta : « Je pense 
qu'on ne vous tourmentera plus par le lac. » C'elait 
deja un point capital pour Geneve d'obtenir la 
liberie des communications par le lac; en effet, il 
suffisait que les peagers francais de Versoix et les 
peagers Savoyards d'Hermance etablissent une 
croisiere, pour intercepter les relations de Geneve 
avec les cantons suisses. Malheureusement, ni le 
roi, ni son ministre Rosny, nepouvaient surveiller 
les choses de pres; ils ne pouvaient reagir contre 
rhostilite, sourde ou manifeste, des fonctionnaires 
qui administraient le bailliage; malgre les delais 
formellement accordes par Henri IV, les « pea- 
geurs » de Versoix ne se g^naient nuUement de 
harceler, de vexer les marchands genevois. 

Dans un autre ordre d'idees, les fonctionnaires 
civils du bailliage meconnaissaient completement 
les intentions du roi ; au moment de Tannexion a 
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la France on avail promis aux habitants du pays 
de Gex qu'ils conserveraient la liberie du culle 
reforme, mais les promesses solennelles furent 
violees avec une scandaleiise celerite. Des le 
20 novembre, Fev^que d'Annecy, accompagne de 
MM. de Lux' et de Gastines, fit son apparition dans 
le bailliage pour y retablir la messe; les habi- 
tants voulurcnt s'y opposer et prierent m^me Les- 
diguieres, alors a Coppet, de leur donner avis 
« en cette perplexite. » Tout fut inutile; on com- 
menca par retablir la messe a Gex, a Farges et a 
Ecorens, puis on enleva le temple de Gex aux re- 
formes, qui furent reduits a celebrer leur culte 
dans une grange*. L'ev^que d'Annecy faisait son 
entree dans le bailliage comme le representant 



^ On se rappelle que c'etait precisemeut le baron de Lux qui 
avail promis aux Reform^s de Gex de respecter leur culte. Ce 
personnage, qui devint plus tard lieutenant g^n^ral de Bour- 
gogne, etait un fourbe et un traitre de I'^cole de Biron ; a la 
mort de ce dernier, dont il avait ei6 le complice, il s'attacha k la 
maison de Guise, puis abandonna les princes lorrains pour se 
faire I'agent du prince de Conde et du marquis d'Ancre. II eut 
la fin qu'il m^ritait. Les Guises r^solurent de punir sa trahison 
et le plus jeune d'entre eux, le chevalier de Guise, tua le baron 
en plein jour dans la rue Saint-Honor^. 

* Journal d'Esai'e Colladon, p. 30. 
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non pas d'lin culte libre qui reclame sa place an 
soleil, mais d'un culte privilegie qui se reserve 
de proscrire toute confession rivale. II s'agissait, 
en un mot, d'extirper la Reforme; les pauvres hu- 
guenots du pays de Gex montrerent plus d'ener- 
gie et de Constance que les proscripteurs ne sV 
attendaient; la Reforme avait pouss6 des racines 
pro'fondes dans le sol et il fallut la revocation de 
TEdit de Nantes pour achever de detruire le germe 
f^cond qui s'y etait librement developpe sous la 
double influence de Berne et de Geneve. 

L'annee 1602, qui devait marquer dans les an- 
nales de Geneve, s'ouvrit sous des auspices defa- 
vorables. Du cote de la Savoie, toute esp6rance 
d'arrangement semblait s'evanouir; d'Albigny, qui 
nourrissait contre Geneve toute la haine d'un an- 
cien ligueur, guettait sa proie et caressait son 
r^ve de detruire le nid de Th^resie. Du c6t6 de la 
France, c'^tait Tincertitude et Tapprehension; sans 
doute, Henri IV etait anime des meilleures inten- 
tions, mais ses ministres, ses fonctionnaires civils 
ou militaires, ne partageaient pas ses sentiments, 
et il dependait du caprice d\m simple piageur^ 
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de protester la signature dii roi et d'intercepter 
les relations de commerce entre Geneve et les 
cantons suisses. Placee entre Thostilite declaree 
du due de Savoie et la protection pen efficace dii 
roi de France, Geneve pouvait-elle au moins 
compter sur quelqiie secours, en cas de danger, 
sur Taide des cantons suisses? A ce moment, elle 
demandait, de nouveau, d'etre admise dans Tal- 
liance helvetique et Henri IV Faisait appuyer sa 
demande par son representant en Suisse, mais 
Finfluence exceptionnelle dont jouissait Fambassa- 
deur de France vint se briser devant Thostilite 
des cantons catholiques qui ne voulaient a aucun 
prix pactiser avec la Rome protestante; Geneve 
restait done isolee, elle ne pouvait et ne devait 
compter que sur la vigilance de ses magistrats et 
sur r^nergie virile de ses citoyens. 

Chaque annee, suivant Tusage seculaire, le peu- 
ple genevois procedait dans les premiers jours de 
Janvier a Telection de ses quatre syndics; Pelec- 
tion avait lieu sur la presentation d'une liste en 
nombre double, arr^tee par le Petit Conseil et 
approuvee par le Deux Cents. Le dimanche 
3 Janvier 1602, le Conseil general fut convoque, 
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au son de la grosse cloche, au temple de S*-Ger- 
maiii, apres le sermon de 9 heiires. La ceremo- 
nie fut ouverte par line exhortation du venera- 
ble Theodore de Beze, alors ^ge de qiiatre-vingt 
deux ans, et un chroniqueur ajoule que le peuple 
« qui etoit la en bon nombre, fut fort r^joui, » 
puis les citoyens defilerent devantles secretaires, 
en indiquant les candidats de leur choix ; la liste de 
presentation comprenait pour le haut de la ville^ 
No. Dominique Ghabrey, Claude Andrion, Jean 
Savion et Jean Bude de Verace; pour le bas, Mi- 
chel Barrillet, Ami Mestrezat, Philibert Blondel et 
Jean de la Maisonneuve. Les suffrages du Conseil 
General se porlerent sur D. Ghabrey, Gl. Andrion, 
Michel Barrillet et Philibert Blondel. Les nouveaux 
elus recurent ^les batons syndicaux, marque dis- 
tinctive de leur magistrature, et pr^terent le ser- 
ment fix6 par les edits. L'un des quatre syndics, 
Philibert Blondel, ne se doutait guere de la tragi- 
que destinee qui lui ^tail reservee ; il venait de rem- 
plir les fonctions importantes de tresorier de la 



* L'usage de prendre deux syndics dans le haut de la ville el 
deux dans le bas fut supprime Fannie suivante. 
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R^publique et pleine decharge lui Tut donnee a 
Tocrasion de sa gestioii; il jouissait d'line telle 
consideration et il inspirail line si complete con- 
fiance que, le 5 Janvier, ie Conseil lui confia la 
t^che la plus lourde, la plus penible, la charge du 
guet, en un mot mit entre ses mains la securite de 
la ville el la vie des ciloyens*. Responsabilite re- 
doutable! La nuit fatale de TEscalade consomma 
la ruinede Philibert Blondel; le syndic de la garde 
Fiit-il un traltre, un criminel, fut-il simplement cou* 
pable de negligence ou d'imprevoyance, ou encore 
tut-il victime d'une inf&me machination, ourdie par 
des ennemis personnels? La question reste inde- 
cise et Fhistorien, qui est en m^me temps un juge, 
n'aurait garde de se prononcer sans preuves. 

Nos lecteurs se souviennent que la reprise des 
n^gociations entre la Savoie et Geneve avait ete 
renvoy^e au mois de Janvier ; le Conseil avait acquis 



^ Quelques jours apres, le 13 Janvier, Blondel demanda au 
Conseil si on devait continuer a envoyer une garde hors de la 
ville pendant la nuit, a attendu, disait-il, qu*il n'y a beaucoup 
do gens de guerre aux environs ; » le Conseil d^cida de s'en rap- 
porter tt ^ la discretion u du S. Syndic. 11 faut reconnaftre qu'en 
Boumettant loyalement la question au Conseil, Blondel agissait 
avec une nbsolue correction. 
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la conviction que ioute tentative de rapprochement 
etaitdestin^e aechouer; encore fallait-il, ne fiit-ce 
que par convenance, faire savoir au due de Savoie 
si Geneve etait disposee a reprendre les conferen- 
ces de Turin. Le 20 Janvier, le Conseil decide 
de r^pondre qu'on ne pent « alterer la liberte de 
la ville, mais qu'on se rendrait facile a tous au- 
tres moyens. » La dep^che 6tait delicate a rediger 
et le Conseil en confia le soin au c^lebre juriscon- 
sulte Jaques Lect; le projet fut ensuite soumis a 
une commission composee de Felite des membres 
du Conseil, enfin le texte fut approuve le 26 Janvier 
par le Deux-Cents unanime. La dep^che, minutee 
avec tant de soin, n'arriva pas sans encombre a 
destination. L'huissier qui la porta k Chambery ne 
trouvant pas d'Albigny, la remit au president Ro- 
chette qui le rabroua, le recut fort mal, parce qu'on 
ne lui avait pas 6crit particulierement; de prime 
abord, le susceptible president ne voulut m6me 
pas accepter la missive, mais il finit par se raviser 
et d^clara qu'il la ferait parvenir au due de Savoie, 
son maitre. 

Tandis qu'a Geneve on envisageait de sang-froid 
r6ventualit6 d'une rupture definitive, d'importan- 

34 
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les negociations se poursuivaient aupres des can- 
tons suisses. Henri IV avail besoin des Conf^deres, 
de ces vaillants soldats qui se distinguaient, non 
seiilement par leur incomparable bravoure, mais 
aussi par leur fid^Iite au drapeau. Or, le moment 
etait venu de renouveler la vieille alliance de 1582 ; 
la chose n'etait pas des plus faciles; en effet, le 
roi etait debiteur des Suisses, comme il Tetait des 
Genevois ; suivant Jean de Muller\ les dettes du 
royaume s^elevaient a 300 millions et 36 millions 
etaient dus aux Suisses. D'autre part, TEspagne 
faisait, comme toujours, les plus grands efforts 
pour contrecarrer la diplomatic francaise et elle 
disposait d'une influence considerable aupres des 
cantons catholiques. La partie etait done difficile a 
jouer et Henri IV s'^lait fait representer par deux 
de ses meilleurs agents, Meri de Vic et Sillery*. 

^ Histoire de la Confederation Suisse, tome XII, p. 354. 

' M6pi de Vic remplit les fonctions d'ambassadeur ordinaire, 
de septembre 1601 h septembre 1602 ; Nicolas Brulart de Sil- 
lery ful envoy^ comme ambassadeur extraordinaire en sep- 
tembre 1601 et resta en Suisse jusqu'en mars 1602, soit jus- 
qu'au moment oil I'alliance fut renouvelee. Yoyez Ed. Rott, 
Inventaire sommaire des documents relatifs a Vhistoire de 
Suisse, conserves dans les archives et hiblioth^ques de Paris, 
p. 278. 
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Les negociations qu'ils poursuivirent nous inte- 
ressent a un double litre, car leurs instructions por- 
taient expressement qu'ils chercheraient a obtenir 
Taccession de Geneve au Corps helvetique, et Gha- 
peaurouge, i'infatigable et d6vou6 Ghapeaurouge, 
dut, a la fin de decembre, se rendre a Soleure, pour 
joindre ses efforts a ceux de Sillery et de Vic. Ges 
derniers se conformerent a leurs instructions, 
mais ils ne tarderent pas a constater qu'ils se trou- 
vaient en face, non pas de diflicult^s ordinaires, 
mais d'une impossibilite absolue; en effet, les sept 
petits cantons catholiques etaient lies entre eux 
par un pacte formel qui leur ihterdisait d^accepter 
une alliance avec Geneve et, d'autre part, B^le et 
Schaffhouse ne pouvaient contracter aucune com- 
bourgeoisie sans Tassentiment des sept cantons. 
Toute proposition nouvelle concernant Geneve de- 
vait done forcement echouer, etles gouvernements 
de Berne et de Zurich estimaient, non sans raison, 
qu'une question posee dans ces conditions servi- 
rait « plutot de risee. » Telle etait alors la puis- 
sance des antagonismes confessionnels ! Malgre 
Fintervention de Henri IV, il n'y avait rien a esp^- 
rer pour Geneve. 
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Pour Sillery et Meri de Vic, la question de Ge- 
neve etait secondaire; il s'agissait pour eux avant 
tout d'obtenir le renouvellement de Talliance fran- 
caise. Sur ce point comme sur Tautre, ils se heur- 
terent a de graves difficult6s; Messieurs de Berne 
montraient peu d'empressement; d'emblee ils po- 
serent des conditions; ils demandaient qu'on leur 
rendit Gex ou qu'on leur pay^t les frais de la 
guerre (on ne sait laquelle). II parait que Sillery 
fut fort 6tonne de cette pretention inattendue, de 
cette « nouveaute ; » il ne voulut pas repondre de 
suite par une fin de non-recevoir et declara qu'il 
en refererait au roi. La reclamation des Bernois 
etait bizarre assurement; si quelqu'un pouvait re- 
vendiquer le bailliage, c'etait Geneve qui Tavait 
conquis et possede pendant plus de dix ans, tan- 
dis que Berne Tavait perdu par sa faute, par son 
inconcevable inertie! Messieurs de Berne com- 
prirent eux-m^mes qu'ils n'avaient aucune chance 
de reussir dans leurs reclamations et peu apres 
ils battirent en retraite, ils « se relascherent du 
baliage de Gex, » comme dit Chapeaurouge ^; ils 

^ Le rapport de Chapeaurouge fournit sur ces D^gociations 
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se retrancherent sur les trois points suivants : en 
premier lieu, que la messe qui venait d'etre reta- 
blie a Gex fiit supprimee; en second lieu qu'ils 
fussent preferes au due de Savoie, dans le cas oil 
le roi serait dispose a restituer le pays de Gex ; 
enfin que le roi leur fit compter 60,000 ecus au 
lieu des 10,000 qu'il leur oflfrait. Comme on le voit, 
Messieurs de Berne rabattaient de leurs preten- 
tions et de leur cote les ambassadeurs du roi s'ef- 
forcerent d'attenuer ce que leur reponse pouvait 
avoir de blessant. Quant au premier point, ils de- 
clarerent que le roi maintiendrait le statu quo dans 
le bailliage de Gex, si les habitants restaient eux- 
mSnies inebranlables dans leur foi; la promesse 
etait vaine, car Tev^que d'Annecy avait pris les de- 
vants. Sur le deuxieme point, ils repondirent que 
le due de Savoie ne songeait nullement a deman- 
der la restitution du bailliage, car M. de Savoie sa- 
vaitbien que le vo\ perdrait plutdt sa couronne que 
de renoncer a la possession du pays de Gex^. Res- 



des details curieux et de premiere main: il figure au Registre 
du Conseil a la dale du 5 fevrier 1602. 

* Ces termes sont caracleristiques et on peut 8e demander 
pour quels motifs les ambassadeurs du roi attachaient une telle 
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lait la question d'argent; les Bernois, qui recla- 
maient 60,000 ecus, finirent par se contenter de 
25,000, pour lesquels on leur offrit du sel rendu 
a Geneve a six Hards la livre *. 

Ainsi; comme il etait facile de le prevoir, les 
Bernois durent renoncer definitivement au pays 
de Gex qu'il leur eiit ete facile de conserver, mais 
leur tardive reclamation fit naitre de singuliers 
soupcons; les ambassadeurs de France s'imagine* 
rent que la demande de Messieurs de Berne etait 
provoquee sous main par Geneve. On ne pouvait 
se tromper plus lourdement. Helas, le Conseil de 
Geneve savait assez que, si par impossible Mes- 
sieurs de Berne reussissaient dans leurs demar- 
ches, ils garderaient pour eux le pays de Gex! 
Neanmoins, le depute de Geneve eut beaucoup de 

importance a la possession d'un petit bailliageau pied du Jura. 
Ces motifs, nous les devinons; du moment que le bailliage ap- 
partenait k la France, le roi pouvait sans difficulte couper le 
passage aux troupes espagnoles se rendant d'ltalie en Franche- 
Corot^; d'autre part, le pays de Gex ^tablissait une ligne de 
communication directe entre la France et les cantons suisses. 

^ II parait qu'on voulut faire intervenir Geneve dans cette 
operation de trdsorerie, mais Chapeaurouge ne voulut pas y 
prater la main, attendu qu'il n'y voyait aucun avantage pour 
la R^publique. 
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peine a detromper M. de Sillery ; il fallut que Cha- 
peaurouge « fit voir au doigt et a I'oeil les raisons 
pour lesquelles cela ne pou vait venir de Geneve '. » 
Sillery et de Vic etaient assurement d'habiles 
negociateurs, rompus an metier et connaissant 
a fond le terrain sur lequel ils operaient, mais 
peut-^tre n'eu8sent-ils pas obtenu de si tot le re- 
nouvellement de Talliance, si Henri IV ne leur eut 
envoye un precieux auxiliaire dans la personne du 
marechal de Biron. II arriva en Suisse en qualite 
d'ambassadeur extraordinaire, escorts par de nom- 
breux seigneurs et gentilshommes et suivi d'un 
millier d'ecus d'or, ce qui valait mieux. On ra- 
conte qu'a B^le les jeunes ecerveles qui accompa- 
gnaient le marechal se donnerent le divertisse- 
ment de parader dans la ville, v6tus de larges 
fraises et de manteaux a grands plis, d^robes a la 
gravite des membres du Conseil*. Biron, qui tole- 
rait ces joyeusetes de carnaval, ne se doutaitguere 
qu'avant six mois il serait decapite a la Bastille. 



^ Rapport de Chapeaurouge au Conseil, stance du 5 f^- 
vrier 1602. 

* Jean de Muller, Histoire de la Confederation, tome XII, 
p. 356. 
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Quoi qu'il en soit, TaiTivee de Biron changea la 
face des choses; le fastueux grand seigneur, 
gr&ce a I'afTabilite de son accueil et k sa parole 
seduisante, doree, triompha de toutes les resis- 
tances; parmi les deputes reunis a Soleure, il y 
avait de vieux soldats qui avaient combattu sous 
les ordres du inarechal ; il fit appel a de glorieux 
souvenirs, vanta dans les termes les plus empha- 
tiques Tantique bravoure des Suisses* et finale- 
ment emporta de haute lutte le renouvellement de 
Talliance. Ce fut le dernier triomphe du politique 
sans scrupule qui trahissait a la fois son pays et 
son roi ! 

Le depute de Geneve, Ghapeau rouge, eut sa 
part des attentions et des prevenances calculees 
du marechal ; Biron promit a Chapeaurouge de 
faire ce qu'il pourrait en faveur de Geneve, no- 
tamment pour Texemption des tailles et peages; il 
accepta ni^ine des memoires speciaux, rediges 
$ur ces questions*. C'etait pousser bien loin la 

^ Lire dans Vllistoire de la Confederation de Jean de Mullcr, 
tome XII, p. 356, I'alloculion qu'il adressa aux ddputes de la 
Diele. 

* « M. le Mareschal de Biron raonstre porter uue grande ami- 
tie a cest Estat, quant au fait des phages et des tailles dont 
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dissimulation. Avec sa loyaiite republicaine, Gha- 
peaurouge ue parait pas avoir doule un instant 
de la parfaite sincerite du marechal. Au surplus, 
Biron obeissait a un calcul politique en aiTectant 
d'etre favorable a la cause de Geneve; en effet, 
il avait su mettre dans ses inter^ts le personnage 
le plus en vue du parti reforme, le due de Bouil- 
lon, et sous les auspices de ce dfernier il recher- 
ohait Tappui des huguenots pour les associer au 
vaste complot qu'il ourdissait avec la Savoie et 
^Espagne^ 11 etait done fort naturel et tres habile 
de se faire bien venir de Geneve, qui restait la 
metropole du calvinisme. 

Ainsi la situation de Geneve semblait chaque 
jour plus pr6caire; Thorizon s'assombrissait. On 
avait essaye d'oblenir quelque garantie du cote des 

M" de Berne el de Basle parl^renl aud. S*" avec le resle des 
Cantons fori expressemenl, el led. S' Mareschal leur promil 
faire ce qu'il pourroit, comme aussi aud. S' Dauphin, qui luy en 
bailla des m^moires; que led. S** Biron a receu a gre le pre- 
sent des chapons, combien que les vivres y abondassent. » Beg. 
Cons., 5 f^vrier 1602. 

* Voyez H. Martin, Histoire de France, tome X, p. 514. A 
vrai dire, le dessein du due de Biron 6tait chimerique, car les 
huguenots n'auraienl jamais consenti k entrer dans une action 
commune avec I'Espagne. 
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cantons suisses, mais rhostilite des catholiques 
elevait une barriere infranchissable. En France, 
la R^publique comptait un ami, c'6tait Henri IV, 
mais Tentourage du roi etait hostile, a de rares 
exceptions pres. Dans le voisinage de Geneve, les 
ofliciers royaux ne dissimulaient pas leur haine ou 
leur malveillance; M. de Gastines, aupres duquel 
le Conseil se plaignait des p^agers, menacait de 
faire venir le regiment de Champagne, non pas 
pour ch^tier les p6agers, mais bien les Genevois ; 
il menacait m^me d'appliquer le droit d'aubaine ^ 
aux Genevois etablis dans le bailliage ; enfin, mal- 
gre les ordres du roi, M. de Brosses, lieutenant- 
civil et criminel au bailliage, reCusait peremptoi- 
rement de proceder a une enqu^te pour constater 
si les Genevois. comme ils le pr^tendaient, avaient 
joui de I'exemption des tailles et phages pendant 
la domination des dues de Savoie, sous le regime 
anterieur. Enfin, du cot^ de la Savoie, tout se pre- 
parait dans le silence et le mystfere pour la reprise 
des hostilit^s. Ainsi, de tous cot^s, Thorizon sem- 
blait mena^ant et les magistrats genevois avaient 

' Droit par lequel le roi succedait aux Strangers Etablis dans 
son royaume. 
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a redoubler de vigilance. II fallait aller au plus 
press6, chercher a sauvegarder les interAts gene- 
vois dans le pays de Gex; aussi, le 10 fevrier, le 
Conseil decida-t-il de renvoyer a la courde France 
rinfatigable Chapeaurouge en lui adjoignant le 
secretaire d'Etat Anjorranl*. 

^ Veut-OD savoir quel etait le montant des honoraires allou^s 
aux d^put^s de la R^publique ? quatre florins par jour. C'^tait 
plus que modeste, et Chapeaurouge se crut en droit de rdcla- 
mer aupres de la Chambre des comptes eu invoquant ses longs 
services; il demandait qu'il lui fOt accord^ un 6cu par jour, 
comme pr^cddemment au Syndic Chevalier, mais le Conseil 
resta sourd et ne consentit a accorder k Chapeaurouge pour 
lui et son fils que trois francs par jour. 
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XIII 

PREMIERS AVIS RELATIFS A L'ESCALADE. 
COMPLOT DU MARECHAL DE BIRON. 

Sur ces entrefaites, le Conseil recut coup sur 
coup des nouvelles de la nature la plus alarmante : 
le 21 mars, une lettre hautaine et menacante de 
d*Albigny, qui ecrivait au nom du due de Savoie; 
le 23 du m^me mois, une dep^che de Henri IV, 
contenant des avertissements de la plus haute 
gravite; enfin, le V avril, une lettre de Les- 
diguieres aussi peu rassurante que celle du roi. 
Ces documents demandent a 6tre etudies de pres, 
car ils servent en quelque sorte de preface au 
drame qui se denouera le 12 d^cembre. 

D'Albigny ecrivait au Conseil a peu pres sur le 
ton que prendrait un hobereaif k regard de vas- 
saux ou de manants indisciplines : 
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« Messieurs, dit-il, j'ay presenle a S. A. celie 
que vous luy aves escripte et que vous m'aves 
adressee; elle m'a commande de vous respondre 
et vous faire scavoir sa volonte. Je vous diray done 
qu'elie a trouve estrange qu'apr^s que vous vous 
estes obligez de parole, par vos deputes, de venir 
a quelque terme et ouverture raisonable pour luy 
donner satisfaction de ce qu'elle pretend avec tant 
de raison, vous ayes change de desseing et si mal 
mesnage sa bonne volonte, de laquelle vous ne 
pouvies doubter, puisque vous en avi^s de si bon- 
nes preuves, vous ayant accords la sursoyance des 
tailles et phages qui vous pouvoient toucher. » 

Naturellement d'Aibigny mettait le bon droit du 
c6t6 du due; a Tentendre, c'etait Geneve qui recu- 
lait devant une entente, qui refusait un rappro- 
chement. Le Conseil avait declare qu'il etait pr6t 
k toute concession compatible avec Tindependance 
et la dignite de la Republique, mais ce que le due 
reclamait, c'etait une abdication, un acte quelcon- 
que impliquant la reconnaissance de sa suzerainete. 
D'Albigny s'expliquait ensuite sur les deux points 
restes litigieux entre le due et Geneve : Texemp- 
tion des tailles et les droits sur Armoy, Dralliens 
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et Foncenex. Quant au premier point, on eiit pu, 
disait-il, arriver a s'entendre, « tant S. A. est 
coustnmiere de faire ressentir sa bonte et libe- 
ralite a ceux qui se mettent en devoir de la meri- 
ter. » Mais pour le second point, il en etait tout 
autrement. Armoy, Draillens et Foncenex sont 
biens d'Eglise, aflirmait d'Albigny, et a supposer 
m^nie que vous, Genevois, vous en eussiez 6te 
possesseurs avant la guerre, vous n'auriez aujour- 
d'hui qu'une chose a faire, c'est de les restituer a 
qui de droit, c'est-a-dire a i'Eglise, et d'Albigny 
ajoutait : ceci s'entend de tous les biens de m6me 
origine, ayant appartenu autrefois a TEglise. C'6tait 
declarer en autres termes que Geneve devait resti- 
tuer presque tout le petit territoire rural qu'elle 
possedait depuis 1536. L'^pitre se terminait par 
ces lignes qui doivent 6tre citees textuellement 
dans toute leur hautaine insolence : « Que si vous 
prenes resolution de faire ce que vous devez 
en ce particulier qui regarde FEglise, je vous 
puis asseurer que vous trouveres S. A. tr^s dis- 
posee a vous gratiflier en tout ce qui sera raiso- 
nable et cela ne sera pas changer la face de vostre 
Estat, ny charger vos consciences, ony bien les 
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decharger a bon escient et a vostre satisfaction, 
puisque vous jouires dii repos que vous monstres 
lant en apparence de desirer. J'attendray vostre 
response pour la faire scavoir a S. A. et vous diray 
pour fin qu'il est temps de vous resouldre, car elle 
ne peut laisser plus longuement ces choses de la 
sorte. )) 

Le Conseil de Geneve ne pouvait s'y meprendre 
et il ne s'y meprit pas; la lettre de d'Albigny etait 
une sorte d'ultimatum, la preface des hostilites. 
Trois jours apres, une lettre de Henri IV vint, 
comme a point nomme, justifier et confirmer les 
apprehensions que Tattitude de d'Albigny faisait 
naltre. Suivant cette lettre, un capitaine nom- 
me Limogeon, de la suite de d'Albigny, prepa- 
rait une entreprise avec le concours d'un caporal 
qui habitait Geneve; ce caporal devait faire en- 
trer, par escalade, cinq cents hommes entre les 
deux bastions situes au levant; avec ces cinq cents 
bommes, il se chargeait de faire p^nelcer dans la 
ville toutes les forces n^cessaires pour « la mal- 
triser. » Henri IV ajoutait que La Val d*Isere * pr6- 

* NoloDS en passaat que le regiment de La Val d'Isere fut 
precis<^ment employ^ dans la fameuse unit de I'Escalade. 
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parait un autre coup de main qu'il devait executer 
par une ouverture pratiquee dans les remparts de 
la ville. II etait encore question d'une troisieme 
entreprise que d'Albigny ou « ses entremetteurs » 
comptaient faire reussir, gr^ce a la trahison d'un 
habitant de Geneve, un banqueroutier, qui voulait 
sans doute se venger des magistrats; surce dernier 
complot le roi ne fournissait que des renseigne- 
ments tr6s vagues, mais il laissait esp^rer qu'il 
pourrait incessamment les completer : « Quoy at- 
tendant, ecrivait Henri IV, vous feres vostre pro- 
fit de Teschantillon de ceste nostre bonne volonte 
et nous donneres advis de la reception de la pre- 
sente, par laquelle nous vous prions de croire que 
nous ne vous donnons tels advis pour vous mettre 
en ombrage de la volonte dudict due de Savoye, 
car cela est ali^ne de nostre naturel, mais seule- 
ment pour vous descouvrirsimplementce que nous 
en avons apris. » 

Le Conseil de Geneve ne pouvait meconnaitre la 
gravity des avis donnes par Henri IV*; il le pou- 

^ Le Conseil prit connaissance de la lettre du roi le 24 roars ; 
a la date du 26 roars, nous lisons au Registre le passage sui- 
vant qui est absolument Strange : (cBagues du Roy; M. de 
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vait d'aiitant moins que Lesdiguieres les confir- 
mait. Suivant le capitaine daiiphinois, Geneve etait 
menaoee on d'un coup de main ou d'un siege, 
mais il ajoutait qu'il y avail plutot a se garder du 
coup de main que du siege et il concluait en pro- 
mettant son appui. 

Ici se pose naturellement une question : Qu'y 
avait-il de fond^ dans les renseignements conli- 
dentiels, transmis par Henri IV et confirmes par 
Lesdiguieres? Evidemment, si le roi avait juge ne- 
cessaire d'avertir le Conseil, c'est qu'il avait en 
main des indices sufTisants; au surplus, la lettre de 
Henri IV contenait des indications precises et de- 
noncait, en le nommant, un oflicier de la suite de 
d'Albigny. Le complot etait done reel, mais alors 
comment se fait-il que le due de Savoie ou d'Albi- 
gny attendirenl le mois de d^cembre pour Texecu- 
tion? Pourquoi TaflEaire ne fut-elle pas menee plus 



Besze «i commuuiqae quelques Icltres k luy udressees par le 
Roy pour avoir ses bagues qui soul enlre les maius dud. S"" de 
Besze, les delivrant au S** Bruneau, secrdlaire de ses finances, 
a este arrest6 qu'ou laisse le fait a la prudence dud. S*" de Besze. u 
II semble resulter de ce passage que le roi avait remis des 
joyaux a Th. de B6ze« en garantie de quelque prdt consenti 
par le Couseil. 
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rapidement? Le motif de ce retard, nous le devi- 
nons. Selon toute apparence, la trame s'ourdissait 
avec la complicite du due de Biron, qui avait Tad- 
ministration generale des pays cedes, la Bresse, 
le Bugey et le bailliage do Gex; il est m^me a re- 
marquer que Tune des entreprises, signalee par 
Henri IV, devait se preparer du cote de Gex. Or 
la trahison du marechal de Biron, ses criminelles 
intelligences avec la cour de Savoie, furent preci- 
sement decouvertes a cette epoque; le marechal fut 
arrMe au mois de juin et il expia son crime le 
31 juillet 1602. II est dair que tous les pr^paratifs 
durent i^tre contremandes ou suspendus,lorsqu'on 
recut en Savoie la terrifiante nouvelle de Tarres- 
tation de Biron; d'Albigny et ses entrepreneurs 
de complots comprirent que tous les fils de Tintri- 
gue ourdie par Biron etaient connus de Henri IV 
et cela suf&t pour faire ajourner de quelque temps 
TEscalade. 

Mais ne cherchons pas a anticiper suf les 6vene- 
ments. Des la seconde quinzaine d'avril, il semble 
exister une secrete intelligence entre Biron et 
d'Albigny pour etreindre et enserrer Geneve. Le 
16 avril, le ch&telain de la Maisonneuve informe 
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le Conseii que le procureur du roi a Gex veut 
« courir sus » sur ies sujets genevois de S*- Victor 
et Chapitre^ s'ils ne veulent pas se reconnattre 
sujets du roi; le procureur du roi declare qu'il 
agit ainsi sur Tordre du marechal de Biron; on voit 
quelle valeur il fallait attribuer aux temoignages 
de sympathie de Biron, quand il parlait de Geneve 
a Chapeaurouge. Dans sa bonne foi, le Conseii 
parait s'^tre imaging qu'il y avail quelque malen- 
tendu et que des ofBciers subalternes outrepas- 
saient ou interpretaient de travers Ies instructions 
du marechal; par suite il ^crivit, pour se plaindre, 
au S"" de Brosses, lieutenant civil et criminel du 
bailliage. C'etait peine inutile; M. de Brosses fit 
savoir qu'il ne pouvait suspendre Texecution, 
<cd*autant plus que le marechal de Biron le leur a 
express^ment commands*. » Le Conseii eut beau 
objecter que MM. de Lux et de Gastines avaient 
eux-mSmes consenti a surseoir jusqu'au moment 
oil ils auraient re^u du roi de nouvelles instruc- 
tions, M. de Brosses se montra intraitable et fina- 

' La Rdpublique poss^dait dans le bailliage de Gex de uom- 
breux fiefs dependant de S'-Viclor el Chapitre. 
« Reg. Cons., 19 avril. 
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lement le Conseil decida que, si les magistrals 
frangais voulaient passer outre, il sV opposerait, 
m^me par la force. C'^tait energique el d'nne ve- 
ritable hardiesse. Le mauvais vouloir du due de 
Biron ne tarda pas a se manifester sous une forme 
plus menacante. Le 10 mai, on rapporte au Conseil 
que des lettres patentes du due de Biron viennent 
de defendre aux sujets de S*-Victor et Chapitre, a 
Chancy, Avully et autres lieux, de reconnaltre 
d'autre seigneur que le roi, sous peine de perdi- 
tion de corps et biens ; le Conseil, avec sa fermet6 
ordinaire, repond par la defense de reconnailre 
d'autre suzerain que la seigneurie de Geneve, et il 
decide en m^me temps d'en ecrire au marechal 
de Biron. Apparemment, le Conseil n'avait aucune 
defiance a Tegard du marechal et le considerait 
toujours comme un loyal serviteur de Henri IV. 
Le fait suivant acheva de demontrer le mauvais 
vouloir du marechal a Tegard de la Republique; 
Biron prevoyait sans doute que les Genevois cher- 
cheraient a maintenir leurs droits sur les terres 
de S*- Victor et Chapitre, et pour les en emp^- 
cher, il fit interdire de tenir des bateaux a Peney 
« pour passer gens de cheval ou de pied sur le 
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Rosne ^m Tout cela etait absolument contraire aux 
instructions du roi, qui prescrivait de menager les 
Genevois. 

Ce qui indique bien Tentente secrete entre Biron 
et d'Albigny, c'est le fait suivant : tandis qu'au 
bailliage de Gex on sommait les sujets de S*-Vic- 
tor et Chapitre de faire acte d'allegeance, on sui- 
vait exactement la mSme procedure en Savoie. Le 
19 avril, les sujets de S*- Victor et Chapitre sont 
assignes a comparattre pour prater serment de 
fidelite, sous peine d'Mre declares rebelles et des- 
obeissants a Son Altesse; les habitants des vil- 
lages situes au dela de I'Arve sont convoques k 
S*-Julien, ceux qui resident en deca de TArve sont 
convoques a Vandoeuvres. Le Conseil envoie aus- 
sitot a S*-Julien Tun de ses membres pour protes- 
ter; le conseiller Fabri devait demander Tajourne- 
ment de toute mesure coercitive contre les sujets. 
Le juge Durouvenoz parait avoir accede k la de- 
mande du Conseil et il est bon de remarquer a ce 
propos que la plupart des magistrats ou fonction- 
naires Savoyards ne se montraient nuUement hos- 

' Reg. Cons., 10 mai. 
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tiles; au fond, ils ne demandaient que le retablis- 
sement des bonnes relations entre Geneve et la 
Savoie. Mais d'Albigny ne Tentendait pas ainsi, et 
le 28 avril le Conseil recut une epitre du lieutenant- 
general qui maintenait les ordres anterieurs. II y 
etait dit en substance que les fiefs de S*- Victor et 
Chapitre etant enclaves dans les terres de Tobeis- 
sance de Son Altesse, les sujets ne pouvaient, sans 
commettre le crime de lese-majeste, refuser le de- 
voir d'hommage et fidelite a leur prince souverain; 
la lettre se terminait par ces mots d'une rare inso- 
lence : « Vous prendrez ces raisons en payement, 
s'il vous plaist, sans donner occasion de quelque 
plus rigoreuse procedure contre ces pauvres peu- 
ples; de quoy je serois desplaisant et vous en se- 
ries la cause. » 

D'Albigny ne se contentait pas d'ecrire, il agis- 
sait, ne negligeant aucune occasion de vexer les 
Genevois. A la fin de mai, on apprit que les syn- 
dics de Thonex et de Ville-la-Grand avaient recu 
I'ordre de reclamer des proprietaires genevois les 
quartiers 6chus des tailles et les decimes; c'etait 
contraire au mode de vivre, a la pratique immemo- 
riale. Le Conseil d6cida de se plaindre a d'Albi- 
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gny^ mais il comprit qii'un etat de choses sem- 
blable conduisait fatalement a une lutte ouverte ; 
il prit done la resolution fort grave de demander 
a Lesdiguieres iin chef experimente pour prendre 
le commandement des troupes genevoises. Bude 
de Verace se rendit a Grenoble aupres de Lesdi- 
guieres, qui designa sur-le-champ un gentilhomme 
dauphinois, de Villars, pour repondre a I'appel 
de la Republique. Au dire de Lesdiguieres, ce 
de Villars etait « un vaillant capitaine et de moeurs 
dociles. » Le 23 juin eut lieu une courte cere- 
monie, solennelle et iniposante malgre sa simpli- 
cite. De Villars fut introduit dans la salle des 
deliberations du Conseil; le premier syndic Tin- 
vita a s'asseoir et lui adressa une allocution con- 
cue a peu pres en ces termes : « Vous avez ete 
invite a venir ^ Geneve pour vous opposer aux 
desseins du due de Savoie en cas de surprise; la 
Seigneurie desire eviter la guerre, tant que cela 
sera possible, et on vous communiquera confiden- 
tiellement les intentions du Conseil a ce sujet. » 

' D'Albigny repondit aussitdl qu'il ne pouvait surseoir ii 
la perception des Inilles et que la question des revenus cede- 
siastiques n'etait pas de son ressort. 
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M. de Villars repondit en quelques mots avec 
la simplicite et Tenergie qui convienpent a un sol- 
dat; il declara qu*il mettait ses services et sa vie 
a la disposition de la Republique, puis il se retira 
et le Gonseil chargea Chabrey, Blondel, Savion et 
Bude de Verace de se concerter avec le capitaine 
dauphinois et de faire rapport. 

A ce moment il semblait bien que le danger 
d'line attaque ou d'une surprise fiit imminent: en 
effet, les avis menacants ne cessaient de parvenir 
au Gonseil et la qualite de ceux qui les transmet- 
taient donnait a ces avis une portee particuliere. 
Le 28 juin un confident de Lesdiguieres arrive a 
Geneve tout expres pour informer le magistrat 
que « Francois Bornerie, qui est un homme blond, 
un nomme La Jeunesse, gras, noir et laid, le ser- 
gent Beaujois, homme blond, parlant du nez et 
ayant la voix cassee, sont de Tentreprise contre 
ceste ville, ainsy que M. de Villeroy Ta fait en- 
tendre au S*" Lesdiguieres. » Pour que le chef des 
huguenots dauphinois envoyftt un expres a Ge- 
neve, il fallait bien qu'il eut des indices suflisants. 
Quelques jours apres, le Gonseil recut un nouvel 
avis dans des conditions curieuses. Le l*' juillet. 
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la consigned de la Porte-Neuve prevint le syndic 
Blondel qiriin certain capitaine Bonenfant, passant 
pres du dernier « rateau » de la porte, avait de- 
mande a TofBcier de service si le S'^de Grose* etait 
en ville; Tetranger avait ajoute qu'il desirait voir le 
S"^ de Grose, ayant qiielque chose d'important a hii 
communiquer, qu^il se rendait a Gb^ne, ou il pas- 
serait environ trois heures. En ces temps troubles 
le nioindre mystere eveillait le soupcon; n^an- 
moins, la consigne fut autorisee par le magistrat 
a s'acquitter dii message qui lui avait et^ confie^ 
mais de Grose, plein de defiance, repondit qu'il 
consid^rait la demarche tentee aupres de lui comme 
un pi^ge pour faire douter de sa fid6lite envers 
la R^publique; bref, il ne voulut rien faire sans 
en avoir r^fere au syndic Blondel, qui Fengagea 
a se rendre a Gh^ne et qui Taccompagna avec 

' La cousigne s'entendait d'un foDctionnairc qui se tenait k 
la porte d'une ville de guerre pour enregislrer les noms et qua- 
litds des ^trangerfk qui se pr^sentaient. 

' Ce de Crose ou De la Crosc appartenait a la famille des 
seigneurs de la Batie ; il avait embrass^ le culte r^form^ et 
s'dtait retire a Geneve ; il se distingua dans la nuit de TEs- 
calade et fut bless^ d'un coup d'arquebuse qui lui brisa la 
jarobe. 
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une escorte de gens armes. L'eiitreviie eut lieu 
et le capitaine Bonenfant fit a ses interlocuteurs 
tout un recit qui m^rite d'etre rapporte, car il 
fournit des details d'une certaine importance; 
il commenca par indiquer tres naivement les mo* 
tifs de son indiscretion ou de sa trahison : 

« Son Altesse, dit-il, m'a garde prisonnier a Tu- 
rin dans une grosse tour, sous pretexte que j'aurais 
eu des intelligences avec le roi de France et que 
j'aurais re^u force doublons pour livrer le fort de 
S**-Catherine. On m'a d^pouille de mon pourpoint, 
ou on s'imaginait trouver Targent, prix de ma tra- 
hison; c'est M. le marquis de Lullin qui a pris la 
peine de le d^coudreet de lefouiller; il n'y trouva 
que vingt 6cus et une recette pour le mal de dent. 
On a voulu faire croire que cette recette 6tait le 
chiffredu roi, et j'ai eu toutes les peines du monde 
a prouver qu'il n'en ^tait rien. Puisque j'ai 6te in- 
dignement traits et que Son Altesse ne m'a pas fait 
payer les trois mille ecus qui m'avaient ete promis, 
je quitte son service et j'ai Tintention de me retirer 
aupres du roi; apr^s mon elargissement, le due 
m^a fait de belles promesses, maisje ne m'y fierai 
jamais. D'autre part, je tiens a vous avertir que 
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des entreprises se brassent centre Geneve ; moi- 
ni^me j'ai ete porte le second an role pour faire 
partie de Texpedition. Brenoiliet (Brunaulieu), qui 
reside a La Roche, homme fin et ruse, est de la 
partie, de m6me que La Saone, La Grave et Limo- 
geon ^ ils se sent recemment concertes a La Roche 
avec d'Albigny. Je me trouvais moi-m^me a La 
Roche pendant ces conciliabules. Comme je me 
plaignais a Brenoillet de tout ce qu'on m'avait fait 
et comme je manifestais Tintention de me retirer, 
il m'a bl^me, disant que j'etais enrole au second 
rang pour donner sur Geneve, que I'entreprise 
ne pouvait manquer de reussir et que j'aurais 
ainsi le moyen de me recuperer de mes pertes. 
lis comptent donner sur trois points a la Tois, 
du cote de Rive, oii Teau n'est pas profonde, 
vers le bastion de S*-Leger, oil on a fait des cledats 
sur la muraille, enfin, vers le quartier des Mou- 
lins. L'escalade aura lieu de nuit et sans aucun 
doute elle reussira sur Tun quelconque des trois 
points. Le quartier de Rive et celui de S*-L^ger 

* Comme nous le verrons dans la suite, ce Limogeon, genlil- 
homme dauphinois, est un de ceuxquientrerent des premiers a 
Geneve dans la nuit de I'Escalade. 
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ont et^ reconnus de nuit et de jour par moi-m^me 
et par Limogeon et nous en avons trouve Tacces 
faci le. A vani ce qui est arrivi au marichal de Biro/iy 
Son Altesse avail resolu de s'emparer de Geneve 
par entreprise nocturne on par force ouverte; dans 
ce but, le due devait se servir de Tarm^e italienne 
du cote du pays de Vaud, des Napolitains et des 
Espagnols de i'autre cote. S'il fallait recourir a un 
siege en r^gle, le plan de Son Altesse 6tait le sui- 
vant : occuper le coteau de la Justice* prfes des 
vignes, de la creuser des tranch^es dans la di- 
rection de la haute lerrasse qui couvre le grand 
bastion, lever les flancs avec le canon et emporter 
le second petit bastion pour maitriser la courtine 
du grand bastion. Pour obtenir le resultat si ar- 
demment desire, les roles de la milice ^taient 
dresses, la cavalerie commandee, comme elle Test 
encore aujourd'hui. Dans ces circonstances, ilfaut 
veiller, faire bon guet la nuit dans toute la ville. 
D'autre part, je sais qu'il y a deux bourgeois de 
Geneve qui sont du complot; ils ont eu des en- 
trevues avec le due a Turin et a Chambery; Tun 

^ Noas supposons qu'il s'agit du coteau de Champel, ou avaieni 
lieu les executions capitales. 
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d'eiix, qui a ete capilaine, a le nez rouge et porte 
un pourpoint de nuance bleu^tre; j'ignore le noin 
de ces deux hommes, mais je les reconnaltrais, si 
je les voyais; j'ajoute qu'a Foccasion du bapt^me 
de Tenfant de Brenoillet, il y avait deux des sei- 
gneurs de Geneve a La Roche. Brenoillet, Limo- 
geon et d'Albigny ont prepare Tentreprise en 
conferant avec le due, a Turin. J'ajoute, pour 
conclure, que Geneve est dans une condition mi- 
serable; il faut qu'elle prenne le parti ou de se 
donner k quelque prince ou de prendre les armes 
pour s'affranchir et ^tendre son territoire; gr^ce 
a la situation de votre ville, je crois qu'avec deux 
cents cavaliers et un millier de fantassins, vous 
feriez de bonne besogne, malgre la puissance de 
Tenneini. )> 

Les propos du capitaine Bonenfant ne resterent 
pas sans reponse; de Grose ou Blondel lui fit 
remarquer que Geneve ne voulait nuire k per- 
sonne, mais que, si on persistait a lui faire tort, 
elle saurait se faire rendre justice, soit par elle- 
m6me, soit avec Tappui des Eglises de France et 
d'autres allies. 

L'entretien prit fin sur ces mots et on offrit au 
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capitaine Bonenfant le passage par la ville pour se 
retirer. Que faut-il penser de ce personnage et de 
ses revelations? Etait-ce un emissaire du due de 
Savoie, envoye pour capter ia confiance de quelque 
magistral credule et pour se renseigner exacte- 
ment sur, Tetat de defense de la ville ? Ce fut 
Topinion de plusieurs et le Gonseil lui-m^me ne 
voulut pas la repousser comme absolument invrai- 
semblable, mais les hypotheses les plus simples 
^ont habituellement les plus plausibles. Selon toute 
apparence, le capitaine Bonenfant avait eu, comme 
il le disait lui-m^me, a se plaindre du due de Sa- 
voie ou de son entourage ; aigri, mecontent, il se 
vengeait en cherchant a faire echouer une entre- 
prise dont les preparatifs ne lui avaient pas echappe. 
Rien de plus naturel chez un mercenaire qui 
n'avait pas de scrupules. Au surplus, il ne raconte 
rien que de vraisemblable ; il denonce les v6rita- 
bles meneurs de Tentreprise, d'Albigny, Brunau- 
lieu ou Brenoillet, et ce Limogeon, que signalait 
egalement la lettre de Henri IV. D'autre part, les 
renseignements sur le plan d'attaque, sur les pre- 
paratifs, sont d'une singuliere precision. En somme, 
les revelations du capitaine Bonenfant laissent 
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rimpression d\in temoignage serieux qui ne poii 
vait pas iire neglige. 

L'entreprise dirig6e centre Geneve semblait 
devoir ^tre executee a Ires courle ech^ance; 
Henri IV, Lesdiguieres, denoncent le p^ril comme 
imminent, comment se lait-il done que FEscalade 
n'eut pas lieu six mois plus tot? La reponse a cette 
question, nous Favons indiquee* mais c'est la de- 
nonciation du capitaine Bonenfant qui la confirme : 
« Avant ce qui est arrive au marichal de Birony 
Son Altesse avait resolu de s'emparer de Geneve 
ou par entreprise nocturne ou par force ouverle. » 

En fait, c'est Tarrestation du marechal de Biron 
qui retarda Texecution du projet Savoyard et qui 
peut-^tre sauva Geneve, car il ne faut pas oublier 
que le marechal, gouverneur de la Bresse, du Bu* 
gey et de Gex, pouvait, par sa connivence ou son 
concours, assurer le triomphe de d'Albigny. 

L'arrestation de Biron ^ eut d'autres consequen- 

* C'est le dimanchc 13 juiu que parvinl k Geneve la nouvelle 
si inatteudue deTarreslation du marechal de Biron el du comie 
d'Auvergne; la nouvelle fut apportce par uu expr^s, muni de 
letlres du marquis de Mirebeau el de M. de Brosses. Le Conseil 
se reuuil d'urgence dans I'apres-midi, MM. de Mirebeau el de 
Brosses demandant a elre avisos sans retard a des pratiques du 
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ces immediates ; la cour de Savoie changea lout 
a coup d'attitude a Fegard de Geneve ; d'Albigny, 
habituellement si arrogant, devint doux comme un 
agneau et prodigua les assurances les plus per- 
fides. Son attitude nouvelle, qui devait lui peser, 
s'explique aisement. Aussitdt apres Tarrestation 
de Biron, Henri IV fit parlir pour la Bourgogne le 
marechal de Lavardin, a la t^le d\m important 
corps de troupes, afin d'assurer la tranquillite et 
la soumission des places qui tenaient pour le 
trailre ^ Lavardin avail m^me recu Fordre d'avan- 
cer avec ses troupes jusqu'a Ghfttillon-de-Michail- 
les, a pour faire penser M. de Savoye a son roy 
et Tarr^ter de ne rien entreprendre contre Ge- 
neve. )) 

Due de Savoie en ces quartiers. » lis supposaient peul-etre que 
le CoDHeil dtail au courant des criminelles relations qui cxistaient 
eutre Biron et la cour de Savoie. Le Conseil ignorait tout et il 
decida simplement deremercier MM. de Mirebeau etdeBrosses 
de leur avis et de leur faire savoir dans quelles relations Ge- 
neve se trouvait avec la Savoie. Pour une cause quelconque, le 
secretaire d'Etat Jean Gauticr etait absent, et par une Strange 
dispensation du sort, ce fut le syndic Bloudel qui dut a la hdtc 
preparer les dep^ches arretees par le Conseil ! Le syndic Blon- 
del, qui devait 6trc condamne plus lard pour trahison comme 
le marechal de Biron ! 

* Sully, Memoires, livre XIII. 
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Le marechal executa a la lettre ses instructions 
et le 12 juillet se trouvant dans le voisinage de 
Geneve, il en profila pour rendre visite aux ma- 
gistrats; il se fit accompagner de MM. de Boisse * 
et de Gastines. A son entree dans la ville, le ma- 
rechal fut accueilli par des salves d^artillerie et 
les meinbres du Conseil le recurent avec le cere- 
monial ordinaire. Les paroles que prononca La- 
vardin avaienl dans sa bouche une signification 
particuliere ; en son nom, comme au nom des offi- 
ciers qui Tenlouraient, il declara que, suivant 
Tordre du roi, il mettait sa vie et celle de ses sol- 
dats a la disposition de la Seigneurie, dans le cas 
ou Geneve serait inquietee par le Savoyard. Les 
magistrats genevois n'eurent garde de laisser lom- 
ber de semblables declarations ; ils prierent aussi- 
tot le marechal d'intervenir aupres de d'Albigny 
pour obtenir mainlevee des revenus d'Armoy et 
de Dralliens. M. de Lavardin consentit avec une 
entiere bonne grftce a ce qu'on lui demandait et il 
fit remettre an Conseil une lettre destinee a d'Al- 
bigny. 11 fallait a coup sur que le mar6chal de La- 

' M. de Boisse ^lail gouverneur dc la citadelle de Bourg. 
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vardin eut reru des instructions bien precises du 
roi pour qu'il se m^I^t d'intervenir ainsi dans la 
querelle de Geneve avec le due de Savoie ^ D'AI- 
bigny etail un de ces personnages orgueilleux et 
Inches qui haussent le ton avec les faibies, mais 
qui s'abaissent devant les puissants. Aussi long- 
temps qu'il avait pu compter sur Fappui ou la con- 
nivence de Biron, il avait traite les Genevois de 
Turc k More, mais la decouverle de Tintrigue, 
Farrestation du coupable, I'entree en scene du 
marechal de Lavardin, modifiaient la situation, et 
d'Albigny, changeant de tactique, ecrivit au Con- 
seil une lettre qui reste un modele de bassesse 
et de duplicite et qui doit 6tre citee textuelle- 
nient : 



^ En eCPet, d^s le 6 juin 1602, Heuri IV ecrivait au maK'chal 
en ces terraes: « Et asseurez ceulx de Geneve que s'il s'offre 
occasion ou ils ayent besoin des forces qui sont pres de vous, 
que vous les assisterez suivant la charge que je vous en ay 
donn^e. o Plus tard, il present au mardchal de chercher a 
savoir quels sont les desseins du due de Savoie el quel est 
I'eifectif des troupes dont il dispose, et Henri lY ajoute : « Ayez 
bonne correspondance avec ceulx de Geneve, afin que, par vostre 
commune intelligence, vous puissiez apprendre les desseings 
desdicts estrangers et en empescher les eflFecls. » Voy. Berger de 
Xivrey, lettres missives, I. VllI, p. 837 el 840. 
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a Messieurs, ca este tousiours Fintention de 
S. A. de vous laisser jouir de la paix el de ce qui 
vous apartieht justement. Vous scaves ce qui en 
fut traicte a Turin par vos deputes; a faute de les 
y renvoyer, comme vous Tavies promis, toutes 
choses sont demeurees ind^cises, non pas par le 
manquement de S. A., mais parce que vous i'aves 
voulu ainsy; quant a la defense de sortir les 
grains, c'est une regie de police de laquelle nous 
userions entre le Piedtmont et ce pais et qui ne se 
fait qu'a la necessite. Pour les garnisons qui sont 
aupres de vostre ville, ce n'est pas chose de la- 
quelle vous vous puissi^s plaindre, si ce n*est 
en tant qu'elles commettroient quelque desordre, 
conime celuy qui succ^da ces jours passes par la 
prinse d'un de vos bourgeois, lequel vous fut 
renvoy^, soudain que j*en eus la cognoissance. 
Enfin, Messieurs, vous n'aures jamais suiel de 
vous plaindre de ce en quoy je devray remedier, 
puisque je scay que Fintention de S. A. est d'ob- 
server fort bien le traite de paix. Je demeure sur 
ce vostre plus affectionne pour vous servir. A Re- 
milly (Rumilly) ce 28 julliet 1602. 

Albigny. » 
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Etait-il possible de pousser plus loin la dissi- 
mulation et rhypocrisie? D'Albigny aHirmait que 
rintention du due 6lait d'observer le traite de 
paix; il ajoutait que les Genevois n'auraient ja- 
mais lieu de se plaindre de lui, et il le declarail 
au moment oil il preparait TEscalade! Un ancien 
ligueur, un ennemi implacable de tout ce qui 
tenait a la R^forme, ne se croyait sans doute 
oblige a aucun scrupule a Tegard de bourgeois 
huguenots, mais ce qui ne laisse pas d'etre cu- 
rieux, c'est que le m^me d'Albigny s'accorda 
la satisfaction de tromper aussi le mar^chal de 
Lavardin. Ce dernier, comme nous Tavons vu, 
etait intervenu pour appuyer le Gonseil dans 
ses justes reclamations, D'Albigny r^pondit aus- 
sitot qu'il n'etait aucune chose, conforme a la 
raison et au traite de paix, que le due de Savoie 
n'octroy^l facilement a Messieurs de Geneve, 
tant il est desireux d'observer « inviolablement 
le traite. » El d'Albigny ajoutait qu'en son parti- 
culier il y contribuerait de tout ce qui serait en 
son pouvoir. Quelques jours apres un ingenieur 
venant de Turin rapportait que le due faisait fa- 
briquer des ponts de corde de quinze a dix-neuf 
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pieds et force petards et feux d'artifice. C'etait 
destine a Geneve ! 

La decouverte des menees de Biron avait mo- 
mentanement dejoue les projets de la coiir de Tu- 
rin; la presence du niarechal de Lavardin dans le 
voisinage de Geneve contraignit d'Alb'igny a tout 
ajourner. Lavardin etait en situation de parler 
haut, car il avait sous ses ordres une armee qui 
comptait, suivant un contemporain, sept a huit 
mille hommes *; les habitants du bailliage de Gex 
etaient astreints a fournir chaque jour 5000 pains 
de munition ou 50 coupes de ble. Les soldats 
franrais venaient en grand nombre se promener 
a Geneve et ie dimanche 18 juillet on les vit assis- 
ter au pr^che de S*-Pierre et d'autres temples 
« avec la fourchette de mousquets. » lis venaient 
a Geneve en amis, car ils savaient sans doute 
qu'ils pouvaient ^tre appeles a defendre la ville 
contre le due de Savoie. Les dispositions favo- 
rables du marechal de Lavardin et de ses troupes 
contrastaient avec celles des intendants royaux 
ou des fonctionnaires des finances. Le plus violent 

^ Journal de Colladon, p. 39. 
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6tait loujoiirs M. de Gastines, qui ne perdait au- 
oune occasion de manifester son hostility. II eut 
un jour, a propos d'une question de douane, une 
vive discussion au cours de laquelle il perdit toute 
mesure. Le Regislre du Conseil nous a conserve 
les amenites qu'ii adressa au delegue genevois 
stupefait : « Tous ceux de Geneve sont de petits 
rois, et quand on entre a Geneve, il y a toujours 
quelque petit crapaud qui vous presente la pointe 
d'une hallebarde a la panse, demandant le p^age, 
ou autrement il vous tuera ; pour passer cinq ou 
six pieds de terre a Geneve, il y a plus de danger 
qu'en tout le royaume de France, et par la mort 
Dieu, je vous rangerai bien et vous consignerez 
ou vous creverez. » C'etait beaucoup de bruit et 
d'invectives pour peu de chose : un chariot, por- 
tant du papier et venant de Dardagny, avait passe 
devant le bureau de Vernier, se rendant a Ge- 
neve ; il n'avait pas consignSy autrement dil il 
n'avait pas acquitte les droits de douane, et avait 
ainsi provoque les coleres de M. de Gastines. 
Concoit-on dans quelle situation se trouvaient les 
villages duMandementde Peney, qui ne pouvaient 
communiquer avec Geneve sans subir les exac- 
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tions d'un commis des peages ! Heureusement, 
gr^ce aux patients efforts d'Anjorrant et de Gha- 
peaiirouge, les questions de douanes, qui etaient 
pour Geneve d'une importance vitale, venaient 
d'etre Iranchees dans le sens le plus favorable 
par Tautorite souveraine de Henri IV. 

Nos lecleurs se rappellent qu'au mois de mars 
1602 le Conseil avail envoye Chapeaurouge et An- 
jorrant aupres du roi pour lui soumettre d'impor- 
tantes reclamations relatives an pays de Gex. Les 
magistrats genevois, desesperanl d'obtenir la pos- 
session du bailliage, s'etaient resignes, mais, bien 
loin de jeter le manche apres la cognee, ils 
avaient cherche a obtenir des avantages com- 
merciaux, qui les dedommageraient en partie de 
leur perte. Les deputes genevois avaient ete 
accueillis avec une parfaite bienveillance par 
Henri IV, mais k la cour de France il ne suffisait 
pas alors d'obtenir les bonnes graces du sou- 
verain, il iallait encore se defendre contre les 
sourdes menees, les intrigues, des nombreux mi- 
nislres ou fonctionnaires qui haissaient Geneve 
et le calvinisme et qui ne craignaient pas de des- 
obeir aux ordres les plus formels. Le trait sui- 
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vant le prouvera : les d^put^s de Geneve avaient 
obtenu du roi des le 14 mai des lettres patentes 
qui mettaient un terme aux exactions des peagers 
de Versoix et qui assuraient la liberie des com- 
munications ; quelques jours apres intervint un 
nouvel arr^t avec lettres patentes, dat^es de Poi- 
tiers; cet arr^t enlevait aux marchands de Geneve 
tout le benefice de la decision anterieure. Anjor- 
rant appril avec stupeur cette nouvelle au moment 
oil il se disposait a reparlir pour Geneve ; il re- 
broussa chemin et se plaignit amerement a M. de 
Villeroy qui lui dit tout uniment « que c'estoit une 
fourbe (fourberie) et surprinse faite a M. le Chance- 
lier. » Ainsi les ennemis de Geneve avaient pousse 
Faudace jusqu'a enf reindre une decision royale et a 
surprendre la bonne foi du chancelier de France ^ 
Villeroy promit que la faute serait reparee, mais 
on pent juger par ce fait combien la t^che des ne- 
gociateurs genevois etait penible et difficile; ils 
^taient entoures d'embuches et de chausse-trappes 
et ils eurent a d^ployer une energie et une perse- 
verance vraiment admirables pour atteindre leur 

^ Voir sur cet incident le Registre du Conseil h la date du 
7 juillet 1602. 
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but. Heureusement, Henri IV elait bien dispose 
au fond, et a plusieiirs reprises il dit aux deux de- 
putes qu'il affectionnait autant la conservation de 
Geneve que celle de sa propre ville de Paris. 
C'etait trop dire et le Bearnais se laissait emporter 
par son exuberance m^ridionale, mais apres tout 
il y a lieu de reconnaitre que les deputes de Ge- 
neve n'eurent qu'a se louer de Henri IV, qu'ils ob- 
tinrent de lui d'importantes concessions, qui du- 
rent vivement deplaire aux ministres et courtisans. 
Les Genevois demandaient en premier lieu d'etre 
affranchis de toutes tailles, contributions, subsides 
et autres charges et impositions dans le bailliage 
de Gex; ils invoquaient a Tappui de leur preten- 
tion lefe privileges et franchises dont ils jouissaient 
au pays de Gex sous le regime des comtes et dues 
de Savoie. Henri IV leur accorda Texemption des 
tailles pour tous les biens-fonds qu'ils possedaient 
au bailliage ; c'etait leur reconnaitre une situation 
privilegiee, puisque la noblesse et le clerge jouis- 
saient seuls de Texemption de la taille. Les Gene- 
vois proprietaires ^taient ainsi assi miles a la no- 
blesse du bailliage. La cote de contribution du 
pays de Gex avait et^ fixee a deux mille ecus; 
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Henri IV la reduisit d'un quart, soit de cinq cents 
ecus'; c'etait la consequence de i'exemption des 
Genevois; autrement tous les taillables auraient 
du supporter soiidairement la difference. Henri IV 
accorda ^galement aux Genevois Texemption du 
droit de demi pour cent sur les sommes d'or ou 
d'argent qui pouvaient ^tre transport^es sur terri- 
toire francais. D'autre part, Timposition du sol par 
livre, dite pancharte^ etait supprimee dans le baii- 
liage de Gex qui, suivant les patentes royales, de- 
vait en demeurer entierement d^charge. Tous les 
habitants b^neficiaient ainsi des demarches et des 
sollicitations des deputes genevois. 

Ces concessions d'ordre fiscal avaient sans doute 
une reelle valeur, mais elles passaient a Tarriere- 
plan, lorsqu'on les comparait aux franchises com- 
merciales que la faveur du roi octroyait aux Gene- 
vois. Si Henri IV refusait de supprimer le bureau de 
douane de Versoix, en revanche il prescrivait que 
toutes marchandises, venant d'ltalie ou d'ailleurs a 

^ Le simple fait de ceUe reduction d'un quart iodique quelle 
^tait la proportion des Genevois ^tablis et proprietaires de 
biens-fonds dans le bailliage; nous ne croyons pas nous trom- 
per en admettant que le tiers de la propri^t^ fonci^re ^tait entre 
les mains de citoyens genevois. 
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destination de Geneve, n'acquitteraient aueun droit 
a Versoix, que pareillement les marchandises sor- 
tant de Geneve a destination de la Suisse, de la Lor- 
raine, de TAllemagne ou d'autres pays etrangers 
n'acquitteraient aucun droit; quant aux marchan- 
dises qui entreraient en France ou en sortiraient, 
ellesrestaientsoumisesauxmSmes droits dedouane 
que par le passe. Sur un autre point, les Genevois 
obtenaient encore une garantie capitaie : le com- 
merce du betail, des vins, grains, et en general, de 
toutes les denrees destinees a Falimentationdevait 
rester affranchi de toute entrave fiscale ou autre. 
Si on ajoute a cela Texemption du droit d'aubaine, 
on pent se rendre compte de Timportance des 
resultats obtenus. Gertes, les deputes genevois 
n'avaient pas perdu leur temps, ni leur peine ; les 
lettres patentes\ delivrees a Poitiers par Henri IV 
le 25 mai 1602, transformaient le pays de Gex en 
une zone Tranche, pour leplus grand bien du pays 
lui-m^me et de ses voisins. Quant aux Genevois, 
auxquels d'Albigny coupait les vivres, ils obte- 
naient du moins la liberteentierede leur commerce 

* EHes existent aux Archives de Geneve sous N" 2289 des 
Portef. hist. 
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et de leurs relations avec la France et les cantons 
suisses. G'etait le salut, une vive et radieuse eclair- 
cie en un temps orageux. Aussi quelle dut 6tre la 
satisfaction des membres du Conseil lorsque, le 
11 septembre, Anjorrant remit les lettres royales en 
rendant compte de sa mission. 



Digiti 



zed by Google 



Digiti 



zed by Google 



XIV 

NOL'VEAUX AVIS ANNONgANT L'ESCALADE. 
VOYAGE DU PRESIDENT ROCHETTE. 

Malheureusement, du cole de la Savoie, les avis 
menaranls, les riimeurs sinistres, se multipliaient. 
Avec son astuce habitnelle, dVMbigny repetait sans 
cesse que Son Altesse entendait observer etroite- 
merit le traite de paixS mais le Gonseil ne parais- 
sait faire aucun cas de ces declarations destinees 
a Fendormir. Le 20 seplembre, le jour mdme oil le 
Conseil prend connaissance d'une leltre rassurante 
de d'Albigny, le syndic Blondel signale le passage 
de gens de guerre pieinontais ou espagnols a Suze, 
a Charbonnieres, a Montmelian ; le bruit court, 
ajoute Blondel, que les Savoyards vont elever un 

^ Lettre de d'Albigny, dntee de Chambery le 27 seplembre 
(douv. style), commiiniquce au Conseil le 20 septembre. 
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fort a Lancy et qu'ils chercheront a s'emparer par 
surprise du pont d'Arve pour le detruire. 11 eut ete 
d'une legerete et d\ine imprevoyance presque cri- 
minelles de negliger des avertissements precis; 
le 24 septembre le Conseil decide, a Voccasion de 
tant d* occurences^ de Ibrmer un conseil secret qui 
fut compose des magistrats les plus experimentes, 
les deux syndics Chabrey et Blondel, les conseil- 
lers Roset, du Villard, Savion et Bude de Verace; 
cette delegation restreinte avait ce que nous appe- 
lons le pouvoir provisionnel et devait assumer la 
responsabilite des mesures urgentes ^ 

Aux premiers jours d'octobre, nouveauxavis of- 

ficieux venant a la fois de Bresse et de Dauphine. 

, Un conseiller de laville de Bourg, S' du Puy, in- 



' Notons en passant qu'au danger extcrieur se joig^naieni des 
preoccupations d'autre nature, occasionn^es par les mauvaises 
recoltes, les difficultes d'approvisionnement et les intempdries. 
Les vendanges terminees le 26 septembre furent des plus me- 
diocres et, dans le m^me mois, il y eut des pluies si abondantes 
et si continues que le Rh6ne et I'Arve subirent une crue ex- 
traordinaire ; le pont d*Arve fut presque cmporle. a Outre ce, 
raconte CoUadon, survint le 25 une bize horrible, laquelle, pous- 
sant les ondes degrandeimpetuosite contre les rives, cassaplu- 
sieurs batteaux au port et ruina des capites et choses sembla- 
bles aux jardins devers la porte de Rive. » 
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forme qirnn capitaine Fenouil, prisonnier entre les 
mains de M. de Boisse, a avoue qu'il y a une « tra- 
hison » contre Geneve, que I'entreprise doit ^tre 
executee sous pen et qn'il y a des traitres dans 
la ville, meme dans le Conseil. Quelques jours 
apres, le 9 octobre, un S' de S*-Bonnet confirme cet 
avertissement ; Lesdiguieres, dit-il, est informe 
de bonne source que les Espagnols et Savoyards 
« pressent en France les resolutions et erremens 
de la trahison du due de Biron \ » et que les 
troupes cantonnees aux environs de Geneve doi- 
vent surprendre la ville a la premiere occasion. 
Ces avis, sans cesse renouveles et provenant de 
sources tres differentes, etaient vraiment inquie- 
tants, et cependant que voyons-nous quelques jours 
apres? M. de Villars, ce gentilhomme huguenot 
que Lesdiguieres avait envoye pour diriger la 
defense de Geneve, demande Tautorisation de 
se retirer, alleguant que ses services ne sont 
plus necessaires. C'etait le moment ou jamais de 
retenir un homme de guerre experimente, qui 
avait donne d'excellentes directions. Pourquoi 

* Ce passage est caract^ristique ; il demontre I'etroite con- 
ocxite enlre le complot de Biron et I'enlreprise contre Geneve. 
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M. de Villars prit-il aussi brusquement le parti de 
se retirer? Nous Tignorons, mais les conjectures 
sont permises. II est fort probable que le conseil 
secret, recemment constitu^, voulut prendre la 
haute main, imposer son autorite; il en resulta 
sans doute quelque divergence de vues, des frois- 
sements d'amour-propre, et Toflicier dauphinois 
profita du premier pretexte pour demander son 
cong6. II semble qu'en pareille conjoncture le 
Conseil aurait du tenter un effort pour retenir un 
oflicier qui pouvait rendre de grands services. On ne 
fit rien de semblable et il y a bien quelque motif de 
s'en etonner. Tout se borna a un echange de com- 
pliments ceremonieux. Chabrey, Barrilliet et An- 
jorrant se rendirent ofliciellement aupres de M. de 
Villars pour le remercier de son intelligent et de- 
voue concours; legentilhommedauphinois repondit 
avec effusion, offrant a la Republique Thommage de 
son affection tres sincere et se declarant pr^t a re- 
venir au premier appel; il conclut en rappelant 
divers conseils qu'il avait donnes, notamment de 
construire des ponts-levis, et il ajouta qu'il esperait 
qu'on n'avdit rien k craindre, si Ton faisait bonne 
garde. Quelques jours apres il quittait Geneve. 
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Si M. de Villars etait rassure, c'etait bien a 
tort. Le Conseil s'endormait dans une fausse secu- 
rite; il croyait sans doute que le due de Savoie 
n'oserait rien tenter, puisque Henri IV, en en- 
voyant Lavardin, avait tres clairement manifeste 
son intention de defendre Geneve. Et cependant 
le danger approchait, les avertissements se multi- 
pliaient, devenaient chaque jour plus menacants. 
Le 12 novembre, le conseiller du Villard ecrit de 
Collonges pour annoncer « la continuation des en- 
treprises de M. de Savoye, lesquelles il dit estre 
prestes a estre ex^cutees ^ » Puis, le 15 novembre, 
c'est Anjorrant qui ecrit dans le ni6me sens, 
mais ces avertissements, quelles qu'en fussent la 
portee et la gravite, n'etaient rien a cote de ce qui 
fut revele au Conseil dans la seance du 15 novem- 
bre. Le S*" de Candolle se trouvant a Paris vingt 
jours auparavant, un M. de la Fin Tavait envoye 
chercher dans le logis ou il se trouvait avec M. de 
la Violette ; en presence de ce dernier, M. de 

^ Le Conseil decide le meme jour que « M. le syndique Blondel 
face faire bonue garde et envoye des espies (espions) pour des- 
couvrir les desseings de Pennemi avec bonne patrouille, tant du 
cost^ de S^-Gervaix que de9a, et qu'on visite les quartiers plus 
escalables, pour les bausser. » 
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la Fin lui avail dit que tons ies siens ayant recii 
bon accueil a Geneve, il « nous affectionnait » et 
avail le souci de notre conservation ; puis il avail 
charge M. de Candolle d'avertir le Conseil de se 
lenir sur ses gardes, Tennemi s'^tant decide a atta- 
quer Geneve sur divers points, savoir du cote de 
S*-Gervais et du lac, du cote du Rhdne el de Rive ; 
Teffort devait se faire avec 8 ou 10,000 hommes, 
avec echelles, machines de guerre, ponts cons- 
truits a cet effet, et que iui-m^ine, de la F'in, avail 
vu essayer a Turin ; le due lui avail dit qu'il avail 
dans Geneve des hommes k aa devolion qui len- 
teraient un effort, landis qu'on se saisirait de la 
Maison de Ville et de TArsenal et que d'autres 
mettraientle feu dans divers quartiers de la viile, 
pour «amuser» Ies habitants, pour delourner leur 
attention ; m^me, disait-il, il y a deux membres 
du Conseii qui sont gagn^s a la cause du due. 
De la Fin se reservait de communiquer de vive 
voix d'aulres particularites a un d6legue du Con- 
seil. Le S*" de la Fin ne se bornait pas a signaler 
le danger imminent, il donnait discretement des 
avis qui n'avaienl rien de banal el qui merilaient 
d'etre suivis : « J'engage vos magistrals, dil-il, 
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a faire bonne garde, k surveiller de tres pres 
les hommesque Ton posle au dehors surla contre- 
escarpe du foss6 ; faites tirer au sort le nom de 
tous les soldats de garde, afin que nul ne sache 
d'avance dans quel quartier il sera appele ; en effet, 
tout tend a prouver que Tenneini persevere dans 
ses desseins et qu'il se dispose k les accomplir. » 
Emanant de tout autre personnage, ces revela- 
tions auraient pu ^tre negligees, mais leur prove- 
nance leur donnait une gravite exceptionnelle. En 
eflfet, le m^me S' de La Fin, apres avoir cons- 
pire avec le marechal de Biron, venait de devoiler 
toute Tintrigue k Henri IV ! La d^nonciation de La 
Fin avait cout^ la t^te au marechal de Biron ! Evi- 
demment ce personnage 6tait en situation de sa- 
voir ce qui se preparait a Turin et a Chambery. Le 
Conseil de Geneve ne pouvait done se m^prendre 
sur la gravite des avertissements qui lui etaient 
transmis; seance tenante il fit ecrire a Anjorrant 
de se rendre en toute h^te k Paris afin d'obtenir 
du S' de La Fin « les particularites » relatives k Ten- 
treprise ; Anjorrant devait en outre reclamer du roi 
Texecution du traite de Soleure en cas de siege; enfiu 
il fut decide de faire connaltre ces nouvelles alar- 



Digiti 



zed by Google 



|1602] — 422 — 

mantes k Zurich et k Berne. Ces diverses decisions 
etaient sans doute motivees, mais il semble qu'il y 
avail autre chose a faire; on est tent^ de s'etonner que 
le Registre du Conseil ne contienne Vindication d'au- 
cune mesure immediate de precaution ou de defense. 

Quelques jours s'ecoulent; le 19 novembre^ le 
Conseil prend connaissance d'une lettre de M. de 
Villars, le gentilhomme dauphinois qui venait de 
quitter Geneve ; de Villars annoncait formellement 
la continuation des entreprises contre la ville: 
c'etait un nouvel avis a prendre en consideration, 
car Villars avait laisse les meilleurs souvenirs et il 
inspirait la plus entiere confiance. 11 fallaitdonc agir 
sans retard, et le Conseil prit dans la m^me seance 
une serie de decisions qui attestaient son anxiete; 
6numerons-les d'apres le proces-verbal de la seance: 

« Qu'il soit proced6 a une inspection des quar- 
tiers de la ville, que le commis sur Tartillerie y 
assiste et pourvoie a tout ce qui est necessaire: 

« Que le S"^ CanaP soit charge de refaire la pa- 
lissade vers la Tour Mattresse et sur le Rhone; 

* C'est le digne magistrat qui, dans la nuit du 12 d^cembre, 
p^rit victime de son courage el de son d^vouement patrioti- 
que. 
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« Que le syndic Barrillet fasse reparer la breche 
vers la courtine de Cornavin; 

« Que le syndic Blondel fasse venir les sujets 
de Jussy, Peney et autres lieux; 

« Que les S" des Deux Cents qui doivent faire 
Vescharguait se presentent tous et se rendent a 
la Maison de Ville pour y veiller la nuit; 

« Que Ton invite par criee tous ceux qui ont de- 
voir a la Ville a s'y retirer et qu'il soit accords 
sauf-conduit d'un mois a tous ceux qui ont des 
dettes; qu'en m^me temps il soit intim^ a tous 
Strangers Tordre de quitter la ville dans le delai 
de vingt-quatre heures, sous peine de Testrapade; 

« Qu'on envoie des hommes connus et surs a la 
decouverte le long du lac jusqu'a Hermance; 

« Que la garde sur le Rhone soit faite par quatre 
soldats et qu'on leur fournisse du bois pour se 
defendre de Tinjure du temps; 

« En cas de surprise, que chacun, sous peine 
de la vie, se rende arm6 a son quartier; 

« Que les auditeurs Lullin et Sarasin^ soientap- 

^ Ce Sarasin est le m^ine qui, aprds I'Escalade, accusa le 
syndic Blondel d'avoir manqu^ de vigilance. Qui sait s'il ne 
chercha pas k se venger de la reraontrance qui lui fut adress^e ? 
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peles et censures pour s'^tre montres peu soi- 
gneux dans la charge de sergent-major et qu'ils 
soient plus diligents a Tavenir. » 

Ces diverses mesures, qui formaient un ensem- 
ble, prouvent que le Conseil prenait tout a fait au 
serieux les avertissements qui lui parvenaient de 
tous cotes. Etaient-elles suffisantes? Nous IMgno- 
rons, mais il est une des decisions prises par ie 
Conseil qui, seion toute apparence, ne futpas exe- 
cutee avec toute la rigueur necessaire; un certain 
nombre de membres du Deux-Cents devaient, a 
tour de role, passer la nuit a THotel-de-Ville pour 
surveiller le guet; c'etaient ces delegu^s qui, en 
cas de surprise, devaient prendre les premieres 
dispositions et pourvoir a la defense ; or on ne 
voit nuUe part que, dans la nuit de TEscalade, 
r^charguait de THotel-de-Ville ait donn6 signe de 
vie. Autre detail qui marque un certain flottement, 
certaines hesitations : le danger paraissant immi- 
nent, le Conseil decide d'appeler les sujets de la 
campagne. Le 22 novembre, le syndic Blondel 
annonce que les sujets de Peney et Jussy doivent 
arriver le m^me jour; le Conseil arr^te qu'ils se- 
ront enrdUs (inscrits sur un role), puis congedies. 
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A quoi servait done de deranger ces braves gens, 
si c'etait pour les licencier de suite ! Et cependant 
il s'en fallait que le danger fut moins menacant! 
Dans ia m^me seance, le Conseil recoil une dep6- 
che du gouverneur de Bourg, M. de Boisse, an- 
noncant que des troupes s'acheminent du cote de 
Thonon et que tous les indices font prevoir une 
entreprise contre Geneve! 

Evidemment, les magistrals s'endormaient dans 
une trompeuse s^curite et toutefois serait-il equi- 
table de les taxer d'imprevoyance ou de mollesse ? 
Depuis de longues annees, ces vagues rumeurs 
d'entreprises etaient en quelque sorte leur pain 
quotidien ; sans doute ils (inissaient par n'y plus 
croire; ils en etaient peut-6tre arrives a conside- 
rer le siege ou Tescalade comme de pures chime- 
res. Le reveil devait 6tre d'autant plus poignant! 

A la fin du mois de novembre, le Conseil envoie 
une derniere fois a Chambery un de ses membres, 
le S*" Favre, pour se plaindre des entraves, sans 
cesse renouvelees, dont souffrait le commerce. 
D'Albigny, jetant le masque, repondit au magistral 
genevois dans des termes si violents qu'ils ne pou- 
vaientlaisseraucun doute sur ses r^elles intentions: 
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« Quant aux extorsions, dil-il, je ferai ch^tier 
ceux qui les ont commises, mais vous faites pis 
qu'eux; je viens de recevoir la nouvelle que vous 
entrez sur les Etats de Son Altesse avec armes et 
voleries, et, quant a la defense des vivres, c'est 
une mesure de police necessaire pour entretenir 
les armies du roi d'Espagne. J'ai toujours dit que, 
si on me demandait comme il faut quelque rel^- 
chement dans ces mesures de police, je traiterais 
avec vous selon la raison et ma quality, mais, puis- 
que vous ne suivez pas cette voie, vous aurez dans 
peu de temps tant de gens autour de votre ville 
que vous ne saurez comment en sortir, et comme 
jusqu'a present je n'ai rien fait contre la paix, je 
ne me meprendrai pas pour Tavenir; dites-le a 
vos Messieurs. » 

D'Albigny avait Thabitude de parler aux Ge- 
nevois comme k des valets, a des manants, mais 
jamais il n'avait tenu un langage aussi insolent; 
il annoncait aussi clairement que possible une 
agression prochaine. Le Conseil ne pouvait se 
derober a T^vidence et le 26 novembre, apres 
avoir entendu le rapport de Favre, il d^cida de 
completer les mesures d6ja prises : 
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« Arreste, dit le Registre, qu'on face au plus tot 
les pallissades cy devant ordonnees: que les sujets 
viennent, comme aussi qu'on face les criees en 
tel cas acoustumees ; que ron face mettre des 
piques aux bolvards et soient commis les S" Canal 
et Rigot pour ex^cuter les arrests cy-dessus, mes- 
mes pour faire mettre des grosses pierres aux 
murailles. » 

Le syndic Blondel s'occupa de suite de rappeler 
les sujets de la Seigneurie; le 29 novembre ils 
etaient sous les armes et le Conseil invita le syn- 
dic de la garde a les « distribuer » dans les divers 
logis et cabarets de la ville. D'autre part, Mes- 
sieurs de Berne annoncaient qu'ils avaient ordon- 
n6 aux baillis de Morges et de Nyon de tenir pr6t, 
a premiere requisition, un secours de trois ou 
quatre cents hommes. 

Telles etaient les dispositions prises lorsque le 
l*' decembre on rapporte au Conseil que Rochette, 
president au Parlement de Chambery, doit arriver 
le jour m^me a Geneve et loger aux Trois Mores. 

Rochette n'etait pas le premier venu ; c'6tait un 
homme grave, Tun des conseillers les plus 6cou- 
tes de Charles-Emmanuel, Tun de ceux qu'il avait 
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employeB dans des n^gociations d^licates. Appa- 
remment, Rochette ne venait pas k Geneve pour 
son agrement personnel ; on ne choisit pas volon- 
tiers le mois de decembre pour un voyage de plai- 
sir; que venait-il faire? Le Conseil d^legue trois 
de ses membres, Lect, Favre et Maillet, pour com- 
plimenter le president; il esperait sans doute que 
Rochette se prMerait a quelque d-marche pour 
iaciliter un arrangement. L'entrevue eut lieu et les 
d^legu6s genevois, apres les compliments d'usage, 
amenerent aussitot Tentretien sur les proc6des et 
les vexations du due de Savoie, qui rendaient la 
situation intolerable. Les paroles qui s'^changerent 
a la veille de TEscalade entre le president Ro- 
chette et les d6legues genevois offrent assez d'in- 
t6r6t pour que nous cherchions k les reproduire, 
telles qu'elles durent 6tre prononc^es : 

« Rochette : Son Altesse est en general amateur 
de la paix. 

Riponse : Le S"^ d'Albigny, quoiqu'il ait re- 
connu que nous sommes compris dans la paix, ne 
le reconnalt que sur le papier, car ses proc^d6s 
sont tout contraires; incontinent apr^s le traits 
de paix, on a envoys contre nous Vitro et de nom- 



Digiti 



zed by Google 



— 429 — [1602] 

breuses troupes; non content de cela, on defend 
le commerce des vivres, ce qui constitue une in- 
novation intolerable. Le peuple murmure, de- 
mande qu'il soit remedie a tout cela et Messieurs 
ne savent comment repondre! Les journ6es et 
conferences n'ont servi a rien et nous perdons 
toute esperance de conquerir les bonnes grAces 
de votre prince. 

Rochette : Si Son Altesse laisse sejourner des 
troupes dans le voisinage, c'est qu'elle doit se 
mettre en garde conire les desseins du Roi de 
France, d'autant plus que le mar^chal de Lavar- 
din est venu ici pres avec des forces imposan- 
tes. 

Riponse : Vitro et les Espagnols n'etaient-ils 
pas cantonn^s dans notre voisinage bien avant 
Tarriv^e du marechal de Lavardin ? 

Rochette : Les troupes espagnoles dont vous vous 
preoccupez ne tarderont pas a passer outre ; elles 
ont une autre destination. Quant a la defense des 
grains dont vous vous plaignez, c'est une mesure 
de police dont nous usons m^me envers la France. 
Au surplus, les temps ont bien chang6 depuis 
r^poque oil vous avez traite avec le feu due. 
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Riponse : Alors pas plus qu'aujourd'hui nous 
n'etions sujets de Son Altesse. 

Rochette : 11 faudrait un peu examiner s*il n'y 
aurait pas moyen de renouveler le mode de vivre? 

Riponse : Sans doute, mais, lorsque nous cher- 
chons k n^gocier, nous venons toujours nous 
buter sur la question de notre liberie, a laquelle 
nous ne pouvons porter atteinte en quelque ma- 
niere que ce soil! 

Rochette : Le cas est grave ; ne pourrait-on pas 
arranger les choses; vous savez quel mal cause la 
guerre et je suis pr^t a m'entremettre, si vous me 
croyez propre a amener quelque chose de bon; 
j'ai un peu Toreille de mon prince et j'ai le repos 
en particuliere recommandation. Je sais bien qu'on 
vous oflPre assistance et secours d'autre part, mais 
peut-6tre avez-vous a vous garder de ceux-1^ m^me 
qui veulent vous aider? » 

Rochette etait un habile personnage; il s*aper- 
cut bien vite que ses propos insinuants tombaient 
sur un bon terrain et il redoubla de prevenance, 
priant qu'on se servit de lui, le moment ^tant pro- 
pice pour negocier quelque entrerepos ou mode 
de vivre. L'entretien termine, le digne president 
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dut se frotter les mains de satisfaction ; les magis- 
trats genevois s'etaient laisse prendre dans ses 
filets ! 

Le lendemain, Lect, Maillet et Favre firent rap- 
port au Conseil qui prit acte des excellentes dis- 
positions du president et d^cida de Ten remercier, 
en le priant « d'ebaucher quelques moyens hono- 
rables » de preparer un traite; les delegues du 
Conseil devaient supplier le president de servir 
d'intermediaire pour obtenir le redressement des 
torts dont les Genevois etaient victimes ; Rochette 
accueillit fort bien la communication qui lui fut 
faite par les delegues du Conseil ; il voyait que 
les magistrats genevois tombaient dans le piege 
et il en devait eprouver une vive satisfaction. Na- 
turellement, il ne prit aucun engagement; n'ayant, 
dit-il, aucun pouvoir regulier, il ne pouvait pren- 
dre sur lui de rediger un projet de convention ; 
Messieurs de Geneve pourraient le faire plus ai- 
s^ment. Quant a eloigner les gens de guerre, cela 
n'etait pas de sa competence, cela ne dependait 
m^me pas de Son Altesse, mais bien du roi d'Es- 
pagne, et d'ailleurs, dit-il, « ils s'evanouiront » 
peu a peu ; quant aux entraves du trafic, il proposa 
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qu'il y eut un fonctionnaire auqiiel on ferait la 
declaration des marchandises qu'il s'agirait de 
faire transiter. Finalement, Rochette annonca qu'il 
pr^parerait avec d'AIbigny qnelques articles pour 
servir debase aim « entrerepos; » ce mot qui n'etait 
pas francais d^signait assez bien la chose, indi- 
quait le but a poursuivre; il s'agissait d'un mode 
de vivre qui donnerait un peu de repos a la con- 
tree. Rochette conclut en annoncant qu'il en ecri- 
rait de Ghambery. Sinistre plaisanterie ! La reponse 
de Rochette, ce fut d'Albigny qui Tapporta dans 
la nuit de TEscalade. 

A lire les historiens qui se sont occupes de 
cette epoque dramatique de notre histoire, il semble 
que la visite du president Rochette a Geneve fut 
un incident fortuit, denue d'importance et sans re- 
lation avec r^venement qui suivit. Autant vaudrait 
fermer les yeux a Tevidence. Rochette, en venant 
a Geneve, remplit une mission; il s'agissait de 
leurrer les Genevois, de les endorrair dans une 
fausse securite, en faisant rairoiter a leurs yeux 
la seduisante ettrompeuse perspective d'un arran- 
gement; il ne reussit que trop bien dans sa mis- 
sion, car le Gonseil se persuada aisement que le 
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danger ^tait momentan^ment ecarte. Au surplus, 
les conteniporains ne s'y tromperent pas et chacun 
coraprit dans quel but Rochette etait venu a Ge- 
neve. Un quatrain de la chanson de FEscalade 
rappelle en ces termes les perfides machinations 
du president Rochette : 

« II y avait huit jours que dans cette ville un 
President de Chambery la belle, qui venait faire 
le marmiton, faisait semblant de rafralchir Tunion, 
y vint tranter une grande trahison *. » 

Le Conseil de Geneve p6cha par exces de con- 
fiance et visiblement se rel^cha. Pendant les quel- 
ques jours qui s'ecoulerent entre le depart de Ro- 
chette et TEscalade, le Registre du Conseil ne fait 
plus mention d'aucune mesure de precaution ou 
de defense; le Conseil ne s'occupe que de menus 
details administratifs, comme si tout danger de 
surprise etait pour longtemps ecart6. Les paroles 
mielleuses du president de Chambery avaient 
compl^tement donne le change. 

' La Chanson de V Escalade en langage Savoyard, publi^e, 
avec d'autres documents sur ceUe entreprise, par M. Eug. 
RiUer. Geneve 1900, p. 19. 
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XV 

L'ESCALADE DU 12 D^CEMBRE 1602. 

Rochette avait quitt^ Geneve le 4 ou le 5 d6cem- 
bre ; sans doute d'Albigny n'attendait que son 
retour pour prendre ses derni^res dispositions. 
Le jeudi 9, vers 4 heures de Tapres-midi, d'Al- 
bigny partit de Chambery, se dirigeant sur Annecy ; 
il avait donn6 Tordre k Tun de ses officiers, M. de 
Lodes, de quitter S*-Pierre-d'Albigny le vendredi, 
avec sa compagnie de cent soldats, et de s'arr^ter 
au village de Cusy pour y passer la nuit. Le ven- 
dredi 10 d^cembre, trois cents hommes d'armes, 
formanttrois compagnies, partirentde Chambery; 
Tune de ces compagnies etait command^e par 
de Sonnaz, qui devait p^rir mis^rablement k la suite 
de TEscalade. Le m^me jour partit egalement une 
autre compagnie de cent hommes qui tenait gar- 
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nison a S'-Genix-d'Aoste et qui etait sous les or- 
dres de M. de Chaumont *. Ces divers detachements 
devaient se rencontrer pres d'Annecy, a Gran, oil 
ils prirent logement dans la soiree. De son cote, 
d'Albigny etait arrive au chateau de Gruffy, ou il 
dina et passa la soiree du 10 au 11; peu apres mi- 
nuit il se* remit en route et poussa jusqu'a Bonne, 
ou Tattendaient les trois cents soldats du regiment 
de La Val d^Is^re et de nombreux gentilshommes 
de sa suite. Le gouverneur du chateau de Bonne 
etait Fr. Brunaulieu ou Brignolet, natif de Lens en 
Picardie; il avait longuement etudi6 et prepare 
avec d'Albigny tous les details de Tentreprise et 
il se croyait assure du succes; il poussait la for- 
fanteriejusqu'^direqu'il voulait mourir au monde 
s'il ne vivait dans Geneve; le propos se trouva 
vrai, car il fut un de ceux qui perdirent la vie dans 
la nuit de TEscalade. 

Des longtemps il y avait de nombreux detache- 
ments cantonnes en Faucigny, k La Roche et ail- 



^ Ces details, qui, par leur precision, portent le cachet de 
Texactitude, sont emprunt^s a la relation adressde a Anastase 
Germonius, archev^que de Tarentaise, et r^imprim^e par 
M. E. Ritter. 
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leurs; ils s'achemin^reikt du cote de Bonne et, 
selon toute apparence, c'est dans ce bourg fortifie 
qu'ils se reunirent pour attendre d'Albigny ; il y 
avail ia un singulier melange de Francais rene- 
gats, anciens ligueurs, d'EspagnoIs, d'ltaliens; 
dans cette petite arm^e d'aventuriers tries sur le 
volet, Telement Savoyard faisait presque complete- 
ment d^faut et nous tenons a le constater. On ne 
saurait dire exactement quel etait Teffectif des 
troupes que d'Albigny allait eonduire contre 
Geneve ; parmi les auteurs contemporains, les 
uns ^ parlent de 3000 hommes ; d'autres arti- 
culent le chiffre de 1200 a 1500 hommes*; dans 
une lettre a M. de la Guiche, gouverneur de 
Lyon, le Conseil de Geneve evalue k 2000 le 
nombre des soldats qui furent engages dans Tex- 
pedition, c'est le chiffre le plus vraisemblable ; 
si on reflechit aux difficultes de Tentreprise, il 
y a lieu de s'etonner que d'Albigny ne jugea 
pas necessaire de concentrer un corps de trou- 
pes plus considerable, mais le lieutenant-gen6- 

* BScit de ['Escalade, par le continuateur de De Serres. 

* Le vray discours de la miraculeuse delivrance et le Journal 
de Colladon. 
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ral de Savoie avail une confiance aveugle dans le 
succds et son entourage etait dans les monies sen- 
timents; les gentiishommes qui suivaient d'Albi- 
gny etaient rompiis au metier des armes et do- 
mines par un sombre fanatisme; ces croises de 
nouvelle sorte s'imaginaient servir une cause 
sainte et invincible ! 

Pour Texecution de son sinistre projet^ d'Albi- 
gny avait choisi la nuit la plus longue de Tannee^ 
la nuitdu solstice d'hiver. Done, le samedi 11 de- 
cembre (ancien style), par une froide soiree, les 
troupes du due de Savoie quitterent le chateau de 
Bonne ; elles se dirig^rent sur Geneve en suivant 
les bords de TArve ; peut-6tre esperait-on que le 
vague murmure des flots contribuerait a couvrir 
le bruit des pas et le cliquetis des armes. En t6te 
marchait la compagnie des gardes de d'Albi- 
gny, puis venaient le regiment du baron de La Yal 
d'lsere et quatre compagnies de cavalerie; le d6- 
tachement d^elite qui ouvrait la marche se compo- 
sait de 300 hommes arm^s de toutes pieces, avec 
la cuirasse, le casque, le pistolet a la ceinture et 
le coutelas k la main; une partie de ces soldats 
portaient le mousquet et la demi-pique. Les trou- 
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pes avan^aient lentement, car elles transportaient 
le pesant materiel destine k Tescalade, des baches, 
de gros marteaux d'acier, des claies pour franchir 
les fosses et surtout ces merveilleuses echelles, 
« d'un ing^nieux et memorable artifice, » qui figu- 
rent encore parmi les curiosit6s.de ['Arsenal de 
Geneve ; elles etaient, comme on sait, teintes en 
noir et conipos6es de diverses pieces qui s'embol- 
taient les unes dans les autres, de telle sorte qu'on 
pouvait a volonte les allonger ou les raccourcir. 
Cbarles-Emmanuel 6tait au courant de tous les 
pr^paratifs de Tentreprise; son favori d'Albigny 
lui avait fait partager toutes ses illusions et ses 
esp^rances. Aveugl6 par sa folle ambition, le due 
croyait d^ja son r^ve accompli ; il avait quitt^ se- 
cretement Turin, voyageant incognito sous le nom 
de « Monsieur TAmbassadeur; » le 11 d^cembre il 
se trouvait au chateau d'Etrembiferes (ou plutot 
des Trembiferes); il voulut, malgre robscurit6 
profonde, assister au defile de ses troupes, puis il 
se dirigea vers les hauteurs de Pinchat', pour 

^ II est k supposer que le due, accompagn^ d'une faible es- 
corte, suivit la rive gauche de I'Arve et passa par Yeyrier pour 
se rendre k Pinchat. 
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attendre le denouement de I'aventure qui allail 
com prom ett re Thonneur de ses armes. 

Les Savoyards* etaient partis de Bonne a 6 heu- 
res du soir et ils mirent six heures pour arri- 
ver prfes de Geneve ; c'est dire avec quelle extreme 
lenteur ils avancaient ; ils arr^tferent en route les 
rares paysans qu'ils rencontrerent, afin que per- 
sonne ne put porter Talarme; neanmoins un Sa- 
voyard, ami de Geneve, Pierre Brasier. de Ch^ne, 
reussit a ^chapper a la surveillance et accourut 
jusqu'aux portes de la ville annoncer que des 
hommes armes passaient a Etrembieres; malheu- 
reusement on ne tint pas compte de Tavis. 

En approchant de Geneve, les soldats de d'Al- 
bigny ne montrerent nullement le sang-froid, la 
belle assurance, qui preparent le succes; on pour- 
rait croire qu'ils avaient de ftlcheux pressenti- 
ments; a plusieurs reprises ils furent saisis de 
folles terreurs; au milieu des ten^bres epaisses, 
ils crurent apercevoir de soudaines clartes ; un 

^ Ce o'est pas sans repugnance que nous nous servons du 
mot Savoyard pour designer I'armde bigarr^e et cosmopolite 
qui marchait a I'assaut de Geneve ; a vrai dire elie n'avait de 
Savoyard que le nom. 
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lievre inoffensif qui vint s'^garer dans les rangs 
leur fit Teffet d'un fort mauvais presage. A Cham- 
pel, nouvelle alerte; surdes pieux plantesen terre 
s'^talaient des draps qui sechaient; les soldats 
qui marchaient en t^te de la colonne crurent a 
une embuscade et faillirent s'6lancer sur les pieux, 
comme si Tennemi se dressait devant eux. 

11 etait pres de minuit lorsque les Savoyards 
arriverent k Plainpalais; le gros de la troupe fit 
halte; trois cents homines, parmi les plus deter- 
mines, mirent pied a terre et, sous les ordres de 
Brunaulieu, se dirigferent vers le fosse qui lon- 
geait la Gorraterie; k leur approche, des canards 
effrayes prirent le vol bruyamment; ils semblaient 
vouloir avertir les Genevois, comme naguere les 
oies Tavaient fait a Rome contre les Gaulois, mais 
le bruit de leurs battements d'ailes se perdit dans 
la nuit. Les Savoyards jetferent des claies sur la 
boue du fo8s6. lis 6taient au pied d'une longue 
courtine * qui joignait le bastion de TOie pres de 
la Porte Neuve a la Tour de la Monnaie. Moment 
solennel, d^cisif ! On dresse contre le murde la 

^ Le front de la muraille d'une place forte entre deux bastions. 
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courtine les echelles, pourvues de longues pointes 
de fer qui permettaient de les fixer solidement au 
sol. Un j^suite dcossais, le Pfere Alexandre*, ex- 
horte et confesse les soldats ; il leur distribue des 
billets ou amulettes, destines a les preserver d^une 
mort violente; leur montrant les ^chelles, il leur 
annonce que, lors ni^me qu^ls succomberaient 
dans Tentreprise, « ces Echelons seront autant de 
pas qui les meneront droit au Paradis. » Brunau- 
lieu, donnant Texemple, monte le premier ; apres 
lui, de Sonnaz, qui brule de venger dans le sang 
des Genevois la mort de son pere, tu6 a Monthoux 
en 1591 ; puis viennent deux Dauphinois, MM. de 
Limogeon et de Cornage, lieutenant de la cava- 
lerie de d'Albigny, le baron de Watteville, sei- 
gneur de Versoix, de la Flechere, Chafardon, Sa- 
voyards, les deux freres d'Attignac, de Bourg-en- 
Bresse, enfin de nombreux ofliciers et soldats du 
regiment de La Val d'lsfere. 



^ Alexandre Hume, Humseus, s'etait employ^ k faire rentrer 
daos le giron de I'Eglise romaine les habitants du bailliage 
de Gaillard ; lire sur ce personnage une note int^ressante de 
M. Th. Clapar^de, dans les Mimoires de la Sociiti d'ffistoire 
et d'Archiologie de Gendve, t. XYII, p. 118. 
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Bientdt deux k trois cents hommes, armes de 
pied en cap, sont r^iinis sur la pente du parapet; 
les uns se rangent le long des maisons, pres de la 
courtine, d'autres se tiennent couches sous les ar- 
bres, car le dessein de Brunaulieu n'^tait pas de 
tenter de suite I'attaque. Une ronde passe tout 
pres des Savoyards, mais elle n'apergoit rien et 
poursuit son chemin. Peu apr^s survient une se- 
conde ronde sous les ordres de Francois Bousse- 
zel ; ce dernier entend quelque bruit du cdt6 du 
fosse, s'approche pour reconnaltre etcrie : Qui va 
la !hes ennemis, se voyant decouverts, se pr6ci- 
pitent sur Boussezel, qui tombe blesse a mort. Le 
porte-lanterne qui pr^cedait la ronde r6ussit a 
s'^chapper et s'enfuit en donnant Talarme. La sen- 
tinelle en faction k la Tour de la Monnaie crie a 
son tour : Qui va la! N'entendantaucune reponse, 
elle l^che un coup de feu pour avertir le corps de 
garde. 

L'alarme ^tait donnee; pour les assaillants, il 
n'y avait plus de temps a perdre. Brunaulieu le 
comprit et donna des ordres en consequence. Les 
Savoyards se partagent en plusieurs d^tachements ; 
les uns cherchent k s'emparer du corps de garde 
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de la Monnaie; d'autres p^netrent dans la maison 
Piaget en enfoncant une porte et tuent un servi- 
teur de Piaget qui resistait. Mais le principal 
effort des Savoyards allait se diriger sur la Porte 
Neuve ; il fallait a tout prix s'en emparer, afin d'ou- 
vrir le passage aux troupes qui attendaient avec 
d'Albigny a Plainpalais. Si cette tentative avait 
r6ussi, Geneve etait perdue; le sang-froid et le 
courage intr^pide d'un soldat sauverent tout. Le 
corps de garde de la Porte Neuve n'etait compost 
que de treize hommes; ceux-ci, se voyant en trop 
petit nombre pour resister, l^cherent leur coup 
d'arquebuse et s'enfuirent vers la Maison de 
Ville pour donner Talarme*; heureusement, il 
resta au corps de garde deux ou trois soldats plus 
courageux que les autres, et Tun d'eux, Isaac Mer- 
cier, eut la presence d'esprit de se hisser sur la 
porte et de couper la corde qui retenait la herse 

^ La conduite de ces soldats oe parut pas a I'abri de tout re- 
proche et, le 21 d^cembre, Tun d'entre eux, Jean Fils, sans 
doute le chef du poste, fut appel^ devant le Conseil pour se 
justifier; il d^clara que I'ennemi ^tant en force, ses compagnons 
et lui n'avaient pas tent^ une resistance inutile et qu'ils s'^taient 
enfuis vers la Maison de Ville pour donner I'alarme. Le Con- 
seil se montra clement; il cong^dia Jean Fils apr^s Tavoir 
admoneste. 
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ou coulisse ; celle-ci s'abattit lourdement ; survient 
Picot, le p6lardier Savoyard ; il essaie d'appliquer 
son petard a la porte, mais ses efforts restent in- 
fructueux, Isaac Mercier avait contribu^ a sauver 
Genfeve*; si la porte avait pu 6tre ouverte, les 
troupes qui attendaient a Plainpalais auraient 
fait leur entree dans la ville et qui sait quelle eut 
ete Tissue de TEscalade ! 

Sur ces entrefaites, les soldats du poste de la 
Monnaie et ceux du corps de garde de la Porte 
Neuve avaient donn^ Talarme dans les hauts quar- 
tiers de la ville. Bientdt le tocsin fait entendre sa 
voix puissante et redout^e; les citoyens, brusque- 
ment reveilles, se precipitent dans la rue ; au milieu 
du cliquetis des armes et des sons stridents des 
trompettes, on entend les cris et les pleurs des 
femmes et des enfants. Scene lugubre et tumul- 
tueuse de desolation, mais Theure de la d^livrance 
ne tardera pas k sonner! 

^ Le Conseil le r^compensa en lui accordant gratuitement la 
bourgeoisie; on lit au Livre des Bourgeois k la date du 19 Jan- 
vier 1603 : « Isaac Mercier, fils de Gilles, d'Ystenay, en Lor- 
raine, gratis, heu esgard au service qu'il fit au public le jour 
de la surprise tent^e par le Due de Savoye, ayant jett^ bas la 
colice de la Porte Neufve. » 
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Dans les premiers moments, au milieu de I'obs- 
curite, la confusion est extreme et les Genevois 
ont peine k se reconnaltre et k organiser la resis- 
tance; pour les tromper, les soldats ennemis ont 
recours a toutes les ruses; lorsqu'un Genevois 
leur crie : Qui va la I ils repondent : Amis! D'au- 
tres, pour provoquer une diversion, crient a tue- 
t^te : Armez, armezy Vennemi est a la Porte de 
Rive! Pour se reconnaltre entre eux, les Savoyards 
imitent le coassement de la grenouille ; c'est leur 
signe de ralliement. 

Un bourgeois se rendant, arme de sahallebarde, 
k la Porte Neuve qui etait son quartier, rencontre 
k la Tertasse quatre ou cinq Savoyards qui vien- 
nent k lui ; croyant avoir affaire a des Genevois, il 
leur demande ou est Tennemi ; ils lui repondent : 
TaiS'toiy poltron, viens ga^ demeure des ndtreSy vive 
Savoie! Le Genevois, s'apercevant de sa m6prise, 
rebrousse chemin et remonte la Tertasse. Des ci- 
toyens devoues sont accourus; ils tendent les 
chatnes dans la rue et bientdt une barricade se 
dresse devant la porte de la Tertasse. Un vieux 
magistrat qui avait rendu de bons services a la 
Republique, Tancien syndic Jean Canal, est accouru 
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un des premiers, comme capitaine de quartier ; on 
Taide k franchir la chalne qui barre la rue de la 
Tertasse, mais on le supplie de ne pas pousser 
plus loin. L'intr^pide vieillard, meprisant le dan- 
ger, s'avance Tep^e k la main ; il ne tarde pas k 
Stre entoure et succombe victime de son devoue- 
ment patriotique^ 

Les Genevois, revenus de leur premiere stu- 
peur, sont maintenant en situation de prendre 
Toffensive. Un d^tachement franchit la porte de 
la Treille et se dirige vers la Porte Neuve, rest6e 
au pouvoir de Tennemi ; un combat s'engage, deux 
Genevois tombent mortellement blesses, mais les 
Savoyards sont contraints peu apr^s d^abandonner 
le corps de garde, laissant sur le carreau plusieurs 
des leurs et notamment le p^tardier Picot. A peu 
pr^s en mSme temps, un autre combat se livrait 
vers la Monnaie; les Savoyards avaient attaque 
le poste et ils s'apprStaient k p6n6trer par la 
Porte de la Monnaie dans la rue de la Cite; de 
nombreux citoyens accourus repoussent Ten- 
nemi; dans la lutte, deux Savoyards perdent la 

^ Le maitre'maqon (architecte) de la Seigneurie, Bogueret, 
qui 8uiyait Jean Canal, fut ^galement tu6. 
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vie. Tun est lu^ sur le pont du Rhdne, Tautre, 
un soldat determine, tombe bless^ a mort entre 
la Porte de la Monnaie et la herse qui avail ele 
abattue. 

Les ennemis qui criaient deja : Ville gagnie! 
commencent a reconnaitrequ'ilsontvendu la peau 
de Tours avant de Tavoir tu6. La population tout 
entiere est sur pied, decidee a sauver ce qu'elle a 
de plus cher, la patrie, le foyer. De nombreux 
flambeaux ^clairent les rues et guident les Gene- 
vois. Les Savoyards, repousses de la Porte Neuve 
et de la Monnaie, s'efforcent de p^netrer dans les 
maisons de la Corraterie, soil pour passer dans la 
Cit^, soit m^me pour piller, mais ils ^chouent mi- 
serablement dans leur tentative. Une veritable 
gr^le de mousquetades pleut des fendtres des 
maisons. Partout les citoyens habilement diriges 
reprennent Tavantage. Baudichon de la Maison- 
neuve, un des capitaines de la ville, se distingue 
au premier rang des combattants ; on raconte qu'un 
maitre tailleur, arm^ d'une epee a deux mains, fit 
merveille. Les femmes elles-m^mes ne restent 
pas en arriere : une bonne Genevoise, la dame 
Royaume, qui habitait vers la Porte de la Monnaie, 
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jette de la fenfire une marmite sur un Savoyard 
et lui fracasse la tSte. 

Les Savoyards, traqu^s de tous cot^s, commen- 
cent a perdre courage ; ils fuient, cherchent k re- 
gagner leurs echelles. A ce moment, un canon- 
nier, post^ au boulevard de TOie, entendant du 
bruit dans le fosse, met le feu a sa piece; le bou- 
let, rasant le mur, renverse les Echelles. Les Sa- 
voyards n'ont plus d'autre ressource que de se 
precipiter du haut du rempartdans le foss^; ils se 
brisent les membres dans leur chute et se heur- 
tent les uns les autres du poids de leurs pesantes 
armures. Le Pere Alexandre est atteint un des 
premiers; un de ceux qu'il exhortait pieusement 
quelques heures avant tombe sur lui et le blesse 
grievement. Au milieu de cette scene de tumulte 
et de confusion, des soldats offrent a Brunaulieu 
de le sauver en le faisant descendre k Taide d'une 
corde ; il refuse, preC^rant mourir les armes a la 
main plutot que de survivre a une semblable de- 
faite ; il se souvient sans doute du serment teme- 
raire qu'il a pr^te. 

A Touie du coup de canon qui avait abattu les 
echelles, les troupes massees a Plainpalais s'^taient 
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figure que le petard avail brise la Porte Neuve; 
pleines de joie et de confiance, elles se rappro- 
chent de la ville; suivant une expression pittores- 
que, ies soldats mesurent dej^ le velours et le 
drap des marchands qu'ils vont piller ; ils orient : 
Ai^ance^ avancey ville gagnie! et accourent au 
bruit du tambour vers la Porte Neuve. Joie de 
courte dur6e. lis trouvent porte close ; en m^me 
temps une piece de canon braquee pres de THdtel 
de Ville ouvre son feu et seme dans leurs rangs le 
trouble et la mort. Ils devinent que TEscalade a 
^choue et une terreur panique se repand parmi 
eux. lis reprennent en desordre le chemin qu'ils 
suivaient pleins d'espoir quelques heures aupara- 
vant; la route se couvre de fuyards; lorsqu'ils ar- 
riverent a Bonne, ils ^taient, dit un contemporain, 
« si fangeux, barassez, transis et esperdus que 
petite troupe asseuree Ies eust aisement exter- 
minez. » 

Tandis que le gros de Tarmee fuyait en desor- 
dre, une poignee de Savoyards cberchaient a sau- 
ver rhonneur du drapeau en prolongeant une re- 
sistance desormais inutile; a leur t^te Sonnaz et 
Brnnaulieu ; ^e dernier ne tarda pas k tomber 
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mprtelleniQut bless^; quatit k Sonndz qui, dans le 
coinbat, eut une jambe brisee, il fut fait prisonnier 
avec douze de see compagnons d'armes. 

D'Albigny etait de ceux qui ne craignent pas 
d'exposer les autres au danger, mais qui ne s'y 
exposent pas eux-m^mes ; il 6tait reste a Plainpa- 
lais, attendant tranquillementle r^sultat de I'aven- 
ture ; ce fut lui qui dut annoncer au due le lamen- 
table denouement; Charles-Emmanuel se contenta, 
dit-on, de cette apostrophe, pleine de i*age et de 
depit : « Vous avez fait une belle cacade ! » 

Sur ces entrefaites, la clart6 douteuse et melan- 
colique d'un jour de decembre avait succ^de si la 
nuit; la population tout entiere se precipita vers 
les remparts pour contempler le th^Atre du com- 
bat; en voyant les echelles bris^es, les cadavres 
des ennemis jonchant le fosse, chacun comprit 
a quel danger Geneve avait echappe, comme 
par miracle. Entrainee par Telan de sa recon- 
naissance et par la sincerite de sa foi, la foule 
se porta dans les temples pour remercier Dieu. 
Le venerable Th. de Bfeze vpulut, lui au^si, join- 
dre ses actions de gr^ce a celles du peuple; TAge 
n'avait en rien diminue sa vaillance de coeur; il 
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monta en chaire et indiqua k son auditoire re- 
cueilli le psaume cxxiv, qui dfes lors se chanta 
toujours k Tanniversaire de TEscalade. 

Dans cette memorable nuit du 12 decembre^ 
les Savoyards avaient perdu plus de deux cents 
hommes; du cot^ des Genevois, ii y eut une tren- 
taine de blesses, et dans le nombre Tancien syn- 
dic Fabri et le conseiiler Baudichon de la Mai- 
sonneuve; dix-sept citoyens, dont les noms sui- 
vent, etaient tombes au champ d'honneur pour la 
defense de leur patrie et de leur liberte : 

Jean Canal, Abraham de Baptista, Louis Ban- 
DiERE, Martin Debolo, Jean Vandel, Daniel Hum- 
bert, Louis Gallatin, Michel Monard, Pierre 
Cabriol, Philippe Poteau, Marc Cambiague, Fran- 
cois BousEZEL, Nicolas Bogueret, Jean Guignet^ 
Jacques Mercier, Jacques Petit, Girard Muzy. 

lis furent ensevelis au temple de S*-Gervais et 
la Republique reconnaissante fiteleverun modesle 
monument a leur memoire. Puisse le souvenir de 
leur devouement patriotique et de leur mort glo- 
rieuse demeurer imp^rissable dans le coeur des 
Genevois ! 
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XVI 

LE LENDEMAIN DE L»ESCALADE. — EXECUTION 
DES PRISONNIERS. 

Le dimanche 12 d^cembre, des 8 heures du 
matin, le Conseil se reunit pour prendre les me- 
sures dictees par les circonstances. La trattreuse 
entreprise avail tourne a la confusion de Fennemi, 
mais le danger ne subsistait pas moins; on pou- 
vait supposer que Charles-Emmanuel et d'Albigny, 
crueilement blesses dans leur orgueil, ne reste- 
raient pas sous le coup de leur ^chec; il fallait 
done se preparer pour le cas oil ils tenteraient 
un nouvel effort. Le Conseil decida d'envoyer 
Savion au pays de Vaud pour r^clamer des bail- 
Hs de Nyon, Morges et Lausanne, le secours de 
300 hommes qui avait et^ promis; puis le Conseil 
s'occupa du sort des treize prisonniers Savoyards; 
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suivant line pratique barbare, il decida de faire 
subir la torture a trois d'entre eux, afin de decou- 
vrir s'il y avail des complices ou des traitres dans 
la ville, mais Tepreuve ne donna aucun r^sultat. 
Le m^me jour, un pen apres midi, les prisonniers. 
furent conduits de la prison a THotel-de- Ville; de 
Sonnaz, qui avait une jambe brisee, gisait sur une 
litifere; puis venaient (.hafardon, d'Attignac et les 
autres prisonniers. De Sonnaz se montra coura- 
geux et resigne, parlant peu et acceptant sans 
murmurer le cruel denouement auquel d'Albi- 
gny Tavait conduit. Chafardon, qu'on depeint 
comme un homme de petite taille, au teint roux, 
cherchait par son attitude calme et resolue a en- 
courager ses compagnons d'infortune. Quant au 
Bressan d'Attignac, il ne cachait pas son des- 
espoir; ^perdu, il hurlait, se lamentait; tandis 
qu'il cheminait de la prison k THotel-de -Ville, 
il demandait en gr^ce s'il ne se trouverait au- 
cune fiUe qui consentit a le racheter en Tepou- 
sant. 

Les prisonniers ne se faisaient aucune illusion 
sur le sort qui les attendait; lorsqu'iis furent in- 
troduits devant le Conseii, de Sonnaz se borna a 
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demander qu'il liii fut permis de disposer de ses 
biens en faveur de ses sept enfants; ii exprima le 
desir que ses filles prissent le voile. Les autres 
prisonniers, qui etaient enchatnes deux a deux, se 
mirent k genoux. Chafardon demanda, lui aussi, 
k prendre ses derniferes dispositions en faveur de 
ses enfants dontiiSj de ses bAtards. Puis le pre- 
mier syndic Chabrey leur donna lecture, dans les 
termes suivants, de la sentence qui les condam- 
nait a mort : 

« Messieurs, ayant veu leur proces, les inter- 
rogations et reponces, les ont jug^s coupables 
d'avoir attent^ une horrible et damnable trahison 
pour espandre le sang innocent de ceux qui ne 
demandoyent que de vivre en paix, et desquels ils 
n'avoyent re^eu aucun deplaisir, tellement qu'on 
ne pouvoit proc6der contr'eux comme coritre gens 
de guerre, veu la paix qui avoitete juree et rejuree 
par leur prince, mais comme contre voleurs et 
brigans, lesquels meriteroyent bien d'etre tous 
mis sur la roue; toutesfois qu'en usant de mode- 
ration, on les condamnoit tous k dtre menes au 
prochain boulevard du lieu oil ils avoyent com- 
mence d'executer leur damnable entreprise, pour 
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la ^tre pendus et strangles et servir d'exemple k 
tons ceux qui tel cas commettrevoudroyent*. » 

Aussitot apres le prononc^ de la sentence, les 
prisonniers furent conduits vers le lieu de I'exe- 
cution; trois ministres, Goulart, de La Faye et 
Pinaut, les accompagnaient pour les exhorter au 
moment supreme. Contre la muraille du boule- 
vard de l^Oie 6tait dresse un gibet soutenu par 
trois piliers. De Sonnaz devait mourir le premier, 
mais il avait une jambe brisee et il ne pouvait 
gravir les echelons; il fallut le hisser, et lorsqu^il 
fut en haut, Tabasan, le bourreau, s'empara de 
hii et lui passa la corde. Chafardon, qui suivait 
de Sonnaz et qui chercbait k le consoler, mourut 
comme un brave. Quant a d'Attignac, il ne sut pas 
imiter la resignation stoique de ceux qui Tavaient 
pr6ced6; il ne pouvait se resigner k mourir et, 
au moment oil le bourreau chercbait a le rejeter 
dans le vide, il lui criait encore avec desespoir: 
« Attends, attends ! » 

Neuf des prisonniers avaient ete saisis sur le 
rempart ou dans les rues de la ville; lorsqu'ils 

^ Nous empruntoos au Journal de Colladon le texte de la 
sentence et les dramatiques details relatifs k I'ex^catton. 
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eurent 6te executes, on en amena quatre autres 
qui avaient^te trouves gisant dans le foss^ et qui 
etaient plus ou moins gri^vement blesses. L'un 
d'eux, natif de Seyssel S avait reeu une arquebu- 
sade et il n'avait plus la force de monter sur la 
fatale ^chelle; malgre sa blessure, il avait con- 
serve tout son sang-froid et m^me sa gaiete; il 
quitta la vie sur une plaisanterie : « Voila d'autres 
pendus, cria-t-il, voila mes mattres; il n'y a pas de 
danger que je sois pendu un peu plus bas. » 

La sentence prononcee contre les prisonniers a 
et4 commentee de diverses manieres; les histo- 
riens de la Savoie et du Piemont ont tax6 Tarr^t 
du Conseil d'attentat formel contre le droit de la 
guerre ! Etrange aberration ! A quel titre ces his- 
toriens aveugles par Tesprit de parti peuvent-ils 
formuler un reproche ou une critique? Rappe- 
Ions deux faits. Le l*"^ juin 1589, une petite garni- 
son genevoise qui occupait le ch&teau de Ternier 
capitula sous condition de la vie sauve; Char- 
les-Emmanuel fit pendre, jiisqu'au dernier, les 
Genevois qui composaient cette garnison. Le 

^ II s'agit sans doute du prisonnier qui figure dans la iiste 
du Registre sous le nom de Jaques Bovier, dit le caporal Lalime. 
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22 aout 1589, la garnison de Bonne s'etait ren- 
due a composition; la capitulation portait que les 
Genevois sortiraient vie et bagues sauves, les 
rapitaines a cheval aver leurs armes, et les sol- 
dats avec I'epee; lorsc|ue les malheureux Gene- 
vois sortirent, ils furent desarmes et massacres; 
les soldats de Charles-Emmanuel passerent au Gl 
de Tepee plus de 300 bomroes, et, dans le nom- 
bre, le gouvemeur Jean Aubert et le ministre 
Guillaume-le-Morgue. Charles-Emmanue) avait-il 
donne Texemple de la magnanimite ou de la 
cl6mence, lui qui n'avait pas m6me respects des 
capitulations regulieres'? Les aventuriers qui 
s*etaient introduits nuitamment dans la ville se 
seraient-ils fait aucun scrupule d'egorger tous 
ceux qu'ils auraient pu surprendre dans leur som* 

^ Guichenon {Hist, gineai. III. 361. ^dit. de Turin. 1778) 
n'a pas craint d'affirmer que Sonnaz, Auignac et Chafardon 
a forent cruellement estrangl^s. quoiqo'ils eussent capitule les 
armes k la main, s'estans rendo8 la vie sauve k Canal, premier 
syndic. » La version de Guichenon n'a qu*un d^faut : le con- 
seiller Canal avail ^te tu^ a la Tertasse, bien avant que Son- 
naz, Auignac et Chafardon fussent tomb^s entre les mains des 
Genevois. Suivant un autre recit, c'est Bud^ de V^race qui 
aurait promis vie sauve a de Sonnaz ; M. Eug. de Bud^ a 
reduit cette Idgende a sa juste valour; voy. Un detail sur VEs^ 
caladCf par Eug. de Bud^, Geneve, 1859. 
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meil? A quel litre poiivaient-ils reclamer des 
egardd exceplionnels ? Voltaire, qui 'juge de 
haut et sans parti pris, qualifie de brigandage 
Tenlreprise de I'Escalade et ile trouve rien a re- 
dire a la condamnation; il s'exprime comme suit 
dans VEssai sur les moeurs et V esprit des nations : 

« Ces mdmes Genevois delivrerent leur ville 
en 1602 des mains de ce m^me due de Savdie qui 
Tavait surprise par escalade en pleine paix et qui 
d^jk la mettait au pillage. Us eurent m^me la har- 
diesse de punir cetle enlreprise d'un souverain 
oomme un brigandage et de faire pendre treize 
ofliciers qualifies qui, n'ayant pu Stre conquerants, 
furent traites comme des voleurs de nuit. » 

Lorsque le Conseil prbnonca Tarr^t de morl, il 
avait a compter avec Texasperation populaire, si 
justifiee d'ailleurs; s'il avait use de clemence, s'il 
avait menag6 les prisonniers, qui sait a quels 
soupcons, a queiles injustes accusations il aurait 
prSte ie flanc! Les faits suivants indiquent bien 
quel etait Tetat des esprits. Le 12 decembre, le 
Conseil decide que les t^les des supplicies serotit 
coupees et les corps jet6s au Rhone; mais le len- 
demain il revient sur sa decision, parce qu'elle est 



Digiti 



zed by Google 



[1602] — 460 — 

tax^e « d'inhumanite. » Le 14 d^cembre, le Conseil 
des Soixante se plaint, proteste et oblige le Petit 
Conseil k revenir immediatement a sa premiere 
decision ; on fixa au gibet du boulevard de TOie 
les t^es des condamnes et des autres ennemis 
qui avaient succombe dans le combat; soixante- 
sept t^tes rest^rent ainsi exposees et le sinistre 
troph^e ne disparut que le 18 juillet 1603, lorsque 
la paix fut d^finitivement conclue. 

La tentative du 12 d^cembre pouvait-elle 6lre 
consider^e comme le dernier effort de Tennemi ? 
A Geneve, nul ne le pensa. II y avait en Savoie 
de nombreux detachements espagnols et il sem- 
blait certain que d'Albigny tenterait, a courte 
^ch^ance, un nouvel effort. On a dit et rep^t^ que 
Charles-Emmanuel avait repass^ les monts aussi- 
tot apr^s Techec; c'est une erreur; au lendemain 
de TEscaiade, Charles-Emmanuel avait ^t^ cacher 
son depit et ses regrets au chateau de Choisy, aux 
environs de Rumilly*; les Genevois pouvaient 
s'attendre a un nouvel assaut. Le 13 decembre 
le Conseil avait exp6di6 Savion a Nyon, Mor- 

^ Le fait est attest^ par Lesdigui^res dans une lettre datie da 
4 Janvier 1603 (nouveau style). 
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ges et Lausanne, pour demander un secours de 
300 hommes, puis il d^cida que cinq compagnies 
bourgeoises veilleraient la nuit suivante et que 
trois conseillers, Barrillet, de la Rive et Rigot, 
se tiendraient en permanence k THotel-de-Ville 
« pour pourvoir au mieux que Dieu leur en fera 
ia grftce. » Le 15 d6cembre, 350 soidats envoyes 
par ies baillis bernois du pays de Vaud (irent 
ieur entree dans la ville; comme on ie pense 
bien, ils furent accueillis avec joie et aussitot re- 
partis en quinze escouades, de mani^re ^ assurer 
jour et nuit le service de garde avec Ies compa- 
gnies bourgeoises. 

Dans Ies quelques jours qui suivirent FEscalade, 
le Conseil prit diverses mesures qui meritent 
d'etre signal^es. Des le 13 d^cembre, il envoie un 
« sommaire discours » de T^venement ^. Henri IV, 
a Zurich et k Berne, k Lesdigui^res, au gouver- 
neur de Lyon, M. de la Guiche, et au gouverneur 
de Bourg, M. de Boisse; il fallait s'assurer auplus 
tot Tappui de tous ceux qui s'interessaient k la 
conservation de Geneve. Puis le Conseil s'occupe 
de renforcer tous Ies points faibles des remparts, 
notamment vers le quartier du Seujet, dans le fau- 
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bourg de Saint-Gervais. D'autre part, on avail pu 
constater line grave lacune dans l^organisalion de 
la defense; dans la nuitde I'Escalade tout le monde 
avait fait son devoir, mais il avait manqu^ un ca- 
pitaine experiments, un homme du metier, pour 
diriger la resistance. Le Conseil le comprit et il 
decida de tenter les demarches necessaires pour 
faire revenir M. de Villars'; il eut mieux valu ne 
pas le laisser partir. En attendant, on se prSoccupa 
de recompenser les officiers qui s'etaient distin- 
gues ; le Conseil accorda douze ducatons au capi- 
taine Blandano, ^ La RamSe et a Oldoin; le capi- 
taine Roux, qui avait egalement bien mSrite de la 
Republique, re^ut six ducatons. 

Le 24 decembre, le Deux-Cents se rSunit pour 
la premiere fois depuis TEscalade; le Petit Conseil 
lui soumit toutes les mesures qu'il avait prises et 
elles furent approuvSes. A lire le proces-verbal, 
d'un laconisme intentionnel, il semblerait que la 
seance fut des plus calmes, des plus paisibles : 

* « D'autant qu'4 faute de chef on a experiments en la faction 
de dimenche dernier il n'y a pas beu de gens qui ayent osS 
attaquer Tennemi, a est^ arrest^ qu'on escrive au S*'de Yillars, 
gentilhomme dauphinois, pour le prier de venir ici au plus tost 
pour nous assister. » Heg. Cons., stance du 14 d^embre. 
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en realile, il en fut tout aulrement. Peu a pen le 
gouvernement de la Republique ^tait devenii 
oligarchique et la direction des affaires s'etait 
concentree en quelques mains ; or, il y avait 
dans le Deux-Cents un groupe d'hommes qui, k 
tort ou a droit, elaient fort mecontents du Petit 
Conseil et qui ne craignirent pas de le lui dire 
en face. En \6ie des mecontents se trouvaient 
le procureur general Joseph Blondel et Paul 
Eslienne; ce dernier accusa formellement le Petit 
Conseil de tyrannic^. Qui done se serait atlendu 
a voir Paul Estienne , le celebre imprimeur, 
jouer le role de tribiin! Dans une de ses lettres. 
Juste Lipse le qualifiait de mitu: adolescens^ 
doux adolescent! Dans la m^me seance surgit 
un autre incident des plus graves. L'auditeur 
Sarasin demanda qu'on interroge^l ceux qui 
avaient ete charges, dans la nuit de TEscalade, 

* On devine I'orage qui ^clata au Deux-Cents eu lisant le pas- 
sage suWant du Registre a la date du 29 ddcembre : a D'autant 
<)u*au dernier Conseil des Deux-Cents plusieurs ont tenu des 
propos de m^pris contre Thonneur des S^ du Petit Conseil et 
entre iceux le S** Joseph Blondel, procureur g^n^ral, et Paul 
Estieone, qui les chargeoit de tirannie, a est^ advis^ comme 
on proc^dera pour les contenir et arrests qu'on les en censure 
griefvement. » 
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de. la garde des quartiers de la Porte Neuve et 
de la Monnaie, afin d'etablir les responsabilites. 
Le syndic de la garde 6tait directement vis^ par 
rinterpellation; Philibert Blondel ne chercha nul- 
lement a se derober; il se leva sur-le-champ et 
demanda a s'expliquer seance tenante sur les 
mesures qu'il avait prises dans la soiree du samedi 
11 decembre : 

« En premier lieu, dit-il, j'avertis le capitaine 
Blandano, qui devait poser les sentinelles, de veil- 
ler a ce qu'il y eut garde sure ; je le priai de pre- 
venir les corps de garde qu'on avait entendu dire 
que les troupes ennemies voulaient s'approcher 
de la ville. Le capitaine Blandano, apr^s avoir 
pos6 ses sentinelles, me rapporta que la garde 
^tait bonne et leste. Ensuite, je formai pour le de- 
hors une patrouille de six hommes, en leur pres- 
crivant de ne pas s'^loigner des remparls, mais 
de roder continuellement de la Tour-Ma!tresse 
jusqu'au Rhone vers la Corraterie, afin qu'on fnt 
averti de tout ce qu'ils pourraient apercevoir. 
Enfm, je formai a la Maison de Ville un bon corps 
de garde, en Taugmentant de 10 ou 12 soldats; je 
constituai onze rondes, en enjoignant aux soldats 
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de bien veiller et de croiser les rondes. Le por- 
tier de Rive m'ayant rapporte que 15 cavaliers et 
15 fantassins avaient arr^te le sieur Argand et 
d'autres bourgeois, je fis demander a M. le syn- 
dic Chabrey s'il trouvait bon de jeter au dehors 
50 soldats pour « la rescousse » de ces prisonniers 
et j'offris d'y alter moi-m^me avec le detachement. 
M. le syndic Chabrey repondit a Berard Guex, 
qui lui avail fait rapport, qu'il voyait de Tinconve- 
nient a ouvrir de nuit la ville et qu'il faudrait avi- 
ser le iendemain. Pour terminer, je declare qu'il 
n y a eu de ma part ni faute, ni paresse, ni negli- 
gence. » 

Apres cet expose, Blondel quitta fierement la 
salle des deliberations, pour que le Deux-Cents put 
se prononcer en toute liberie; il rentra en triom- 
phateur, car, a Vinsiani memCy il fut rappele par 
le Deux-Cents*. 



^ L'incideDt se renouvela le 4 mars 1603. Deux membres du 
Conseil des Deux-Cents ayant rdcrimin^ a propos de I'Escalade, 
Bloodel demanda de nouveau si on avail quelque reproche a 
lui adresser; les deux membres qui avaient pris la parole s'em- 
press^rent de declarer qu*ils n'avaient rien a dire conlre lui : 
ff Attendu quoy, dit le Registre, on s'est tenu k la descharge du- 
dict Se Blondel faite en ce Conseil. » 
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Ainsi, au lendemain de I'Escalade, le Deux-Cents 
reconnaissait que Blondel ne pouvait encourir au- 
cun bl^me, aucun reproche. En raison m^me de 
ses fonctions, le syndic de la garde avail tout en 
main pour faire r^ussir I'entreprise du due de 
Savoic et cependant elle ^choua miserablement ! 
Ne semble-t-il pas resulter de oe simple fait que 
rhypothese d*une trahison doit 6tre ^cartee? Peut- 
on, tout au moins, reprocher a Blondel ou a tout 
autre magistral une imprevoyance ou une negli- 
gence coupable? L'historien Gautier se prononce 
pour raffirmative et son opinion a d'autant plus de 
poids qu'il ^crivait a une ^poque ou la tradition 
orale pouvait encore ^tre invoquee : « 11 sembloit, 
dit-il, que les choses etant dans cette situation, 
nos pferes auroient deu ^tre extr^mement sur 
leurs gardes et dans une grande defiance; cepen- 
dant, c'est ce qui n'arriva point. La garde ordi- 
naire de la ville ne fut point augmentee ou, si 
elle le fut, ce ne fut que de peu de chose. » A 
cette observation de Gautier, il convientde repon- 
dre que pendant les deux ou trois ann^es qui pre- 
cederent TEscalade, les avis d'entreprises se re- 
produisaient periodiquement et on comprend que 
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les magistrats aient fini par n'y plus attacher I'im- 
portance qu'ils meritaient. La visite de Rochette 
avail ^galement conlribu6 a diminuer leurs appre- 
hensions. Essayons de nous mettre en lieu et 
place des magistrats de 1602; a tout instant on 
leur annonce que Geneve va dtre assi^gee, qu'une 
escalade se prepare; ils se tiennent sur leurs 
gardes, ils prennent des mesures de precaution, 
mais on ne peut 6tre constamment sur le qui-vive; 
au milieu de toutes ces fausses alertes, la vigi- 
lance se lasse et comment s'en etonner ! L'habilete 
de d'Albigny consista peut-6tre a faire repandre de 
faux bruits, afin de pouvoir choisir le moment oil 
les Genevois seraient a moitie rassures. II y a toute- 
fois un fait, un seul fait, qui peut paraitre etrange : 
le samedi 11 decembre, vers le soir, cinq soldats 
se rendirent en patrouille jusqu'a Jargonant ; 
la ils rencontrferent Pierre Brasier, de Ch^ne, qui 
venait avertir qu'Ji Etrambi^res (es Trembiferes) il 
^tait arriv6 15 cavaliers et quelques gens de pied 
et que les Savoyards avaient mis la main sur les 
Genevois qu'ils avaient rencontres ^ Evidemment le 

^ Le passage du Registre doit ^tre cit^ textuellemeot : Loriol, 
Godi, Remond et deux aaltres diseot que sur les 7 heures ils 
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fait etait grave et les soldats de patroiiille s'empres- 
serentd'en informer le portierde la porte de Rive^ 
puis, dit simplement le Registre, ils allerent « chez 
Castan » se chauffer. Comme nous Tavons vu, le 
portier de Rive transmit aussitot Tinformation au 
premier syndic Chabrey el au syndic de la garde 
Blondel; ces deux magistrats n'y attacherent, pa- 
ratl-il, aucune importance; cependant Blondel of- 
frit d'aller k la d^couverte avec un detachement^ 
mais le premier syndic ne le jugea pas necessaire. 
Apres coup, il est aise de dire que les deux magis- 
trats manquerentde vigilance, mais icette^poquede 
paixarmeela presence de quelques Savoyards dans 
le voisinagen'avaitriende particuli^rementinquie- 
tant. Certes, si Blondel avait eu seul connaissance 
du fait, ses ennemis auraient eu beau jeu contre lui, 
mais le premier syndic Chabrey, qui ne fut jamais 
effleure parle soupcon, futinforme comme Blondel 
et declara qu'il n'y avait rien a faire pour le moment. 

alldrent vers Gergonan, ou ils rencontr^rent Pierre Brasier, 
qui venoit advertir qu'^s-Trembi^res il estoit arrive 15 hommes 
de cheval et quelques gens de pied et que les Savoyards avoieut 
saisi prisoniers ceux de ceste ville qu'ils avoyent trouv^s, ce 
qu'ils prindreat k raporter et vindrent en advertir le portier de 
la porte de Rive et deU chez Castan se chauffer. » 
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En resume, lorsqu'on etudie de pres, sans 
parti pris, les documents et les faits, on ne decou- 
vre aucune trace, aucun indice de trahison ; les 
Genevois se croyaient inattaquables derriere leurs 
remparts et c'est leur confiance exager^e qui fail- 
lit les perdre, mais nous ne voyons aucun motif 
de supposerqu'un magistratou un citoyen manqua 
volontairement a ses devoirs envers la R^publique. 
La trahison se prouve, mais ne se presume pas. 

Apres TEscalade, les Genevois ne se bercent plus 
dMllusions; ils comprennent qu^une lulte d^ses- 
peree est engagee, que la victoire seule pent leur 
assurer une paix durable. La vie civile est en 
quelque sorte suspendue; la cite se transforme en 
un camp retranche. Des le 14 d^cembre, le Con- 
seil decide que Tadministration de la justice sera 
interrompue jusqu'a nouvel ordre; puis le peuple 
est invito a celebrer le 21 decembre un jeune so- 
lennel, pour implorer Tassistance divine. Tandis 
que Geneve se dispose a affronter la lutte, les 
t6moignages de sympathie affluent; les premiers, 
MM. de Berne et de Zurich felicitent le Conseil 
de la miraculeuse delivrance et promettent de 
continuer toute faveur et assistance, selon leur 
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pouvoir; puis c'est M. de Boisse, gouverneur de 
Bourg, qui loue Dieu de ce qu'il a preserve Ge- 
neve de ses ennemis et qui se tient prfit avec ses 
amis « a apporter toute I'aide et faveur qu'il 
pourra. » Enfin, le 23 decembre, le Conseil recoit 
une depSche de Lesdigui^res, auquel il avail de- 
mande de tenter une diversion du c.6i6 du Dau- 
phine ; I'illustre capitaine joint ses felicitations a 
celles des autres amis de Geneve, mais ses com- 
pliments sont temperas par un leger reproche au- 
quel nous avons deja repondu; laissons parler 
Lesdiguieres en son langage un peu rude de 
soldat : 

« Messieurs, 

Je loue Dieu avec vous de Theureuse et mira- 
culeuse delivrance qu'il luy a pleu vous donner en 
ceste derniere occasion, dont vous avez voulu me 
donner advis par ce porteur; c'est un singulier 
temoignage de son assistance, qui ne se doibt ja- 
mais oublier et luy mesmes vous donne advertis- 
sement de vous mieulx servir k Tadvenir que par 
le passe des moyens qu'il vous a donn6s pour 
vostre conservation, car ayant de si longtemps vos 
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ennemis k vostre porte, c'est chose estrange de 
vous estre laissez surprendre k luy jusque dedans 
vostre ville. Dieu Ta permis, afin de vous rendre 
mieux advisez. J'ay envoye vos lettres a M. Du 
Villars et je luy ay aussi escript. J'esp^re que 
bientost vous le verres prest a prendre sa part du 
danger et de I'honneur qui se peuvent acquerir 
en vous conservant. Doubles vos gardes et par 
un grand nombre de rondes qui se doibvent croi- 
ser, ten^s vos sentinelles esveillees; en cas 
d'alarme, chacun en son quartier se serre en gros, 
car, en detail, trois hommes de Tennemi joints en- 
semble tueront les vostres Tun apres Tautre. Je 
scay bien que vous ne manques point k cela, mais 
encor veulx-je fortifier vostre coutume de mes 
avis, puisque vous me les demandes. Quant k Tas- 
sistance qui vous sera necessaire de ce coste-ici, 
ce sera a vous h m'en donner advis selon les occa- 
sions et j'y rendray tout ce que vous scauries. 
desirer de moy, pour le service du Roy qui vous 
affectionne autant que vous le scauries et quant k 
moy, je suis, Messieurs, vostre bien humble et 
tres affectionne serviteur. 

Lesdiguieres. » 
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La d^p^che de Lesdiguieres laissait esperer la 
prochaine arrivee de M. de Villars*; en effet, quel- 
ques jours apres, le 27 decembre, le gentilhomme 
dauphinois se presenta an Conseil. En offrant ses 
services, M. de Villars fit des declarations d'une 
haute gravite : 

« Le Roi, dit-il, n'abandonnera pas Geneve, 
mats Tennemi fait etat d'avoir trois entreprises 
infaillibleSy suivant Tavis donn^ par le baron de 
Lux aM. de Lesdiguieres; Vitro en a prepare une 
qui doit s'effectuer vers Tile et une autre entre la 
porle de Rive et le bastion situ6 vers le lac; ces 
entreprises sont si pres d'etre ex^cutees que je 
craignais d'arriver trop tard. D'autre part, ajoutait 
M. de Villars, M. de Lesdiguieres m'a dit que le 
Roi est tout dispose a fournir a Geneve dix mille 
ecus par mois, et si Berne veut en faire autant de 
son cote, on pourra fort commod^ment faire la 
guerre. » 

Ainsi, d'apres de Villars, Geneve pouvait comp- 
ter sur Tappui financier de Henri IV; malheureuse- 
ment le roi promettait souvent, mais il n'etait pas 

* De Villars ou Du Villars; d*aprds le Registre du Conseil, 
c'esl De Villars qu'il faut dire. 
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toujours en situation de tenir ses engagements, 
surtout envers Geneve. 

Au lendemain de TEscalade, le Conseil avait en- 
voy^ Chapeaurouge en Suisse, et aussitot apres 
le gouvernement bernois avait provoqu6, a Aarau, 
une conference des quatre cantons evang^liques 
pour aviser aux moyens de secourir Genfeve. Cha- 
peaurouge se rendit a Aarau, exposa la situation 
critique de Geneve et conclut en demandant du 
renfort pour r^sister a une nouvelle enlreprise de 
Charles-Emmanuel.Lesdeleguesrepondirentqu'ils 
feraient, en cas de necessit^^ tout ce qui dependrait 
d'eux; la reponse officielle etait vague, peu satisfai- 
sante, mais Tavoyer Sager, Tun des deputes bernois, 
sechargea de rassurer Chapeaurouge; il lui dit en 
confidence que Zurich avait cinq enseignes prates 
a venir au secours de Geneve et que la Republi- 
que de Berne ne faillirait pas a son devoir. Res- 
tait la question des frais que devait entrainer 
Tentretien des troupes de garnison; a cet egard, 
les deputes des quatre cantons ne voulurent pren- 
dre aucun engagement; ils desiraient savoir au 
pr^alable ce que le roi comptait faire. Aussitot re- 
venu a Geneve, Chapeaurouge rendit compte de 
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sa mission au Conseil qui d^cida le 29 d^cembre 
de Fenvoyer aupres de Henri IV pour « demander 
quelque bonne somme d'argent. » 

L'ann^e 1602, date memorable dans les annates 
de Geneve, se termina au milieu de Tinquietude et 
de Tapprehension. L'hiver ^tait des plus rigou- 
reux et le 31 d6cembre le lac gela vers la Tour- 
Maltresse et jusqu'au Cendrier; nouveau sujet 
d'inquietude, car on pouvait ainsi s'introduire 
plus facilement dans la ville. Tout indiquait d'ail- 
leurs que le due ne songeait nullement a quitter 
le pays et qu'il guettatt Foccasion de prendre sa 
revanche; en effet, le dernier jour de Fannee le 
syndic Barrilliet annonca de source certaine au 
Conseil que Charles-Emmanuel avait soupe la 
veille « chez les Faverges » et que les diverses 
compagnies dissemin^es dans les environs avaient 
ete le m6me jour pass^es en revue a Bonne. 
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GENEVE SE PREPARE A LA GUERRE. 
PREMIERES HOSTILITES. 

Le dimanche 2 Janvier 1603, le Conseil g^n^ral 
proceda a T^lection ordinaire des quatre syndics; 
jusqu'alors il avail ete d'usage de choisir deux 
syndics dans le haul de ia ville et deux dans le 
bas; cetle restriction pr^sentait des inconvenients, 
puisqu'elle limitait les choix. Le Conseil general 
d6cida que les syndics pourraient 6tre choisis in- 
differemment dans le haut ou dans le bas de la 
ville; il ^lutMaillet, Du Pan, Favre et Bud6 de Ve- 
race*. Le 3 Janvier le Conseil des Deux-Cents de- 
cida qu'il siegerait, pendant ces temps troubles, 
le vendredi de chaque semaine, et en temps pai- 

^ Ces quatre magistrals portaient tous le mdme pr^nom, 
Jean, et comme le lieutenant s'appelait Jean Rilliet, on disait 
plaisamment : Nous sommes a la Saint-Jean. 
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sible, une Tois par mois, sans prejudice de convo- 
cations plus frequentes, si les circonstances Texi- 
geaient. La double decision du Conseil general et 
du Deux-Cents fait supposer que la tentative de 
FEscalade avait seme dans la population des ger* 
mes de defiance et de mecontentement; le Deux- 
Cents ne se resignait plus au role efface qu'il avait 
jou^ et il entendait exercer un controle permanent 
sur les actes du Petit Conseil. Le lecteur attentif 
peut aisement demdler dans le Registre la trace 
de certains orages qui eclaterent dans les Con- 
seils k la suite de TEscalade; malheureusement le 
secret de ces orages est a jamais perdu pour nous. 
Le due de Savoie ne pouvait se dissimuler que 
son audacieux coup de main, execute en pleine 
paix, avait provoque une vive emotion dans les 
cantons protestants. Son ambassadeur, le comte 
de Tournon, qui habituellement residait a Fri- 
bourg, se rendit a Berne pour essayer de discul- 
per son maitre; en realite, il aurait mieux fait de 
se tenir coi, car le memoire qu'il remit 6tait un 
tissu de mensonges ou de contre-v^rit^s. Charles- 
Emmanuel pretendait justifier Tentreprise du 
12 decembre par le fait que les Genevois s'^taient 
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permis, tout fratchement, de faire amener dans 
leur ville du ble qui etait necessaire a Fentretien 
de ses sujets ! Le due oubliait d'ajouter qu'il s'agis- 
sail de bl^s r^colt^s par des Genevois sur des 
foods appartenant a des Genevois. Pour motiver 
son agression, le due ^noncait un autre argument 
qui ne pouvait que faire sourire. A Ten eroire, 
Lesdiguieres avait une entreprise toute pr6te pour 
s'emparer de la ville de Geneve et lui, Charles-Km- 
manuei, n'avait eu d'autre intention que de la pre- 
venirM Certes il fallaitbien de la pr^somption pour 
supposer que les hommes d*Etat bernois pr^te- 
raient Toreille a de pareilles sottises. La « pro- 
posite » du comte de Tournon obtint le sucees 
qu'elle m^ritait; Tambassadeur de Savoie et son 
seeretaire, Carron, furent promptennent eongedi^s 
par Leurs Exeellences de Berne, qui ne voulaient 
pas les exposer a des manifestations hostiles^; en 

^ Lesdiguieres eut connaissance du memoire pr^sent^ par le 
comte de Tournon; dans une lettre du 27 Janvier (nouv. style), 
il relive dddaigneusement le passage qui le concerne : « Le 
comte de Tournon, dit-il, avoit besoin d'un autre manteau pour 
courrir une si mauvaise action, qui ne peut estre appellee que 
par son nom propre, encores qu'il s'efforce de la desguiser. u 

' Voy. Fragments historiques de la Ville et Ripuhlique de 
Berne, 2" partie, p 199. 
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effet, le peuple bernois, avec sa loyaute accoulu- 
mee, avait pris fait et cause pour Geneve. 

Le due de Savoie comptait dans Tentourage de 
Henri IV de nombreux amis, qui chercherent 
toute sorte de pretextes pour excuser TEscalade 
et pour pallier les torts de Charles-Emmanuel; ils 
pretendirent que les Genevois avaient ete les pre- 
miers agresseurs, qu'ils avaient refuse de payer 
des droits, qu'ils avaient exerce des violences 
contre les officiers du due'. Mais Henri IV ne se 
laissa pas circonvenir; il conservait au fond du 
coeur sa vieille affection pour la metropole du cal- 
vinisme et d'ailleurs il etait trop habile et trop 
clairvoyant pour oublier que Tindependance de 
Geneve etait une garantie pour la France. Des le 
8 Janvier (nouveau style), il ecrit au Conseil pour 
le feliciter d^avoir echapp6 au danger; il ne s'en 
tient pas a de simples compliments; il promet son 
concours effeclif dans les termes les plus accen- 
tues : « Ce que atandant, je vous diray que, si le 



' Dans une lettre dat<^e de Paris le 7 Janvier, Balbani entre- 
tient le Conseil de ces menses; il parait m^me redouter I'in- 
fluence qu'elles pourront exercer, car il croit que le roi se 
contentera « de nous assister tacitement. » 
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Due vous assi^ge k force ouverte ou autrement, 
je vous promel d'employer toute ma puissance et, 
sy besoin est, je n'espargneray ma propre per- 
sonne pour vous deffendre et secourir contre luy 
et contre tous ceulx qui Tassisteront. Par quoy, 
advertissez-moy dilligemment de ce qu'il fera. » 

Henri IV venant de sa personne au secours de 
Geneve ! On ne pouvait esp6rer mieux, mais le 
Conseil savait par experience qu'ii ne fallait pas 
prendre au pied de la lettre toutes les promesses 
du Bearnais ! Quoi qu'ii en soit, le roi annoncait 
qu'il avait donneTordre aux gouverneurs des pro- 
vinces limitrophes de secourir Geneve en cas de 
n^cessite, « comme si c'etoit pour la conservation 
des plus importantes places qu'il y eut dans leur 
gouvernement. » 

Les Conseils de la Repubiique s'etaient decides 
a tenter le sort des armes, a tout risquer pour 
sortir de Tinsecurite dont ils souffraient depuis 
des ann^es. Le 8 Janvier un conseil de guerre fut 
etabli* et on se preoccupa d'obtenir du renfort. Le 

' Le Deux-Cents ddsigna pour faire partie du conseil de 
guerre Maillet, Bud6 de Vdrace, Chabrey, Savion, Chdteauneuf, 
LuUin et de Normendie. 
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Conseil envoya tout d'abord Jean Sarasin aiipres 
du gouverneur de Bourg, M. de Boisse, qui s'etait 
montr^ ami d^vou6 ; ce dernier d^clara qu'il pou- 
vait fournir 50 hommes, dont il garantissait la fide- 
lite et le courage, et il ajouta : « Si vous 6tes atta- 
ques, vous pouvezappeler ceux de Gex, niais dans 
le cas seulement oil vous seriez attaques. » Au 
surplus le gouverneur de Bourg etait d'avis que 
Geneve n'ouvrit pas les hostilites avant de s'Atre 
assure le concours du roi. 

C'etait surtout de Lesdiguiferesqu'il fallait obte- 
nir Tassistance ; le Conseil n'hesita pas a envoyer 
k Grenoble Tun de ses membres les plus d^vou^s, 
Jean Savion, quifut accueilli de ia mani^re la plus 
amicale par le grand capitaine dauphinois. Les- 
digui^reslui donna « unegrande accolade, » en lui 
disant: « Soyez le bien venu. Monsieur; comment 
se portent ces Messieurs de Geneve; j'6tais en 
peine de savoir de vos nouvelles. » Encourage par 
ce bienveillant accueil, Savion fit connaitre Tobjet 
de sa mission ; son rapport nous a conserve la re- 
ponse de Lesdiguieres et nous tenons a la citer 
textuellement, car elle offre un inter^t de premier 
ordre : 
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« II y a longtemps, dit Lesdiguieres, que j*ai 
prevu cette entreprise de M. de Savoie et les dif- 
ficultes oil je vous vois a present. Ce prince ne 
fait aucun etat de tenir ses engagements et tant 
que dans votre R^publique vous ne prendrez pas 
pour maxime de ne jamais ajouter foi a chose qu'il 
vous promet, vous serez toujours tromp^s; il vous 
adviendra dans la suite ce qui vous est arrive cette 
fois pour avoir eu trop confiance dans la paix. Mais 
quand je cherche en moi-m6me ie remede a votre 
mal, je ne sais a quel parti me resoudre, tant je 
trouve de difficultes, de queique cote que je me 
tourne. Je vous vois en guerre, sans hommes, sans 
argent et, qui pis estt, en trouble perp^tuel,parce que 
vous devez avoir pour regie de conduite de ne ja- 
mais vous fier aux promesses du Prince. Toutes les 
guerres qui se font, toutes celles que nous avons 
failes, ont eu pour but d'obtenir une bonne paix, 
une paix durable, et cela, vous ne pouvez Tesperer 
pour vous y fier. Toutefois, quand je viens a con- 
siderer combien Dieu est grand et admirable, com- 
bien nous etions nous-m^me denues de moyens 
apres la mort de M. de Montbrun et combien Dieu 
nous a miraculeusement aides, cela me fait revenir 

31 
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a moi et vous encourager a esperer. Vous avez 
beaucoup d'amis ; je suis des moindres gentils- 
hommes de France, je voudrais disposer des 
moyens que Ton m'attribue, mais je ne le cederai 
a personne en zele et en bonne volonte et, si le 
roi voulait me donner cong^ d'aller vous servir de 
ma personne, je le ferais de grand coeur. Je lui ai 
ecrit pour lui demander s'il lui plait que je donne 
jusqu'a vous, sous pretexte d'aller visiter mon 
Coppet*. J'attends sa reponse que doit m^apporter 
d'un jour a Tautre le president de SWulien. Mais 
dites-moi en quelle humeur, en quelle disposition 
avez-vous laisse vos allies ? » 

Savion s^empressa de repondre en af&rmant les 
bonnes dispositions des cantons evangeliques. 

« C'est bien le moins, reprit Lesdiguieres, que 
ces messieurs entretiennent chez vous 4 ou 500 
hommes; ils le doivent faire, ne fut-ce que dans 
leur propre inter^t. Quant a Messieurs de Berne, 
si je puis jamais m'aboucher avec eux, je leur ferai 
le conte de mon fou ; quand on lui annonca que 



^ On se rappelle que Lesdiguidres avail acquis la Seigneurie 
de Coppel. 
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Geneve elait prise *, il se contenta de dire : Adieu 
Coppetj je n'en donnerais pas un Hard. A mon 
tour j^en dirais autant a Messieurs de Berne pour 
leur pays de Vaud. Quant a Messieurs de Zurich 
et autres, qui sont plus eloignes de vous, ii sem- 
blerait que l'ev6nement ne les louche pas, mais il 
faudraitvrainientquMlseussent perdu le sens pour 
ne pas voir que la guerre civile allait oclater entre 
les, cantons et qu'elle a 6te emp^chee par vous. En 
effet, je sais, a n*en pouvoir douter, que Fribourg 
elait pr^t a courir sus a Messieurs de Berne, si Fen- 
treprise de Geneve eutreussi; les petits cantons se 
seraient ranges du c6t6 de Fribourg, si les canlons 
evangeliques s'^taient m^les de la querelle. Quanl 
au roi, il faut qu'il enlretienne a Geneve 200 hom- 
mes, m^me en temps de paix; il doit le faire et je 
crois qu'il le fera, car il comprend tout Tintert^t 
qu'il a a voire conservation, mais il ne faut pas 
que vous lui demandiez des troupes; a cet egard, 
je vous parle a coeur ouvert, non comme Francais, 
mais comme etant de la religion; menagez-moi, 
car je vous parle en confidence. II faut done que le 

* De prime abord le bruit s'^tait rdpandu en France que ia 
tentative de Charles-Emmanuel avait r^ussi. 
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roi vous fournisse non des soldats, mais des res- 
sources, des assignations assurees, que nous nous 
appliquerons k trouver, mais il faut solliciter, car a 
la cour rien ne se fait qu'a force de solliciter. Tout 
compte fait, il sera aise aux quatre villes suisses 
de vous fournir 400 hommes; si, d'autre part, le 
roi vous accorde la solde de 200 hommes et que 
vous puissiez en entretenir 200 a vos frais, vous 
aurez k votre disposition une garnison deSOO hom- 
mes; avec cela vous faites la figue au due de Savoie 
et vous le liendrez si bien en haleine qu'il sera 
oblige de penser a lui. Des que vous aurez Tar- 
getit n^cessaire pour faire une levee de troupes, 
nous pourrons surprendre le due et, bien loin 
qu'il vienne a Geneve, c'est nous qui irons loger 
en Savoie. Ah I si le roi voulait me le permettre, 
j'irais vous servir en personne et je ferais en 
sorte d'ecarter un peu loin voire ennemi; je vou- 
drais qu'a Texempie de vos voisins, Geneve devtnt 
un canton fort, qui eut les moyens de jouer quelque 
role par son territoire et ses sujets. Si je ne puis 
obtenir permission du roi, je vous ofTrirai mon 
gendre, M. de Cr^qui, qui ne vous donnera aucune 
occasion de jalousie, car j'entends que ni lui, ni 
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ses soldats, ne mettent le pied dans votre ville; 
il faudra qu'ils se logent a Tendroit que je vous 

indiquerai Mais il faut que nous parlions de 

tout cela plus a loisir demain matin des 8 heures; 
je verrai la lettre du roi et je r^fl^chirai murement 
a toutes vos affaires. » 

Le lendemain, Savion se trouva au rendez-vous 
et Tentretien fut repris, mais Lesdiguieres se 
montra beaucoup plus reserve et moins chaud que 
la veille : 

« J'aibien lu, dit-il, la lettre du roi a Messieurs 
de Geneve et k la verite j'avais re^u de Sa Majeste 
un ordre semblable, con^u en termes generaux, 
mais j'ai ecrit a nouveau en Cour et j*ai averti M. le 
President de S*-Julien de demander des instruc- 
tions plus precises, car en presence d'un ordre 
tout a fait general, je ne puis ni enroler des 
soldats, ni lever des contributions sur le peuple 
pour payer les troupes; si je le faisais sans un 
ordre expres, que dirait le Parlement, que dirait 
le peuple? Dans cette province (en Dauphine) il 
faut, pour de telles choses, une commission ex- 
presse du roi et non pas des ordres concus en 
termes si gen6raux. Je vous dirai davantage. 
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Vous m^avez demande de vous envoyer quelques 
soldats dont vous voulez payer la solde vous- 
m6mes; or, il faut que vous chargiez M. Ghapeau- 
rouge, voire depute a la cour, d'obtenir du roi 
Tautorisation de proceder a des enrdlements; au- 
trement les officiers et les soldats qui accepte- 
raient du service chez vous risqueraient de se 
trouver en peine dans la suite. » 

L'entretien de Lesdiguieres avec Savion se pro- 
longea pendant deux heures; le capitaine dau- 
phinois se renseigna avec le plus grand detail sur 
la garde de la ville, sur les localites occupies 
par Tennemi; il insista d'une maniere toute par- 
ticuliere sur le fait qu'il fallait lever des contri- 
butions de guerre en Savoie, afin d'assurer pour 
un certain temps la solde et Tentretien des trou- 
pes. Savion fit remarquer a ce propos que, si le 
Conseil n'avait pas jusqu'alors lev6 des contribu- 
tions en pays ennemi, c'^tait dans la crainte de 
rendre la paix plus difficile a obtenir. Lesdiguieres 
ne maintint pas moins son avis et ajouta : « Vous 
n'aurez pas mieux la paix; au contraire, vous Tob- 
tiendrez plus aisement quand Tennemi verra que, 
s'il pretend vous morfondre en vous faisant tenir 
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grosse garnison dans votre ville, vous prenez le 
parti de lui en faire payer les frais, lout an moins 
en partie. » 

Sur ces mots Lesdiguieres se leva et engagea 
Savion a venir visiter les remparts de Grenoble. 

Les paroles de Lesdiguieres meritaient d'etre 
lextuellement reproduites, car elles presentent un 
double inter^t, soit pour Lesdiguieres, soit pour 
Genfeve; le caractere du capitaine dauphinois s'y 
revele tout entier, avec sa prudence meticuleuse, 
sa ruse et sa defiance; ce n'est pas sans raison 
que Charles-Emmanuel Tappelait « le renard du 
Dauphine. » Naturellement il entrait dans les cal- 
culs de Lesdiguieres que Geneve fit la guerre au 
due et dans ce but il attise le feu. II semble qu'il 
va promettre sa cooperation efficace, mais il est 
bien trop avise pour cela; a des gens qui ont be- 
soin d'argent et de soldats pour entreprendre la 
guerre, il ne promet ni argent, ni soldats; il ne 
veut pas m^me tol^rer des enrolements, a moins 
d'une autorisation formelle du roi et pour expli- 
quer son attitude expectante qui ressemble a de 
Tindifference, il invoque le fait que le roi ne lui 
a donne que des « commandements generaux. » 
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C'^tait sans doute d'une prudence consommee, 
mais c'etait pen encourageant pour les Genevois 
qui se disposaient a affronter les hasards de la 
guerre. Nous nous demandons apres cela com- 
ment un savant bistorien a pu dire que Lesdiguie- 
res et Henri IV sauverent Geneve '. 

Heureusement pour la petite republique, elle 
trouva plus d'appui, un accueil moins reserve, 
moins froid, aupres de ses allies des cantons 
suisses. Jacques Lect avait ^te envoye a Berne et 
a Zurich avec Daniel Roset, fils de Tillustre Michel 
Roset. La mission de Lect fut couronnee de suc- 
ces. Les delegues des quatre villes r^formees se 
reunirent une seconde fois a Aarau etil fut decide 
que, dans Tinter^t commun, Zurich et Berne en- 
verraient immediatement a Geneve un secours de 
1000 hommes; Zurich devait fournir 400 hommes 
et Berne 600. Les compagnies de Zurich devaient 
se trouver ^ Berne le 29 Janvier pour se joindre 
aux Bernois et se rendre a Geneve « au nom de 
Dieu. » La question des frais de la campagne fut 
r6gl6e de la maniere la plus correcte et la plus 

* Le connStahle de Lesdiguidres, par Ch. Dufayard, 1892, 
p. 261. 



Digiti 



zed by Google 



— 489 — [1603] 

equitable, afin de ne pas ecraser Geneve, ober^e 
et appauvrie; il fut entendu que, suivant les dispo- 
sitions du traite de Soleure, les frais de garnison 
seraient reclames au roi de France, et dans le cas 
ou ils ne seraient pas rembourses par Henri IV, 
Geneve en devait supporter la moiti^. La confe- 
rence d'Aarau decida en outre de faire connattre 
a tous les cantons les raisons pour lesquelles 
Zurich et Berne assumaient la t^che de defendre 
Geneve, conime clef du pay s^ et dans Tinter^t com- 
mun des Ligues. 

Tandis que Lesdiguieres attendait paisible- 
ment les ordres du roi, le gouverneur de Bourg, 
M. de Boisse, interpretait tout autrement les ins- 
tructions qu'il avait recues; il envoyait k Geneve 
un modeste detachement de 43 soldats aguerris, 
sous les ordres de son lieutenant, M. de Bouche- 
viliers, qui avait ete eleve a Geneve et qui avait 
lui-m(§me soUicite Thonneur de servir la Republi- 
que. M. de Boisse communiquait en mdme temps 
au Conseil une depdche du roi qui lui recom- 
mandait A'assister et favoriser « ceux de Geneve 
« en ce qu'ils desireront, leur offrant les forces 
« qui sont en Bresse et ce qui despend de son au- 
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« torite pour aider a leur conservation. » La de- 
pSche du roi etait dat^e du 17 Janvier et, comme 
on le voit, M. de Boisse interpretait les instructions 
de Henri IV tout autrement que Lesdiguieres. 

Entre temps les Genevois s'^taient decides a 
prendre Toffensive, sansattendre de nouveaux ren- 
forts ; ils avaient conBance dans leur etoile et sur- 
tout dans la bont6 de leur cause. Le l*' fevrier, a 
7 heures du soir, il fut d^cid6, sur la proposition 
du conseil de guerre, qu'une double sortie aurait 
lieu, dans la direction de S'-Julien et de Choulex 
(Cholex) : « Cest arrest, dit le Registre, sera execute 
ceste nuit a la garde du Seigneur. » Ainsi donc^ 
vers minuit, un detachement compose de 300 fan- 
tassins et de 50 cavaliers et commande par Villars 
en personne, se dirigea vers S*-Julien dans le but 
de surprendre le capitaine Vitro et sa compagnie. 
La maison oil se trouvait Vitro fut cernee ; nean- 
moins le capitaine Savoyard, k la faveur de la nuit^ 
reussit k s'enfuir en chemise par le toit; trois sol- 
dats Savoyards furent tues etquatre maisons furent 
pillees et incendiees. Les Genevois n'avaient pu 
mettre la main sur Vitro, I'ennemi qui les harce- 
lait depuis plusieurs ann^es, mais'en revanche ils 
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ramenerent iin prisonnier de marque, le comman- 
deur de Compesi^res, qui fut taxe a trfes forte ran- 
con^ Le lendemain matin, le m^me d^tachement 
partit avec deux pieces d'artillerie pour Choulex^ 
oil les Savoyards occupaient une maison forte. II 
n'y eut qu'un simulacre de resistance; deux ou 
Irois ennemis furent tues et le reste de la garni- 
son, voyant venir le canon, se rendit. Les Gene- 
vois mirent le feu a la maison forte, puis reprirent 
le chemin de la ville avec de nombreux prison- 
niers*. 

Les deux premieres sorties avaient reussi et le 
Gonseil, enhardi, d^cida le 2 fevrier de tenter une 
expedition sur le lac, « de courir le long du lac 
avec la fregate. » Le m^me jour, vers 4heures, le 
capitaine Jacques Baudichon de la Maisonneuve 
embarqua sur deux fregates une centaine de sol- 

^ Comme nos lecteurs le savent, il y avait k Compesieres 
une commanderie de Tordre de S'-Jean-de-J^rusalem ; le com- 
mandedr qui tomba entre les mains des Genevois se montra 
prisonnier peu courtois; il avait emmend ses cbieus et il se 
plaisait a les appeler Calvin, B^ze, etc. Le Conseil, qui n'en- 
tendait pas raillerie, d^cida d'informer contre lui. 

' Pour toutes les sorties et operations militaires qui eureni 
lieu dans les premiers mois de 1603, nous avons utilise a la fois 
Jes Registres du Conseil et I'int^ressant Journal de Colladon. 
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dats; il s'agissait de s'emparer de toutes les bar- 
ques qui se trouveraient sur la rive du Chablais. 
Baudichon ne rencontra aucune resistance; il fit 
son tour de lac et le 5 fevrier il rentra a Geneve, 
ramenant triomphalement 14 barques ou bateaux 
amarres aux fregates. L'apparition des deux fre- 
gates avait fait sur les riverains une telle impres- 
sion, que les villes de Thonon et d'Evian et d'au- 
tres localites avaient accepte une contribution 
de guerre pour eviter tout pillage ou exces. Tandis 
que les Genevois faisaient ainsi des sorties heu- 
reuses, on se demande ce que devenait d'Albi- 
gny. II avait toujours a sa disposition des forces 
relativement considerables, et il ne tentait aucun 
effort pour defendre les possessions de son mat- 
tre ! Nous ignorons ce qui, depuis TEscalade, avait 
ete concerte entre le due et lui, mais nous ver- 
rons un peu plus tard a quelle piteuse retraite 
d'Albiguy se resignait. 

La situation de Geneve s'etait sensiblement 
amelioree, lorsque le 4 fevrier, dans Tapr^s- 
midi, les troupes de renfort envoyees par Zurich 
et Berne firent leur entree solennelle dans la ville ; 
les compagnies de Zurich ouvraient la marche. 
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ayant a leur t^te le capitaine Holzalb, qui portail 
en echarpe une grosse chatne d'or; a la gauche de 
ce capitaine se tenait, pour lui faire honneur, le 
vieux magistral Michel Roset. Puis venaient les 
deux enseignes de Berne; leur chef etait accom- 
pagne par le conseiller de Ch^teauneuf. Le lende- 
main, les colonels et capitaines des deux cantons 
demanderent audience au Conseil pour lui remet- 
tre leurs letlres de creance; ils prirent place a la 
droite du premier syndic et le capitaine Holzalb 
presenta en langue allemande les compliments 
de ses superieurs; puis le colonel d'Erlach en fit 
autant au nom de Messieurs de Berne *. En dernier 
lieu, les officiers suisses soumirent au Conseil un 
reglementde service a Tusage des troupes placees 
sous leurs ordres; ce reglement, qui attribuait aux 
officiers suisses une juridiction exceptionnelle, ne 
fut pas adopte sans opposition. 

L'arrivee des troupes suisses changeait comple- 
tement les conditions de la lulte qui venait de s'en- 
gager; les Genevois, livres a eux-m^mes, avaient 
deja remporte de legers succes; maintenant, avee 

* Les deux enseigues de Berne dtaient placees sous les or- 
dres des capitaines Samuel Miiller et Nicolas de Mulinen. 



Digiti 



zed by Google 



[1603] — 494 — 

le concours des Bernois et des Zurichois, ils etaient 
en situation de faire campagne; mais, au moment 
oil tout allait pour le mieux et ou les Genevois 
pouvaient entrevoir un avenir plus souriant, sur- 
git un ftcheux incident : M. de Villars, pretextant 
certains propos tenus contre lui, d^clara qu'il 
voulait s'en aller; detail caract6ristique, le capi- 
taine dauphinois fit cette declaration le jour m^me 
ou ies Suisses se presenterent au Conseil. II est 
aise de supposer les motifs reels de cette brusque 
determination : M. de Villars qui, depuis son ar- 
rivee, commandaiten chef la garnison, voyait venir 
le moment oil le premier role passerait aux ofliciers 
suisses. Les susceptibilites ainsi eveillees allaient 
tout compromettre, tout g^ter. Heureusement le 
Conseil s'empressa d'intervenir et delegua deux 
de ses membres pour apaiser M. de Villars. On 
finit par s'entendre et Villars consentit a rester; 
il eut la douleur quelques semaines apres de per- 
dre son fils, qui fut tue a Gh^ne dans une escar- 
mouche. 

Les contributions de guerre, les incursions jour- 
nalieres des Genevois sur territoire Savoyard 
etaient une cause d'apprehension et d'angoisse 
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pour les maiheureux paysans dii voisinage, qui 
n'avaient aucun motif d'epouser les haines de d'Al- 
bigny. En r^alite, les pretentions et les entreprises 
du due n'avaient nullement alt^re les rapports 
existant entre les protestants des villages gene- 
vois et leurs voisins de Savoie; ils cherchaient a 
se venir en aide, a se soulager mutuellement des 
maux de la guerre; nous n'en voulons d'autre 
preuve que le fait suivant : le 15 fevrier, les sujets 
genevois de Jussy, Gy et Sionnet, demandent au 
Conseil d'exempter de toule contribution les habi- 
tants de Veigy qui, de leur c6te, ont promis d'ob- 
tenir la m^me imniunite pour leurs voisins de 
Jussy, Gy et Sionnet ; le Conseil repond favora- 
blement et decide de les autoriser a « traiter du 
mieux qu'ils pourront pour leur soulagement el 
seurte. » La noblesse savoyarde etait beaucoup 
plus hostile que la population, mais elle ^tait les6e 
dans ses inter^ts et ce fut le baron de la Perrifere 
qui fit le premier pas pour obtenir certains mana- 
gements. II ecrivit k un Genevois de ses amis le 
billet suivant qui, pour sa saveur, merite d'etre 
reproduit : 

(( M. de la Piemente et vous, M. Salet, vos bofiufs 
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en nombre de six, prins par les soldats de ce parti, 
charrians du fourrage et de la graine a Geneve, je 
les vous ferai rendre, si vous m^envoyez de la Sei- 
gneurie asseurance pour les miens el pour ceux 
de raes suiets, car nous disirons faire la guerre 
aux hommes et non aux testes. Par ee moyen le 
peiiple labourera et pour vous et pour nous; que 
j'aye doncques vostre response pour demain sur 
ce fait. Au reste je suis tousiours vostre bon ami^ 

« La Perriere. 

a S^il plaist a Messieurs donner asseurance ge- 
nerate pour le bestail de nostre parti, je leur en en- 
voierai une de M. d'Albigny pour le leur, toute 
semblable. » 

Le baron de la Perriere n'avait pas tort; il fallait 
fai re la guerre aux hommes et non aux b6tes, et il im- 
portait que le pauvre paysan, victime innocente de 
la guerre, put labourer paisiblement pour les uns 
comme pour les autres. D'Albigny lui-m^me pa- 
raissait dispose a accorder Tentiere r^ciprocite. Le 
conseil de guerre auquel fut soumise la demande 
de M. de la Perriere se prononca dans un sens fa- 
vorable, mais ce n'etait \k qu'une sortede prelimi- 
naire, une entree en matiere. Du cote de la Savoie 
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se preparait un revirement aussi significatif qu'im^ 
prevu. Les dispositions pacifiques avaient tout 
a coup remplace les manifestations belliqueu- 
ses. Le 10 fevrier on annonce au Gonseil que le 
capitaine Rochette a mandat de son oncl^e, le presi- 
dent, pour trailer d'un mode de vivre. Ainsi, les 
Genevois, par leur attitude 6nergique et fiere, 
avaient en deux mois change la face des choses; 
c'6tait maintenant le due qui faisait les avances. 

A coup sur le Gonseil n'etait pas paye pour avoir 
confiance en Rochette : D'Albigny, c'etait la vio- 
lence^ mais Rochette, c'etait la ruse doublee d'hy- 
pocrisie ! Gependant il etait impossible de ne pas 
prater Toreille a des propositions d'arrangement. 
Le Gonseil chargea Tun de ses membres, M. Favre, 
de dire ce qui suit au capitaine Rochette : « J'ai fait 
« part de votre message a mes collegues, qui n^ 
« peuvent en tenir compte pour le moment. Lors- 
« que vousou d'autres, vous viendrezavec un pour 
« voirregulierde S. A., je Fannoncerai a Messieurs 
« du Gonseil qui, je Tespere, ne repousseront pas 
« tout bon traite raisonnable, mais, des k present, 
« je dois vous avertir que les n6gociations ne sau- 
ce raient aboutir, si vous ne faites reculer les trou- 
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x( pes qui nous entourent; les choses ne feront que 
<( s'aigrir davantage. » 

La decision du Conseil est du 10 fevrier; le 12, 
coup de theatre. Favre, Anjorrant et Lullin ont 
conf^re avec le capitaine Rochette et ont vu entre 
ses mains des instructions signees d'Albigny et 
ainsi concues : 

« Vous dires k M. Favre sur ce que me propo- 
sastes hyer que je suis tr^s dispose a tout ce qui 
pourroit apporter le repos commun et que je leur 
feray cognoistre plus en effect qu'en paroles; que 
pour acheminer ledict affaire comme il fault, il est 
necessaire que chacun de son coste se resolve k 
pratiquer la loy d'oubliance, mettant tout soubs les 
pieds la memoire des choses pass^es. 

« Vous Tasseureres encor que j'apporteray kceci 
tant de franchise et de volonte que, si par le passe 
ils ont creu que je ne d6sirois pas le repos, qu'ils 
en perdront du tout Topinion. 

« II ne reste done sinon qu'ils se disposent a 
ce qui sera raisonnable et quails commencent a 
prendre ceste croyance de moy qu'il est bon de 
mettre de Teau sus le feu qu'il se va allumant et 
que je marcheray comme ils le scauroient desirer. 
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« Vous portes un passeport en blanc; si quel- 
ques uns de ces Messieurs veulent venir jusques 
ici soubz quelque pr6texte que ce soil, ils s'en ser- 
viront; je m'asseure, s'ils desirent le repos, que 
dans un quart d'heure, nous aurons bien avance 
toutes choses. 

« Fait a La Roche ce 20 fevrier 1603. 

« Albigny. » 

En v6rit6, c'etait un triste personnage que d'Al- 
bigny; apres s'^tre montr6 d'une arrogance sans 
egale, il devenait, apres Fechec, d'une humilite, 
d^une condescendance qui ressemblaient fort a de 
la bassesse ! A deux mois d'intervalle, il parlait 
d'oublier TEscalade et il osait alleguer sa fraa-^ 
chisel quelle chute miserable ! En presence de ce 
revirement si inattendu, Tattitude du Conseil futce 
qu'elle devait ^tre, d'une dignity et d'une correc- 
tion parfaites; ilfut decide qu'onr^pondrait en ces 
termesau capitaine Rochette : « Puisque c'estvous 
qui avez rompu la paix, il vous appartient de for- 
muler des propositions sortables. » 

Si d'Albigny avaiteu quelque souci de sa propre 
dignite, il aurait fait attendre sa reponse, mais il 
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paratt qu'il 6tait press^, car le 14 fevrier, le capi- 
taine Rochette montra aux del6gues du Conseil des 
instructions de d'Albigny pour designer de part 
et d'autre des representants charges de negocier 
un mode de vivre ou un traits de paix; il annon- 
cait de plus que dans un ou deux jours il serait in- 
vesti de pleins pouvoirs du due. Les commissaires 
genevois, Favre, Savion et Anjorrant, repondirent, 
suivant leurs instructions, qu'ils n'oseraient faire 
rapport au Conseil, si le capitaine Rochette ne pou- 
vait au prealable leur indiquer les bases sur les- 
quelles devraient s'engager les n^gociations. Ro- 
chette annonca qu'il allait en referer a d'Albigny; 
nous verrons un peu plus loin que le Conseil avait 
agi avec autant de sagesse que d'habilete, en exi- 
geant des propositions nettes et precises. 

Sur ces entrefaites, Chapeaurouge etait revenu 
de Paris oil il avait et6 plaider la cause de Geneve ; 
il rapportait d'assez bonnes nouvelles'. Le roi 



^ Au moment ou nous ecrivons ces lignes, nous recevons Ic 
beau livre que M. Fr. de Crue vient de publier sur Henri IV 
et les deputes de Geneve, Chevalier et Chapeaurouge ; c'est un 
exposd lumineux des n^gociations multiples et compliqudes que 
Geneve dut poursuivre a Paris. Chevalier et Chapeaurouge, 
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s'etait fait raconter toutes les particularit^s de 
TEscalade et il avait temoigne avec effusion toute 
sa joie de Theureux succes remport^ par les Gene- 
vois. Ghapeaurouge lui ayant demande si on pou- 
vait compter sur son assistance : Oui^ viritable^ 
menty r^pondit Henri IV. Mais, comme de cou- 
tume, il y avait k se defier de Tentourage et des 
ministres, presque tous devours a TEspagne; Vil- 
leroy se montra un peu froid ; toutefois, connais- 
sant les sentiments du roi, il n'osait trop se de- 
clarer contre Genfeve. Au debut Henri IV 6tait tout 
feu, tout flamme, semblait pr^t k faire campagne 
contre le due, mais les influences contraires se 
mirent sourdement k la traverse et paralysferent 
les bonnes intentions du roi. On se prit k tempo- 
riser; avant de s'engager, le roi voulut savoir ce 
que son ambassadeur de Vic aurait decide avec les 
Bernois. Declarer la guerre au due, c'etait la de- 
clarer en mdme temps a TEspagne; on comprend 
les hesitations de Henri IV, d'autant plus que le 
pape, entrant en sc^ne, s'efforcait de pr6venir une 

deux serviteurs d^vouds, iofatigables, de la Rdpublique, m^ri- 
taient certainement T^tude complete et si aUachante que leur 
a consacr^e notre savant concitoyen. 



Digiti 



zed by Google 



[1603] — 502 — 

rupture. Les soUicitations de Geneve, m^me appu- 
y^es par les grands seigneurs huguenots, avaient 
pen de chance de succes, ne pouvaienl prevaloir 
centre la raison d'Etat, centre la formidable coali- 
tion des inter^ts catholiques. Revenu de son pre- 
mier mouvement, Henri IV se decida a ne pas in- 
tervenir directement, se reservant d'obtenir en 
faveur de Geneve le concours eflicace de Berne 
et d'autres cantons proteslants. Bref, Chapeau- 
rouge dut se contenter de la promesse d'un ver- 
sement de 5000 ecus d'or pour la fin du mois de 
fevrier, et encore, quand il en reclama les provi- 
sions, Villeroy lui dit : « Ne vous en soucies pas, 
ce sera par le thresorier des (fonds) extraordi- 
naires. » 

Chapeaurouge quitta Paris, n'ayant obtenu que 
la plus faible partie de ce qu'il demandait; en re- 
vanche, il emportait une 6pitre royale, une de ces 
lettres pleines d'effusion et de bonne gr^ce qui 
n'engageaient a rien, mais qui pouvaient recon- 
forter les Genevois. La lettre du roicontenait une 
spirituelle allusion aux mensonges debites a Berne 
par M. de Tournon : 

« J'ay sceu, disait Henri IV, par le double de la 
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« belle proposition et harengue faite par les gens 
« dudict Due a nos bons amis et alliez de Berne, 
« que vous m'aves envoye avec vostre lettre du IX 
« dud. mois de Janvier, les bonnes et sufBsantes 
« causes et raisons avec lesquelles il s'efforce 
« d'excuser et couvrir son attentat; elles luy reus- 
« siront aussi heureusement et honorablement 
« qu'a fait le succes dMceluy. Ehfin vous remar- 
« querns que, ne pouvant plus vous donner asseu- 
« ranee et bonne opinion de sa foy, il fait ce qu'il 
« pent pour vous mettre en defflance de la mienne. 
« Je me promets que vous n'aures aucun esgard 
« et je vous asseure aussi que je n'obmettray rien 
« a faire de ce que vous pouves d6sirer de moy 
« pour convaincre par mes actions la malice d'un 
« tel artifice, ainsy que vous declairera plus am- 
<( plement led. Dauphin, en attendant que led. S^'de 
« Vic y satisface plus a plain. » 

Comme on le voit, le Bearnais maniait habile- 
ment Tironie ! 

Chapeaurouge ne revint pas seul a Geneve; il 
ramena avec lui un officier huguenot, M. de Nedes, 
colonel d'infanterie, qui servit fidelementla Repu- 
blique et qui perit quelque temps apres dans une 
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entreprise aventureuse. Au surplus, les renforts 
arrivaient de tous cotes, si bien que, des le 11 fe- 
vrier, le Conseil se vit oblige d'interdire de nou- 
veaux enrolements pour les compagnies d'infan- 
terie. 

Le conseil de guerre profita des circonstances 
favorables et ordonna plusieurs sorties. Le 17 fe- 
vrier, rennemi s'6tant montre pres de Ch^ne avec 
plus de soixante cuirasses, les capitaines Guignet 
et Jean Beau sortirent avec leurs compagnies pour 
aller rompre le pont d'Etrembieres; ils commen- 
cerent par incendier une maison forte appartenant 
a M. de LuIIin, puis ils se presenterent devant le 
vieux castel d'Etrembieres pour essayer de Tem- 
porter par petard ou autrement, mais la petite 
garnison qui Toccupait fit bonne contenance et 
les Genevois durent se retirer; quatre soldats 
furent blesses, ainsi que le capitaine Beau, ce 
dernier legferement. 

Le 26 fevrier eut lieu a Plainpalais une revue 
des six compagnies d'infanterie, une montre gind- 
rale, comme on disait alors; la revue fut marquee 
par un simulacre de combat, une fort belle escar- 
mouche, dont MM. de Villars et de Nedes furent 
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les juges de camp. L^une des compagnies etait 
piacee sous les ordres du fils de Villars et on se 
figure ais^ment la joie, Temotion virile du pfere, 
assistant aux debuts de son fils. Helas ! sa joie ne 
fut que de courte duree. La nuit suivante plusieurs 
compagnies, entre autres celle que commandait le 
fils de Villars, se dirig^rent du c6t6 de Ch6ne et 
se mirent en embuscade pour surprendre un parti 
de cavalerie ennemie. Vers quatre heures du ma- 
tin, le jeune officier, entralne sans doute par un 
mouvement d'impatience,s'avanca imprudemment 
avec un 'mousquetaire; surpris par Tennemi, ii 
tomba pour ne plus se relever. Le corps de Tin- 
fortune jeune homme fut transporte a Geneve par 
les soldats attrist^s, abaissant leurs armes ; trois 
ministres se chargerent d'annoncer la funeste nou- 
veile a M. de Villars qui la recut « fort chretien- 
nement et heroiquement ^ » Le jeune officier etait 
mortpour la R^publique; aux funerailles, ce futle 
premier syndic qui prit la t^te du cortege et le corps 
fut inhum^ pres du temple de S*-Gervais, a quelque 
distance du tombeau des victimes de TEscalade. 

* Journal de Colladon. 
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Pendant la premiere quinzaine du mois de mars, 
la garnison de Geneve fit de nouvelles sorties qui 
inquiet^rent Tennemi. Dans la nuit du 2au 3 mars 
deux compagnies, emporlant avec elles des pe- 
tards, se dirigerent vers le chateau de La Per- 
riere,dontles pittoresques ruines se voient encore 
non loin de Viry. Le cMteau etait bien gard^, 
Talarme fut donnee; les Genevois durent se con- 
tenter de ramener un prisonnier, un cavalier fort 
bien equipe et cuirasse. Quelques jours apres, nou- 
velle sortie de deux compagnies pour surprendre 
La Perriere, mais cette seconde tentative echoua 
comme la premiere. 

La paix semblait encore fort eloignee, car on 
voyait chaque jour pour ainsi dire quelques deta- 
chements ennemis s'approcher des remparts de 
la ville, comme pour braver la garnison. Le 10 
mars, les Savoyards se presenterent sur divers 
points k la fois, du cote de Rive; il semblait qu'une 
action generale allait s'engager, si bien que toute 
la cavalerie et la majeure partie de Tinfanterie 
sortirent brusquement, mais Fennemi disparut 
comme par enchantement. Sur ces entrefaites, le 
Conseil fut informe que les Savoyards se dispo- 
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saient a venir, *au nombre de 2000, s'etablir a 
Gaillard pour y elever un fort. LeS Gerievois 
avaient ete assez heureux de raser le fort de Gail- 
lard en 1536 ; ce n'^tait pas pour le laisser recons- 
truire en 1603. Le 14 mars, a deux heures du mating 
1600 hommes sortireht de la ville avec 90 chevaux 
et deux fauconneaux ^; ils se dirigerent vers Gail- 
lard et delruisirentce qui restait de inaisons et de 
murailles, puis rentrerent en ville dans la matinee, 
sans avoir rencontre d'ennemis. 

Dans la nuit du 15 au 16 mars eut lieu une autre 
expedition, beaucoup plus importanteet plus p6ril- 
leuse; deux compagnies, commandees par le colo- 
nel de Nesde, se dirigerent a marches forcees 
vers Saint-Genis-d^Aoste, petite place situee au 
point de jonction de la Savoie, du Bugey et du 
Dauphine. L'entreprise etait plus que hardie, elle 
etait temeraire ! En verite n'etait-ce pas tenter la 
destinee de se risquer en pays lointain avec deux 
compagnies ? De Nesde fut servi par les circon- 



^ Colladon raconte que I'intr^pide BaudichoD de la Maison- 
neuve,qui avail ^t^ gri^yement bless^ dans la nuit de I'Escalade, 
voulut absolument se joindre a I'exp^dition ; comme il souffrait 
encore des suites de ses blessures, il se fit conduire en voiture. 
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stances ; il s'empara de Saint-Genis et les Genevois 
reussirent a s'y maintenir jusqu'a la paix de Saint- 
Julien. Souvent nous nous sommes demande quelle 
pouvaitMre la cause determinante d'une expedition 
aussi hasardeuse ? La conjecture suivante nous 
paralt plausible : Saint-Genis formait, depuis le 
traite de Lyon, Textr^me limite entre la France et 
le duch^ de Savoie ; ce qui pouvait arriver de plus 
fi&cheux au colonel de Nesde, c'etait de se voir 
repouss^ et refoule sur territoire fran^ais; les rap- 
ports entre Henri IV et le due 6tant fort tendus, il 
aurait suffi d'un incident de fronti^re pour faire 
eclater Torage; c'est peut-6tre ce qu'on d6sirait. 
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XVIII 

n6G0CIATI0NS PRfeLIlAlNAIRES — CONFERENCES 
DE SAINT-JULIEN. 

Tandis qu'on guerroyait aux environs de Geneve, 
les n6gociations pour la paix s*6taienl ouvertes, 
mais les Genevois s'apercurent, des le premier 
jour, que la route etait sem^e d'embuches et de 
chausse-trappes. Ainsi que nous Tavons vu plus 
haut, le capitaine Rochette avail annonce aux de* 
I6gues du Conseil qu'il demanderait k d'Albigny 
un pouvoir regulier pour trailer. En effet, le22ou 
le 23 fevrier, un representantdu due, Pobel, baron 
de Pierre, montra aux commissaires du Conseil un 
pouvoir sign6 par le due et qui contenait le pas- 
sage suivant : « Ayans est6 adverlis de la disposi- 
tion que monstrenl les Syndics et habitans de la 
Ville de Geneve a un accommodement amiable 
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des differends qui sont entre nous a cause des 
droits et pretensions que nous avons sur ladicte 
ville, nous y avons volontiers preste Toreiiie, 
oorame amateurs que nous sommes du repos pu- 
blic, que nous prefererons tousiours, entant que 
nous sera possible, aux mauvaises consequences 
de la guerre. » 

Suivant ce pouvoir, ce n'^tait pas le due ou ses 
representants qui recherchaient la paix, c'6tait 
Geneve, et le due ne craignait pas d'aflirmer une 
fois de plus ses droits et ses pretentions, comme 
si TEscalade avait reussi ! G'^tait bien de Toutre- 
cuidance, mais la reponse ne se fit pas attendre, 
reponse 6nergique et fiere de republicains qui 
etaient decides a tout sacrifier pour le maintien 
de leur independance. Les delegu6s genevois 
firent la declaration suivante : 

« Tout citoyen qui oserait entrer en pourparlers 
sur les pretentions de S. A. mettrait en peril sa 
vie et son honneur, mais, comme ce sont les repre- 
sentants de S. A. qui les premiers ont parle de faire 
la paix, nous attendrons qu'ils nous fassent des 
propositions. » 

C'etait peremptoire ! 
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Charles-Emmanuel dut se mordre les levres de 
depitetde colere, mais ilbattiten retraite. En effet, 
quinze jours apres, le capitaine Rochelte produisit 
une nouvelle procuration, en suite de laquelle le 
Due donnait pouvoir <(de traiter avec ceulx de 
Genfeve d'une paix ou d'un mode de vivre, pro"^ 
mettant en foy et parole de Prince d'avoir h jamais 
pour ferme, stable et agr^able tout ce qui sera 
fait. » 

II n'^tait plus question ni des droits, ni des pre- 
tentions du due; Tattitude energique du Conseil 
avait port6 ses fruits et les negociations pouvaient 
s'engager sur des bases acceptables. Le 9 mars le 
Deux-Cents fut appel6 a se prononcer sur la ques- 
tion: fallait-il negocier en vue de la paix ou conti- 
nuer la guerre ? Le second parti offrait evidemment 
des avantages. Les Genevois faisaient campagne 
depuis plus d'un mois et ils avaient obtenu des 
succes r6els; en continuant la guerre, ils pouvaient 
s'assurer une paix plus avantageuse et des garan- 
ties plus efficaces. Au sein du Deux-Cents les avis 
furent partag^s et la decision finale dut ^tre 
ajournee. II fut entendu que le premier syndic 
prendrait sur une question aussi grave Tavis de la 
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V^n^rable Compagnie des Pasteurs et aussi des 
ofliciers superieurs qui commandaient a Geneve 
les troupes suisses. Par suite d'une coincidence 
assez curieuse, tes avis des unset des autresfurent 
concordants. Les officiers suisses unanimes d^cla- 
rerent qu'il serait bon de pr6ter I'oreille aux propo- 
sitions de Tennemi, en reservant Tentente avec les 
allies de Zurich et de Berne. La Compagnie des 
Pasteurs conclut dans le mdme sens; son preavis 
est admirable de dignite, de sagesse et de tole- 
rance ; aucune recrimination sterile ; le clerge gene- 
vois donnait un bel exemple de charite chr6tienne. 
Le document fut probablement r^dige par Theo- 
dore de Beze ou par Simon Goulart, tons deux 
6crivains de premier ordre; le style est d'une rare 
elevation; aussi tenons-nous a reproduire textuel- 
lement cette consultation qui fait honneur a TEglise 
de Genfeve : 

« Sur la question proposee par nos Tres honores 
Seigneurs k la Compagnie des Pasteurs de ceste 
cite de Geneve, a scavoir si aujourd'huy, en Festal 
auquel la Providence de Dieu veult que nous 
soyons reduits, ayans sur les bras une guerre, qui 
non seulement nous*est faite par un prince puis- 
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sant et voisin avec le plus grand oultrage qu'il 
est possible de dire, mais qui se fait sur nostre 
propre fonds et patrie, en sorte que de quelque 
coste que les choses tombent, tousiours le mal et le 
dommage redonde sur cest Estat, lesdicts Pasteurs 
respondent ce qui s'ensuyt : Premierement, qu'ils 
laissent les questions politiques, s'il est possible, 
s'il est facile, s'il est expedient, s'il est utile, et 
s'arrestent a ce qui est principalement de leur vo- 
cation, assavoir s'il est licite de refuser ou ne vou- 
loir entendre a quelque traicte de paix, lorsque 
Dieu en fait ouverture par quelque moyen que ce 
soit, et declarent que, puisque la Parole de Dieu 
prononce ceux-la estre heureux qui pourchassent 
la paix, qu'il la faut cercher et poursuivre, quand 
mesme elle se reculeroit de nous. Item, que puis- 
que nuUe guerre ne doibt estre entreprise, sinon 
par n6cessit6 dutout inevitable, elle ne doibt aussi 
estre poursuivie, sinon qu'on y soit du tout force, 
de peur d'encourir la malediction prononcee non 
pas contre ceux qui font guerre, mais contre ceux 
qui la veulent, c'est-a-dire quiy prennent plaisir, 
comme il est touche a la fin du pseaume LXVIII. 
Leur advis est, sauf autre meilleur, que Dieu se- 

33 
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roit offense, si on rejectoit les approches de quel- 
que paix, iaquelle aussi est le but et (in de toute 
guerre, prians Dieu tr6s affectueusement que luy, 
qui est le Dieu de paix, vueille acheminer le tout a 
sa gloire et au bien de cest Estat, donnant a nos 
Seigneurs Tesprit de prudence pour ne se laisser 
decevoir par les ruses de Tennemi, duquel ils ont 
toute cause de se deflier et nomm^ment k ce qu'ils 
advisent de ne se s^parer ny en tout, ny en partie, 
de leurs bons amis et alliez, ausquels il est non 
seulement bon, mais totalement ndcessaire de com- 
muniquer en diligence le point dont il s'agit a 
present, veu que leur cause est commune avec leurs 
diets alliez. Surquoy ils prient derechef le Dieu des 
armes et de la paix, qu'il luy plaise presider au mi- 
lieu de leurs bons et chrestiens conseils et les b6nir 
pour sa gloire, pour le bien et conservation deceste 
pauvre Eglise et confusion des ennemis d'icelle, 

« Theodore de Besze, Pinault, Charles Perrot, 
Simon Goulart, Jean Jaquemot, Antoine de la Faye, 
David Boyteux, A. Grenet, Prevost. » 

II eut et6 difficile, ce nous semble, d'exprimer, 
en termes plus simples et plus touchants, des sen- 
timents plus elev^s et plus humains ! 
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Les ecclesiastiques et les officiers suisses ^tant 
d'accord pour ne pas repousser des ouvertures 
pacifiques ^ le Deux-Cents ne pouvait que se ran- 
ger a cette opinion, malgr6 les partisans 6chauffes 
de la guerre a outrance. Le 16 mars, il se r^unit 
pourarr^ler sa ligne de conduite, mais la delibe- 
ration fut brusquement interrompue a la nouvelle 
que Tennemi s'approchait en force du pont d'Arve *. 
La stance fut levee au milieu du tiimulte et de 
Tagitation; elle ne fut reprise que le lendemain 
17 mars au matin. Six commissaires furent desi- 
gn's pour conferer avec les deputes de Savoie, le 
premier syndic Chabrey, Lect, Anjorrant, du Petit 
Gonseil, Jean de la Rive, Jean de Normandie et 
Jacques BaudichondelaMaisonneuve pourle Gon- 
seil des Deux-Cents. II fut decide que les deputes 
ne recevraient pas d'instructions, mais un simple 



* Lesdiguieres lui-m^me 4tail d'avis « que Geneve pr^tdt 
I'oreille aux propositions du due, sans toutefois poser les 
arnies. id 

' Cette fois d'Albigny lui-m^me avait pris le commandement 
de ses troupes et il 8'avan9a jusqu'a Pinchat ; daos la ville on 
sonna I'alarme a tons les boulevards et clochers ; les Suisses 
sortirent, enseignes deploy^es, avec un grand nombre de volon- 
taires. L'ennemi fut repouss^ avec perte. 
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pouvoir pour entendre les propositions de la partie 
adverse ; il fut convenu en m^me temps que les 
delegues de Geneve ne quitteraient la ville que le 
jour ou les representants du due y auraientenvoye 
des otages. Exigence cruellement injurieuse * ! 
C'etait dire au due de Savoie et k ses representants : 
« Le passe ne nous permet plus d'avoir confiance 
en vous; nous vous croyons capables de quelque 
nouvelle noirceur et avant de risquer la vie ou 
la liberte de nos deputes, nous exigeons autre 
chose que votre parole ou un passeport. » 

C'etait dur, et cependant la condition fut ac- 
cept6e; le 21 mars on vit arriver k la Porte Neuve 
les otages, le baron de la Perriere, MM. du Chas- 
telard et du Chesney, le frere et le cousin du capi- 
taine Rochette; tous baissaient la t^te, sauf un 
seul. En franchissant la Porte-Neuve, ils jeterent 
sans doute un regard plein de douleur et de 
regret sur les t^tes mutilees des supplicies de 
TEscalade ! 

Aussitot apres Tarrivee des otages, les deputes 
de Geneve partirent pour S*-Julien, ou devait avoir 

* Suivant le Journal de Colladon, ce fut le Deux-Cents qui 
imposa cette condition ; le Petit Conseil la jugeait excessive. 
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lieu la premiere conference. lis furenl regusfortgra- 
cieusement par ie president Rochette etparPobel, 
baron de Pierre, mais, des le debut, il fut facile de 
s'apercevoir que les commissaires du due cher- 
chaient a biaiser et a gagner du temps. Rochette 
dit : « Nous attendons de vous que vous nous in- 
diquiez les voies et moyens pour conclure la paix ; 
nous sommes tout disposes a ecouter. » Les Ge- 
nevois repondirent aussitot : « Vous voyez jusqu'ou 
s'etend notre pouvoir; nous ne sommes ici que 
pour Ecouter etfaire rapport; c'est a vous, s'il vous 
plait, de formuler des propositions, puisque vous 
avez commence la guerre. » La-dessus Rochette 
et le baron de Pierre se retirent pendant quelques 
instants pour se concerter, puis reviennent en 
demandant unetrfeve ou suspension d'armes, pour 
avoir le loisir de chercher les bases d'une paix 
solide et durable. En m6me temps, Rochette 
cherche, tardivement, a s'excuser de s'Atre rendu 
k Geneve k la veille de TEscalade, jurant ses 
grands Dieux qu'il ne savait pas le premier mot 
de Tentreprise ; tout mauvais cas est niable. Les 
delegues de Genfeve r6pondirent aussitot qu'ils 
n'avaientpas quality pour negocier une suspension 
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d'armes. Ainsi prit fin la premiere conference, qui 
ne presageait rien de bon. II etait visible que les 
repr^sentants du due cherchaient a gagner du 
temps, afin d'epuiser Geneve en Tobligeant a se 
maintenir sur le pied de guerre. 

Quelques jours apres, nouvelle conference k 
S*-Julien; les deputes de Savoie s'evertuent a de- 
montrer tons les avantages que retirerait Genfeve 
d'une entente avec le due, mais a quelles condi- 
tions ; ils proposent de reprendre certains articles 
qui avaient et^ mis en avant aux conferences de 
Turin. Le croirait-on, ils poussent Taudace jus- 
qu'^ proposer : 1^ qu'on rende au due le chateau de 
I'lle ; 2^ que la monnaie frapp^e k Geneve porta 
d'un cdt6 les armes de la R6publique, de Tautre 
Tefligie du due; 3^ qu'a chaque fMe de Saint-Mau- 
rice on fasse cadeau d'un cheval au due. C'etait se 
moquer etles d^put^s de Geneve r^pondirent d'un 
mot qui clouait leurs interlocuteurs : « C'estpire 
que TEscalade. » Apr6s cela, il semblait vrai- 
ment qu'il fut inutile de continuer Tentretien, mais 
Rochette et Pobel n'entendaient pas rompre ; ils 
s'expliquerent du ton le plus d^gage et le plus 
mielleux : « Si nous disons cela, c'est parce que 
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vous nous faites parler les premiers, mais la 
question etant tres importante, nous desirons 
en ref6rer a M. d'AIbigny; vous pouvez revenir 
demain. » Aux deputes genevois de repliquer : 
« Ne vous attendez pas a nous voir revenir, si vous 
maintenez vos pretentions. » 

Des le lendemain, Rochette et Pobel 6crivirent 
qu'ils etaient pr6ts a reprendre les negociations, 
annoncant qu'ils enverraient les otages ^ A la nou- 
velle conference, le president Rochette fit d'embl^e 
une importante concession de forme ; il conipre- 
nait qu'il 6tait necessaire de jeter du lest, pour 
eviter une rupture; il declara done qu'il ne fallait 
plus « s'ombrager » des pretentions du due, qu'il 
n'en serait plus parle, mais qu'il fallait chercher 
les bases d'une bonne paix; puis il 6numera « les 
articles » qui pourraient etre accord^s : en pre- 
mier lieu la Republique serait r^integr^e dans la 
possession des revenus d'Armoy, Draillens, Thd- 
nex et Foncenex; en deuxieme lieu, liberte du 
commerce entre Geneve et la Savoie, sauf en cas 

* n est k remarquer que, pendant toute la dur^e des nego- 
ciations, la yeille de chaque conference, les otages repartaient 
de S^-Jnlien pour venir se constituer a Geneve. 
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de disette, mais en tout etat de cause les proprie- 
taires genevois resteraient libres de retirer les 
fruits de leurs recoltes sur Savoie ; en troisieme 
lieu, exemption de tous p6ages, subsides, impots, 
etc., mais seulement pour les biens-fonds appar- 
tenant en 1603 aux Genevois et non pour ceux qui 
pourront 6tre acquis dans la suite ^ 

Ges premiers articles pouvaient assur^ment 
servir de base a une discussion s^rieuse, mais 
c'etaient de simples amorces et les pretentions se- 
culaires de la maison de Savoie reparaissaient 
aussitot apres sous une forme detournee : « lis 
d^sirent que (nous Genevois) recevions S. A. ve- 
nant en la ville, avec tout honneur condigne a sa 
grandeur, estant advertis trois jours auparavant et 
y venant avec sa garde ordinaire et sans port 
d'armes extraordinaires, disans faire ceste de- 
mande plus pour Thonneur de leur prince que pour 
envie qu'il ayt d y venir, et s'ofrans d'en bailler 
declaration par escript particuliferement. » 

^ a Que nous (les Genevois) serous exempts de tous phages du 
prince, subsides, imposts, rations et tallies, soient rdelles, per- 
sonnelles ou mixtes, sur les Estats de S. A. pour les biens 
anciens jusqu'a present, mais non pour ceux qui sont 4 acquerir 
cy-apr^s. » 
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II fallait vraiment beaucoup d'aplomb ou de 
naivete pour supposer que les Conseils de Geneve 
souscriraient a une pareille condition ! Comment, 
le due de Savoie demandait de pouvoir s'installer 
a Geneve avec sa garde ordinaire ! Mais quel serait 
Teffectif de cette garde et que signifiaient ces mots : 
sans port d'armes extraordinaires ? II etait clair 
que les gardes de Charles-Emmanuel entreraient 
armes, et alors c'etait introduire Fennemi dans 
la place! Les deputes de Savoie avaient, il est 
vrai, la bonhomie d'ajouter que leur prince 
n'avait nulle envie de venir se promener a Ge- 
neve et qu'il s'agissait simplement d'une question 
d'amour-propre. Les deputes genevois auraient 
pu r6pondre avec ironie que tout dernierement 
le due avait manifesto Tintention trfes nette de 
visiter Geneve, mais que son honneur n'avait 
rien gagne a Faventure ! Les d6put6s de Savoie ne 
se contentaient pas de demander que le due put 
venir s'installer a Geneve avec sa garde ; ils vou- 
laient en outre que leur prince eut le droit d'eta- 
blir dans la ville des magasins de vivres et de 
munitions de guerre ! Comment des exigenqes 
semblables pouvaient-elles se concilier avec Tin- 
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d^pendance de Geneve ! Le president Rochette 
avait declare qu'il ne serait plus parle des preten- 
tions de la maison de Savoie, mais avec une mer- 
veilleuse adresse, il retirait d'une main ce qu'il 
accordait de Tautre. 

Toutes ces ruses de procureur etaient au fond 
peu habiles ; elles ne pouvaient avoir d'autre effet 
que d'exasperer la partie adverse et d'amener les 
Genevois a exagerer leurs pretentions. C'est ce 
qui arriva. Les Conseils resumerent en vingt 
articles les conditions qu'ils entendaient imposer 
au due de Savoie; le premier des articles etait 
ainsi con^u : 

« Serontlesd. de Geneve promptementrestablis 
et reint^gres dans toutes les terres, dependances 
de TEvesche de Geneve et de S*-Victor et Chapitre^ 
particulierement du mandement de Thiez. » 

Impartialement il faut reconnaitre que c'etait 
pousser trop loin les exigences et rendre presque 
inevitable une rupture des n^gociations; sans 
doute, la R^publique pouvait emettre des preten- 
tions retrospectives sur le mandement de Thiez \ 

^ Le mandement Episcopal de Thies, ou de Viu-en-Salaz 
(Faucigny). 
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mais c'etait attiser le feu sans aucune utilite, car il 
etait hors de doute que le due n'accepterait en 
aucun cas la discussion sur ce terrain ; selon toute 
apparence, les n^gociateurs genevois ne propo- 
saient cet article que pour la forme, avec Tinten- 
tion bien arr^tee de battre en retraite ; suivant un 
proc6d6 connu, ils demandaient le plus pour ob- 
tenir le moins. Du reste le Conseil ne tarda pas 
a ^tre fixe sur TeflFet produit ; les deux represen- 
tants du due etaient alles se concerter a La Roche 
avec d'Albigny et le 5 avril le Conseil recut du 
baron de Pierre une courte lettre qui posait net- 
tement la question : « D^s que nous eusmes leu le 
premier article, ecrivait-il, Ton nous serra (ferma) 
la bouche, sans en vouloir scavoir davantage, tel- 
lement que, si vous continues en vostre derniere 
opinion, il ne sera plus de besoing que nous nous 
reassemblions pour le traite que nous avions com- 
mence. » 

C'etait done la rupture definitive ! Le Conseil 
avait sans doute pr6vu la r^ponse des Savoyards et 
le lendemain il leur fit savoir que Geneve passe- 
rait sur le premier article, si de leur cote ils renon- 
caient une fois pour toutes a parler des pretentions 
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de la maison de Savoie. La petite ruse a laquelle 
les Genevois avaient eu recours reussit; ils fai- 
saient une concession qui leur coutait fort peu 
et ils obligerent la partie adverse a en faire une 
plus importante ; en effet, dans la nouvelle confe- 
rence, il ne fut plus question des pretentions du due 
sur Geneve. Est-ce a dire qu'on fut pres de s'en- 
tendre.Il s'en faut, mais il devint evident que lesne- 
gociateurs Savoyards n'^taient plus aussi intraita- 
bles que par le passe. Le 13 avril, le Conseil prit 
connaissance des reponses aux vingt articles 
qui devaient servir de base au traits. En 6tudiant 
avec soin le texte des articles et des reponses, 
on constate que les repr^sentants du due etaient 
entres dans la voie des concessions; ils acceptaient 
la liberty complete du commerce, sauf pour le sel; 
de m^me ils accordaient aux Genevois, sous cer- 
taines restrictions, Timmunite de tous peages, 
tailles, rations, etc. Mais, a nos yeux, la concession 
capitale portait sur Tarticle 13 propose par Geneve 
et ainsi concu : 

' « S. A . ne permettra estre faite aucune assemblee 
de gens de guerre, ny ne tiendra soldats, ni gar- 
nisons a lOlieues de ladicte ville, et tous forts, dans 
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ledict circuit, seront abbatus et demolis et ne fera 
bastir vaisseaux k usage de guerre et n'en fera 
mettre sur le lac. » 

Ge que reclamaient les Genevois, c'^tait la neu- 
trality de tout le pays environnant, la neutrality 
mdme du lac. Interdire au due de tenir garnison 
ou de conserver des forts a dix lieues a la ronde, 
c'^tait a coup sur lui infliger une cruelle humilia- 
tion ; il semblait impossible que les deputes Sa- 
voyards consentissent a une semblable exigence ! 
Et cependant ils s'y rangerent en Tattenuant; ils 
accorderent qu'il n'y aurait ni garnison, ni fort, a 
quatre lieues de distance de Geneve, mais ils sou- 
tinrent que le due devait conserver au m^me titre 
que Geneve le droit de navigation sur le lac. MSme 
r^duite k ces proportions, la concession faite par la 
Savoie permettait d'apprecier le terrain parcouru 
depuis I'Escalade. D'une autre part les Genevois 
reclamaient pour les frais et d6pens de la guerre une 
somme de 100,000 ecus, sans prejudice des dom- 
mages-int6r6ts pour les guerres pr6cedentes; sur 
ce point les representants de Charles-Emmanuel se 
montrerent intraitables, ne voulurent rien entendre. 

On pouvait supposer que les Conseils de la Re- 
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publique, grises par quelques succes militaires, se 
montreraient d'autant plus intransigeants que la 
partie adverse semblait entrer dans la voie des 
concessions ; heureusement il n'en fut rien ; le 
Conseil des Deux-Cents, appel^ le 13 avril a se 
prononcer sur les reponses des representants de 
Charles-Emmanuel, fit preuve de sagesse et de 
prudence ; il s'abstint de toute mesure qui pouvait 
compromettre Tavenir ; il decida simplement de 
faire connattre T^tat des negociations au roi de 
France et aux quatre cantons evang61iques ; il 
confia en mdme temps k Jacques Lect et a Daniel 
Roset la mission de se rendre i Berne et k Zurich 
pour exposer de vive voix la situation. 

Les conferences de S*-Julien n'avaient ni inter- 
rompu ni ralenti les hostilit^s et, tandis que les 
representants de Geneve et de la Savoie discutaient 
h S'-Julien, les sorties et les escarmouches se mul- 
tipliaient dans les environs de la ville. Le 16 mars 
d'Albigny, qui depuis TEscalade n'avait pas donne 
signe de vie, avance avec un nombreux d^tache- 
ment de cavalerie jusqu'a Pinchat; au bas des 
vignes qui couvraient le coteau, il rencontra des 
arquebusiers et mousquetaires de Geneve qui for- 



Digiti 



zed by Google 



— 527 — [1603] 

Cerent la cavalerie de Savoie a se retirer, en lais- 
sant sur le terrain quelq ues hommes et des chevaux. 
D'Albigny fut sans doute mortifi^ de ce nouvel 
^chec et il ne reparut pas de sitot dans les envi- 
rons. Quant aux Genevois, ils ne s'endormaient 
pas ; le printemps arrivait, un printemps excep- 
tionnellementsec ^ qui facilitait les longues mar- 
ches, et nos gens de la ville en profitaient pour 
faire des sorties qui ressemblaient parfois a des 
parties de plaisir; ils allaient inquieter ou braver 
la garnison de Bonne ou celle de La Perriere et 
ils nerevenaient jamais bredouille; ils ramenaient 
des prisonniers, faisaient main basse sur du be- 
tail ou rapportaient du fourrage et des denrees. 
Tout allait a souhait lorsque le 31 mars le Conseil 
re^ut brusquement de S*-Genis d'affligeantes nou- 
velles. Le colonel de Nesde avait pay6 cher sa cou- 
rageuse, mais temeraire entreprise; en faisant une 
sortie a quelque distance de S*-Genis, il etait 
tombe dans une embuscade et il avait ete tue avec 

^ C'est Colladon qui, dans son int^ressant Journal, constate 
cette extreme s^cheresse : v. toutes plantes, dit-il, demeuroyent 
comme taries sur la terre, n'ayant pas depuis le jour de I'Es- 
calade plu la valeur de 8 jours, u Le 21 mai survint un orage, 
qui fut accueilli comme une di&livrance. 
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son lieutenant, M. de Boucheviliers, et una ving- 
taine de soldats. Le Conseil ne s'attendait guere 
a d'aussi tristes nouvelles ! Trois jours avantM. de 
Nesde lui annoncait qu'il faisait battre Festrade 
tout autour de S^-Genis et qu'il ne craignait pas le 
due, lors m6me qu'il viendrait avee quatre canons. 
Par la mort deson chef experimente, la petite gar- 
nison se trouvait livree ^ elle-m^me en pays 
ennemi. II fallait aviser au plus tot, si on ne vou- 
lait pas que I'expedition de S*-Genis, si heroTque- 
ment aventureuse, tournftt a la confusion de ceux 
qui Tavaient entreprise ^ Le Conseil, inquiet et 

^ Le Registre da Conseil, a la date du 6 avril, reproduit une 
lettre fort curieuse de M. de Boisse, gouverneur de Bourg, qui 
blame sev^rement rimprudence de M. de Nesde et ne manage 
pas les critiques au Conseil lui-mdme : « L 'imprudence de M. 
de Nesde a estd grande, ^crit M. de Boisse, je la sens jusques 
au coeur pour beaucoup de raisons et principalement de la 
perte de mon lieutenant (Boucheviliers), laquelle me touche 
avec tant de desplaisir que ne se peut dire davantage, non pas 
que cela me refroidisse de vous assister, mais je vous prie 
m'excuser si je vous taxe de negligence, je I'appercois extreme- 
ment grande en toutes vos affaires ; il vaudroit mieux ne rien 
entreprendre que d'entreprendre avec negligence, pardonnez- 
moi, c'est le d^sir que j'ay que vos affaires ailleut bien. u Peut- 
etre les reproches de negligence adress^s au Conseil n'etaient- 
ils pas merites, mais ils venaient d'un ami silLr, devout, et il 
fallait les prendre en bonne part. 
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embarrass^, s^adressa k M. de Villars et le pria de 
se rendre en toute hftte a S^-Genis pour prendre 
le commandement de la place. Soldat discipline, 
Yillars accepta la tdche difficile et perilleuse, la 
responsabilite peu enviable, qui lui ^taient impo- 
s^es et partit pour S'-Genis; il y fit brillamment 
son devoir, releva le moral de la garnison decou- 
ragee et r^ussit, k force d'energie et de consfance, 
a se maintenir pendant trois mois, a rester maitre 
de S'-Genis jusqu'a la conclusion de la paix; il eut 
a lutter contre des difficuit^s sans nombre et de 
toute nature, notamment la penurie d'argent. A la 
fin d'avril les soldats, qui ne recevaient pas leur 
solde, se mutin^rent et le Conseil dut se decider 
a faire exp6dier 1000 ecus pour les apaiser et 6viter 
un d^sastre. En somme, c'est presque un miracle 
que la petite garnison, cample en pays ennemi, 
put se maintenir pendant trois mois, exposee k 
de continuelles attaques et ne pouvant compter sur 
aucun secours imm^diat. 

Le depart de M. de Villars privait Geneve d'un 
chef experiments et rSsolu. II fallait dans le plus 
bref dSlai lui donner un successeur; le Deux- 
Cents decida le l^'avril d'appelerle baron deCon- 

34 
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forgien, officier huguenot, qui avait dejk rendu 
les plus signal6s services a la Republique^ Con- 
forgien n'h^sita pas a mettre son epee a la disposi- 
tion du Conseil; le 19 avril il 6tait a Geneve et 
prMait serment de fidelite en quality de general des 
troupes de la R^publique : « Messieurs, dit-il au 
Conseil, je vous jure devant Dieu qu'il ne m'entrera 
jamais rien en VAme qui ne soit pour conserver 
rhonneur et la gloire de Dieu et votre autorite. » 
Tandis qu'a Geneve on prenait toutes les me- 
sures pour continuer la lutte, la situation se modi- 
fiait sensiblement au dehors. Henri IV 6tait en 
train d'oublier toules les belles promesses qu'il 
avait faites a Chapeaurouge et au Conseil; un re- 
virement s'etait produit dans ses dispositions et 
on en eut bientot la preuve a Geneve. Le 15 avril, 

^ Guillaume de Clugny, baron de Conforgien, 6tait originaire 
d'Autun ; comme nous I'avons dit, il fit ses premieres armes 
sous les ordres de Coligny et a la S^Barth^lemy se r^fiigia a 
Geneve. En 1590 il fut appel^ a prendre le commandement des 
troupes genevoises, en remplacement de Lurbigny qui s'^tait 
retire ; dans la guerre contre le due de Savoie, il d^ploya autant 
de z^le que de talent et se distingua au combat de Monthoux. 
Spon I'appelle « un brave et intrepide guerrier o et Thistorien 
de Thou le qualiiie de a virbello expertus. » Voy. France p rotes* 
tanie, 2« ^dit. to. IV, article Clugny. 
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M. de Boisse avise, a son grand regret, le Conseil 
que le roi lui defend de laisser passer sur ses 
terres aucune troupe « pour aller faire la guerre k 
ses voisins, avec lesqueis il veut vivre en paix.» 
Cette mesure pouvait avoir les plus graves conse- 
quences, car il devenait difficile de defendre ou 
de secourir S*-Genis. Au fond, Henri IV etait par- 
tag^ entre deux sentiments ; il ne voulait pas 
rompre avec le due de Savoie qui avail derriere 
lui TEspagne et d'une autre part il lui importait 
que Geneve rest4t libre. II est facile de deviner 
quelle ^tait la politique qu'il entendait suivre; rl 
voulait eviter de se compromettre, en laissant 
aux r^publiques de Berne et de Zurich Thonneur 
de tirer les marrons du feu, de secourir Geneve 
et de faire la guerre au due. Assurement, c'etait 
bien raisonne au point de vue de Tinter^t francais, 
mais les cantons paraissent avoir vu tr^s clair 
dans le jeu de Henri IV et ils voulurent Eviter de 
s'engager a fond. Un courant pacifique se des- 
sine ; il est facile de reconnaltre que la guerre de 
Genfeve est devenue pour les cantons 6vang6li- 
ques un souci, une 6pine, dont ils aimeraient a se 
debarrasser. Zurich, Berne, B^le et Schaffhouse 
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se concertent pour engager Geneve k trailer avec 
ie due, de maniere a obtenir une paix honorable; 
le 11 avril, les quatre villes protestantes adres- 
sent dans ce sens au Conseil une d^pSche dont 
certains termes font penser au francais f^d^ral 
d'aujourd'hui : « Surquoy, 6crivent-eile8, nous 
vous conseillons k la meilleure part et vous exhor- 
tons helvetialement et voisinalement que, si vous 
pouves parvenir a des moyens raisonnables et 
tolerables, sans prejudice de I'honneur de Dieu et 
sans prejudice de vostre honneur et estat, que 
vous ne les rejetties pas aisement, ains que vous 
enclini^s aussi a la paix. » 

Lect et Daniel Roset, qui ne tard^rent pas a re- 
venir de leur mission, confirmerent pleinement 
I'impression que faisait naitre la depfiche des qua- 
tre cantons. A Berne, ils avaient trouve les esprits 
tres refroidis a Tendroit de la guerre; on se de- 
fiait du roi et de ses promesses, dont les eiTets se 
faisaient toujours attendre; on se plaignait de son 
ambassadeur Mery de Vic, qui tardait a arriver et 
dont la personne etait peu sympathique; enfin, 
pour tout dire. Messieurs de Berne redoutaient 
les frais considerables qu'entralnerait pour eux la 
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guerre de Savoie, si Henri IV ne consentait pas a 
ies partager; or le roi avail d^jk toutes les peines 
du monde k remplir ses engagements envers Ge- 
neve, et il paraissait des plus douteux qu'ii s'im- 
pos&t de nouveaux sacrifices. 

Sur ces entrefaites M. de Vic arriva k Geneve 
le 2 mai; il 6tait attendu; Conforgien, avec une 
escorte de cavaliers et de gens de pied, alia a sa 
rencontre; on tira force petards, lorsque Tambas- 
sadeur du roi fit son entree dans la ville et Tanna- 
liste Colladon nous apprend que Mery de Vic des- 
cendit k rhdtellerie des Trois Mores, oil Th. de 
Beze et d'autres ministres allferent le saluer. Pour- 
quoi Tambassadeur s^arrdtait-il k Geneve, au lieu 
de se rendre directement k Berne oil il 6tait at- 
tendu ? Le motif se devine ais^ment. M. de Vic 
avait pour mission de mettre tout en oeuvre pour 
empScher les Genevois de continuer la guerre. 
L'historien de Henri IV, Mathieu, en convient 
tres franchement: M. de Vic, dit-il, devait exhor- 
ter les Genevois « plutot a une longue paix qu'k 
une courte guerre. » II s'en fallait que le terrain 
fut prepare pour de semblables exhortations. Les 
Genevois s'^taient jetes dans les hasards de la 
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guerre avec un violent et sombre enthousiasme ; ils 
avaient puise dans leurs convictions republicaines 
et dans leur foi religieuse Tenergie qui triomphe 
de tous les obstacles. Dans les Conseils, le parti 
de la guerre k outrance ^tait puissant; de nom- 
breux patriotes, un peu enivres par de r^cents 
succfes, entrevoyaient pour Geneve des destinees 
nouvelles, sans doute une extension de territoire 
qui mettrait la Republique a Taise. C'etaient la de 
beaux rSves que Tambassadeur du roi se chargea 
de dissiper; non seuiement il ne promettait au- 
cun secours, aucun appui financier, mais il s'atta- 
cha a demontrer aux Genevois que la paix « leur 
« etait si necessaire, la guerre tant incommode, 
« qu'ils avaient toute occasion d'embrasser Tun et 
« fuir Tautre. » II fallait se r^signer; les mem- 
bres du Conseil etaient des hommes trop clair- 
voyants, trop experimentes, pour ne pas com- 
prendre que le roi voulait k tout prix la paix, 
qu'il n'entendait pas se brouiller avec le due 
pour Geneve. Au bout de quelques jours, M. 
de Vic quitta Geneve, se dirigeant sur Berne*. 

* M6ry de Vic n'<5tait pas un ioconnu k Berne ; il avait 6t6 
en 1600 accrddit^ comme ambassadeur ordinaire du roi aupr^s 
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II iaissait le Conseil en face de Tinexorable 
realite. 

Le 13 mai, les deputes de Geneve se rendirent 
a S*-Julien pour line derniere conference qui fut 
courte, car elle ne dura qu'une demi-heure. Seion 
toute apparence, les Savoyards avaient appris que 
le roi voulait la paix, que les dispositions de Berne 
et de Zurich s'etaient refroidies ; il n'en fallait pas 
davantage pour rendre aux representants du due 
leur premiere arrogance. Aux conferences ante- 
rieures il avait et6 convenu qu'il ne serait plus 
question des pretentions de la maison de Savoie. 
Quelle fut la stupeur des deputes de Genfeve, lors- 
qu'ils entendirent le president Rochette d^buter 
par la declaration suivante : 

« Messieurs, nous en etions rest6s derniere- 
ment a Tarticle des pretentions; vous savez ce 
que nous vous avons repondu; nous vous repon- 
dons encore k present que nous sommes resolus 
a ne passer aucune quittance des pretentions de 
S. A., mais, si vous voulez les soumettre a un ar- 

des cantons suisses ; de septembre 1601 k septembre 1602, il 
avait ^t^ charg^ d'une nouvelle mission et il revenait en 
1603 avec le titre d'ambassadeur ordinaire. 
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bitrage, on avisera ; nous vous avons fait sur plu- 
sieurs autres articles des concessions dont vous 
pouvez vous contenter. » 

Rochette revint a plusieurs reprises sur cette 
question pour repeter que le due ne saurait en 
aucune facon renoncer aux pretentions. Par suite, 
toute nouvelle n^gociation devenait inutile. Un 
peuple libre ne peut consentir a soumettre sa 
liberte a un arbitrage! C'etait la rupture, rupture 
^videmment imputable aux representants du due, 
qui revenaient sans motif sur un point essentiel 
consider^ comme acquis. 

Les Genevois ne chercherent pas a prolonger 
un entretien oiseux et penible : 

« Nous trouvons fort bien, dirent-ils, que vous 
parliez ainsi clairement; si des le d6but vous vous 
^tiez exprim^ de la sorte, nous n'aurions pas 
pousse les choses plus loin. N'avez-vous pas vous- 
m^mes declare consentir a ce que les pretentions 
soient et demeurent abolies? » 

Sur quoi les deputes Savoyards repondirent bra- 
vement qu'il y avait une difference entre abolition 
et quittance^ miserable argutie qui dut faire sou- 
rire Jacques Lect, Tun des plus eminents juris- 
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eonsultes de son temps. Au dernier moment, Lect 
fit encore une tentative pour ^viter la rupture : 
« Vous y reflechirez encore, » dit-ii. Et les Sa- 
voyards de repondre : « C'est tout pens^ ; nous 
n'en parlerons plus; c'est notre dernier mot. » 

Les Genevois n'avaient plus qu'^ se retirer; ils 
reprirent tristement le chemin de la ville; la paix 
semblait plus 6loign^e que jamais. 

Le 19 mai, un nouv^l acteur entre en sc^ne; un 
. capitaine espagnol, nomme Sebastien Culebro, se 
fait annoncer au Conseil de Geneve comme d^le- 
gue de Don Sanches de Luna, mestre de camp des 
troupes espagnoles cantonn^es en Savoie ; ii se 
pr6sente escort6 d'un autre officier espagnol el 
feit la declaration suivante : 

« Les troupes du roi d'Espagne doivent pren- 
dre la defense du due de Savoie et s'opposer a 
tout ce que les Genevois pourraient entrepren- 
dre; que ceux-ci se d6cident a s'entendre au plus 
lot avec le due; autrement le roi prendra une re- 
solution sur cette affaire. » 

A cette insolente incartade le Conseil repondit 
en ces termes : 

« II n'a pas dependu de nous que la paix fut 
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conclue ; la faute retombe sur le due qui pr^ten- 
dait trailer a des conditions inacceptables. Lors- 
qu'il voudra venir a la raison, nous n'hesiterona 
pas a ecouter ses propositions. Nous n'avons ja- 
mais rien fait contre S. M. Catholique et nous ne 
pensons pas qu'elle veuille approuver ou soutenir 
Tentreprise tentee contre notre ville par le due, 
au m^pris de la paix conclue entre les deux rois 
et le due, paix en laquelle S. M. le roi de France 
nous avait compris. Si S. M. Catholique prend 
parti dans la guerre comme allie du due, nous 
comptons que Taide de Dieu ne nous manquera 
pas dans une aussi juste cause et nous aurons le 
secours du roi de France, de Messieurs des Li- 
gues nos allies et de plusieurs princes dWlle- 
magne, qui nous aideront a venger nos offenses et a 
maintenir notre ancienne liberty. Au surplus, nous 
ne pouvons vous donner une reponse ecrite, at- 
tendu que vous ne justifiez d'aucune mission du 
comte de Fuentes, comme cela serait requis. » 

Les documents ne nous apprennent pas que le 
capitaine Sebastien Culebro ait rien repliqu^; il y 
a lieu de supposer qu'en realite, il n'avait nul droit 
de parler au nom du comte de Fuentes, gouverneur 
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espagnol du Milanais^ et que la tentative d'inti- 
midation avait 6t6 simplement concertee entre Don 
Sanche de Luna et d'Albigny. 

Le langage hautain du capitaine espagaol etait 
d'autant plus depiac^ que les Genevois tenaient la 
campagne avec succ^s; ils faisaient des pointes de 
divers cotes, ramenant des prisonniers et du bu- 
tin, soumettant Tennemi a de lourdes contribu- 
tions; ainsi le 11 mai, dans la soiree, le capitaine 
La Ram^e partit avec une compagnie pour aller 
jusque dans la valine des Bornes, « faire contri- 
buer. » Les Genevois, malgr6 des tentatives r6it6- 
r^es, ne r^ussirent pas a importer d'assaut les 
vieux manoirs d'Etrambiferes et de La Perrifere, 
defendus par de fortes garnisons et des gentils- 
hommes aguerris, mais Tennemi ne se souciait 
nuUement de livrer bataille en rase campagne; il 
se montrait tantot du c6te de Gaillard, tantot vers 
le pont d'Arve, mais il disparaissait rapidement, 
lorsque la garnison de Geneve approchait. Ainsi 



* C'^tait ropinion de Henri IV, qui dit k Anjorrant a propos 
de cette d-marche : « Je ne pense pas que le Roy d'Espagne 
a en Bcache rien, c'est M. de Savoye qui I'a fait faire par Domp. 
« Zenche de Luna. » Beg. Cons, de Geneve, du 15 juin 1603. 
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le 23 mai, sur Theure de midi, ralarme futdonn^e 
dans toute la ville ; les Savoyards s'6taienl pr6sen- 
t6s vers TArve; les troupes de la garnison sorti- 
rent aussitot, mais Tennemi s'etait d^j^ retire. 
M^me alerte, le 26 mai, du cote de la porte de Rive. 
En revanche, le l**^ juin, les troupes de Charles- 
Emmanuel sed6cid6rent k livrer bataille; c'etaitle 
soir, a I'heure oil a Geneve les fidMes etaient en 
pri^re; on sonne Talarme dans tons les quartiers ; 
Tennemi etait k Gh^ne; on y alia, dit Tannaliste 
Colladon, et on se battit Tespace d'une heure. Les 
Genevois n'eurent que quatre blesses, mais du 
c6t6 des ducaux il y eut plusieurs hommes tu6s, 
entre autres un ofBcier de marque, M. de Mates, 
Frangais reniiy comme d'Albigny. Les Suisses, dit 
encore Colladon, accoururent fort all^grement et 
en bon ordre. Ce combat de Chfine couta de part 
et d'autre 17 hommes morts ou blesses. Sans aucun 
doute, ce qui contribua, a diverses reprises, k 
assurer Tavantage aux Genevois, ce furent les 
mesures de precaution et de surveillance adop- 
tees par le Gonseil ; tous les jours, les capi- 
taines de la cavalerie, accompagnes de carabins, 
allaient battre Testrade dans diverses directions ; 
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une demi-compagnie sortait de ville k la premiere 
heure, au moment oil les pontes s'ouvraient; 
elle battait restrade jusqu'^ onze heures, puis 
elle 6tait relev6e par une autre demi-compagnie 
qui etait de service jusqu'^ sept heures du soir. 
Ajoutons qu*a S*-Genis-d'Ao8te la garnison gene- 
voise maintenait ses positions ^ au commencement 
du mois de juin, ii y eut encore quelques cas d'in- 
discipline, un peu de ((garbuge» parmi les soldats, 
mais Tarriv^e du conseiiler Fabri, qui 6tait tres 
aim^ et respects, sufBt pour apaiser les mutins ; 
un rapport adress^ au Conseil constate, le 8 juin, 
que la place est bonne et que les soldats y font 
« bon debvoir. » Comment ne pas admirer I'ener- 
gie et la Constance d'une poignee d'hommes qui 
sut r^sister k toutes les attaques et ne livra la 
place qu'apr^s la conclusion de la paix ! 

* La garnison de S^Genis ne craignait pas de s'aventurer 
jusqu'aux portes de Chamb^ry. (Citadin de Geneve ^ p. 344.) 
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XIX 

INTERVENTION DES LIGUES SUISSES. — TRAITE DE 
SAINT-JULIEN. — CONCLUSION. 

Aussitot aprfes la rupture des conferences de 
S*-Julien, Jacques Lect etait parti pour la Suisse, 
afin de renseigner les cantons allies sur la situa- 
tion nouvelle oil se trouvait Geneve; il s'agissait 
de savoir si les allies inciinaient k la paix ou vou- 
laient aider Geneve k continuer la guerre. Lect 
avait et6 precede a Berne par Tambassadeur du 
roi qui n'avait pas perdu son temps ; il avait fait con- 
naltreaMM.de Berne que aS. M.T.C. desiraitcon- 
« server a la chretient6 le bonheur de la paix dont 
« elle jouissait et qu'il avait ordre de travailler k 
« pacifier les troubles entre le due de Savoie et la 
« ville de Geneve ^ » Le gouvernement de Berne 

* Fragments historiques de la Ville et Ripublique de Berne, 
2me partie. 
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entra assez facilement dans les vues de M^ry de 
Vic, d'autant plus qu'au m^ine moment le marquis 
de Lullin, agent du due de Savoie k Lucerne/ se 
deciarait pr^t a traiter. Sous les auspices de Tam- 
bassadeur du roi, une conference des delegues 
des quatre villes reformees eut lieu a Soleure le 
22 mai ; la question k resoudre ^tait des plus difB- 
ciles et des plus d^licates; les n6gociations direc- 
tes entre Geneve et le due de Savoie 6tant irr^vo- 
cablement rompues, il ne restait quWe voie 
ouverte pour r^gler le diflf^rend et pour r^tablir 
la paix, c'etait Tarbitrage ou la mediation, mais 
6tait-il certain que les parties en cause accepte- 
raient le principe de I'arbitrage, et s'ils Taccep- 
taient, le choix des arbitres comportait les plus 
grandes difficult^s. Naturellement, il ne pouvait 
^tre question de Berne et de Zurich, qui etaient les 
allies de Geneve et qui etaient directement enga- 
ged dans le conflit; d*une autre part, les cantons 
catholiques 6taient presque tous li6s au due de 
Savoie par des traites. Les deputes des quatre 
villes reformees, reunis a Tambassade de France, 
finirent par se mettre d'accord pour oflFrir le man- 
dat peu enviable a d'entremetteurs de la paix » a 
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deux villes protestantes, BAle et Schaffhousie, a un 
canton catholique, Soleure, et a deux cantons 
mixtes, Appenzell et Claris. B^le, Schaffhouse et 
Soleure accepterent d'embl^e; quant a Claris et 
Appenzell, Mery de Vic se chargea de faire les 
demarches pour obtenir leur adhesion, qui ne 
se fit pas trop attend re. U faut reconnaitre que le 
choix des cantons mediateurs etait de nature a 
inspirer confiance aux Cenevois; en effet, B^le et 
Schaffhouse, lies a Ceneve par la communaute des 
convictions religieuses, n'avaient jamais dissimule 
leurs sympathies; Soleure, quoique catholiquo, 
avail accepte, des 1579, Tobligalion de cooperer k 
la defense de la republique huguenote; Appenzell 
et Claris avaient conquis leur independance a la 
pointe de Tepee et ils ne pouvaient qu'eprouver 
une secrete sympathie pour des republicains 
eprouv^s qui luttaientcontre Toppression. Ceneve 
ne pouvait done pas se plaindre, et lorsqu'on an- 
nonca au Conseil que les magistrats delegues par 
les cinq cantons arriveraient le 11 juin pour diner 
au logis de TEcu, il fiit decide de les recevoir 
avec les plus grands honneurs. Roset et Ch5teau- 
neuf se rendirent au-devant d'eux avec la cavalerie 

35 
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et un d^tachement d'infanterie, et lorsque le cor- 
tege approcha des rem parts de S*-Gervais, il fut 
salue par des coups de canon en signe de r^jouis- 
sance. 

Le 11 juin, les d6legues des Ligues' se pre- 
senterent au Conseil et hii annoncferent officiel- 
lement la mission dont ils ^taient charges; ils 
avaient ete informes, d'une autre part, que d'Albi- 
gny avait recu de Charles-Emmanuel les pouvoirs 
n^cessaires pour traiter de la paix; ils aliaient 
done se mettre en relation avec lui pour accom- 
plir leur mandat. 

Quelques jours aprfes d'Albigny leur (it tenir un 
passeport en due forme pour se rendre aupres de 
lui. Ils eurent alors Tidee assez malenconlreuse 
de demander au Conseil de deleguer trois de 
ses membres qui les accompagneraient a Rumilly. 



* Pour GlnriSf Jean Henri Schwartz, Statthalter, et Nicolas 
Schuler, Landeshauptmann ; pour Bale, Jacob G6tz et Andr^ 
RyfF, conseillers ; pour Soleure, Pierre Sury, banneret, et Jean- 
Jacob de Staal, chevalier et boursier de Soleure; pour SchaiT- 
house, Georges Maeder, bourgmestre, et Henri Schwartz, con- 
seiller ; pour Appenzell, Ulrich N£ef,landammann, Jean de Hei- 
men, chevalier, ancien landammann et banneret, et S^bastien 
Th5rig, landammann et banneret. 
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Le Canseil eut le tact et la sagesse de s'excu- 
ser, de refuser, «afin, dit le Registre, de n'om- 
brager d'Albigny.)) Pour accomplir leur mission 
pacifique, les mediateurs devaient eviter avec soin 
tout ce qui pouvait faire suspecter leur ind^pen- 
dance. Toutefois le Conseil leur soumit le voeu 
qu'une treve de quinze jours fut conclue, afin de 
permettre aux negociations de s'engager; il de- 
manda ^galement que les conferences pour la paix 
eussent lieu dans une localite plus rapprochee, 
Villette, Ambilly ou S*-Julien. 

Le 15juin, ^la premiere heure, les ambassadeurs 
des Ligues quitterent la ville, se rendant k Rumilly ; 
ils purent constater par eux-m^mes combien la po- 
pulation des environs soupirait apres la paix ; en 
efifet, un contemporain raconte que « par oil ils 
« passoyent, le pauvre peuple de Savoye se met- 
« toil k genoux et tendoit les mains pour la paix '. » 
Les mediateurs n'avaient pas besoin d'etre pries 
pour chercher k reussir dans leur mission; ils 
etaient animes des plus loyales intentions, decides 
a mettre toute leur habilete au service d'une bonne 

' CoUadon, Journal, p. 87. 
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€ause, mais ils ne se doutaient gii^re de toutes les 
traverses qu'ils allaient rencontrer sur leur route ; 
les repr^sentants du due de Savoie et le duo lui- 
m^me allaient tnettre leur patience k une rude 
6preuve. 

Le 17 juin les ambassadeurs des Ligues etaient 
de retour a Geneve; ils avaientobtenu quelesnou- 
velles conferences se tiendraient a S*-Julien, et ils 
rapportaient un sauf-conduit pour les deputes de 
Geneve; en revanche d'Albigny n'avait voulu con- 
sentir qu'a une treve de trois jours et a quelles 
conditions ! II etait interdit aux Genevois, pendant 
la tr^ve, d'introduire dans la ville le produit de 
leurs recolles ! C'etait un maiivais procede et une 
ftcheuse entree en matiere. Le Conseil des Deux 
Cents, auquel furent soumises les conditions, re- 
poussa la tr^ve, mais accepta le sauT-conduit et 
designa comme deputes les magistrats les plus 
experiment's de la Republique, Chabrey, Roset, 
Lect et de Normandie. 

A S*-Julien les Genevois retrouverent leurs an- 
ciens antagonistes, le president Rochette et Pobel, 
baron de Pierre ; la discussion des points en li- 
tige reprit de plus belle en presence ^es m^dia- 
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teurs, discussion interminable, souvent acerbe 
et violente. Tel point qui avait ete p^niblenient 
regie la veille etait remis en question le lende- 
main. C'6tait le rocher de Sisyphe, qu'on soule- 
vait a grand effort et qui retombait lourdement. 
Le 24 juin les deputes de Geneve rapportentque la 
veille ils ont 6t6 deux fois sur le point de rompre, 
parce que les representants du due se retractaient 
a tout propos. Les derniers jours du mois de juin 
se passerent ainsi en allees et venues, avec alterna- 
tive de confiance et de decouragement ; tantot les 
mediateurs et les d6put6s de Geneve revenaient 
de S*-Julien soucieux et mecontents, tantot ils se 
montraient pleins d'allegresse et les trompettes 
qui les pr6cedaient sonnaient « plus gaillarde- 
ment, » mais en reality Tceuvre de la paix n^avan- 
caH qu'avec une extreme lenteur. L'opposition du 
due et de ses representants porta principalement 
sur cinq articles. Les Genevois demandaient que 
le due ne put pas faire naviguer sur le lac des em- 
barcations de guerre ou frigates ; les Savoyards 
r^pliquaient, non sans raison, que leur souverain 
devait a cet egard jouir de la m6me liberte que la 
r^publique de Genfeve. La question fut tranchee 
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en faveiir du due. D'une autre part Charles-Emma- 
nuel accordait aux Genevois Texemption de tous 
peages ou taxes sur sesEtals, maisil entendait re- 
server les droits particuliers des gentilshommes 
ses sujets, qui percevaient sur leurs fiefs des 
droits de peage ; ce point fut ^galement regie a 
la satisfaction du due. Suivant des concessions 
fort aneiennes, les Genevois proprietaires de 
biens-fonds en Savoie jouissaient de Timmunite 
complete en matiere d'imp6ts; c'etait un inesti- 
mable privilege, reserve a la noblesse, et naturel- 
lement les negociateurs genevois mirent tout en 
oeuvre pour obtenir que ces avantages tradition- 
nels fussent maintenus; une transaction intervint; 
il fut declare que les Genevois conserveraient 
Timmunit^ fiscale pour les biens-fonds qu'ils pos- 
sedaient en 1603, mais qu'ils ne seraient pas admis 
k se prevaloir de ce privilege pour les biens qu'ils 
pourraient acquerir dans la suite. Sur un autre 
point, sur une simple question de forme, Charles- 
Emmanuel se montra intraitable; il ne voulait ^ 
aucun prix que le traite a conclure avec Genfeve 
flit qualifie de paix perpetuetle ; on en pourrait 
conclure, disait-il, qu'il renoncait tacitement a ses 
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pretentions et c'etait une concession qui coiitait 
trop a son orgueil blesse. A la date du 9 juiilet il 
ecrivait a d'Albigny. « Je ne puis de mon estoniac 
digerer ce mot paixy qui me ravale quasi a Tega- 
lite avec eux. Facilement iis en infereront la re- 
nonciation a mes pretentions, k quoi jamais je ne 
veux consentir. Proposez au plus qu'ils soient 
compris dans Vervins, cemalheureux traite. Voila 
tout ce que je puis *. » Si le due ne pouvait se re- 
signer a ridee d'une paix perp^tuelle, c'est quMl 
nourrissait une arriere-pensee et les Genevois de 
leur cote pouvaient-il$ poser les armes, s*ils n'ob- 
tenaient aucune garantie serieuse pour Tavenir ? 
La question paraissait insoluble ou a peu pres, 
mais le texte definitif du traite nous apprend 
comment d'habiles negociateurs peuvent se tirer 
d*un mauvais pas. Le due consentait a accorder 
aux Genevois le benefice du traite de Vervins, or 
la paix de Vervins etant perpetuelle, il fut stipule que 
les Genevois demeureraient compris « au traits de 
paix perpetuelle de Vervins.)) Cette redaction, sim- 
ple et ingenieuse,6tait une veritable trouvaille, car 

* Jean de Muller, Histoire de la Confc^d^ration Suisse, 
to. XII p. 365, note. 
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eiie donnait satisfaction aux deux parties. Oh tn^dit 
souvent des diplomates, mais 11 faut reconnaitre 
qu'ils rendent parfois aux nations de bien grands 
services. Sans cet expedient, qui sait si le traite 
eut ete signe de si tot. 

A partir du 25 juin une treve ou suspension 
d'armes avait et6 consentie de part et d'autre, afin 
de faciliter les negociations ; les Genevois surent 
en profiter; ils s'empresserent de «faire leurs 
moissons » et de rentrer leurs recoltes ; rarement 
les artisans s'etaient vus a pareille i(^te. Colladon 
raconte que les moissonneurs recevaient jusqu'a 
2 fr. par jour, car il fallait se presser pour ter- 
miner avant Texpiration de la treve. Heureuse- 
ment, dans Tintervalle, les negociations avaient fait 
du progres et la trfeve fut renouvelee pour quel- 
ques jours. II etait dit que tant d'efTorts d^sinte- 
resses seraient recompenses. Le 12 juillet des 
gens du peuple etaient r^unis en grand nombre a 
S'-Julien devant le modeste logis ou se discutait 
le traite. La foule 6tait partagee entre Tesperance 
et Tapprehension. Tout h coup Rochette parait a 
une fen^tre et s'ecrie : « Mes amis, louez Dieu, 
vous avez la paix. » On se repr<§sente quels cris 
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d'ailegresse accueillirent Theureuse nouvelle. La 
paix etaitaussi populaire, aussidesiree, en Savoie 
qu'a Geneve. 

Lorsque les mediateurs et les deputes revinrent 
a Geneve, le canon tonna sur les remparts. Le 
m^me jour, entre 1 et 2 heures, la publication de 
la paix Tut faite a tons les carrefours par le secre- 
taire d'Etat Gautier, accompagn^ du sautier et de 
quelques-uns des auditeurs. La publication se fit 
au bruit des tambours alternant avec la joyeuse 
fanfare des trompettes. A quatre heures de Tapres- 
midi, un service solennel d'actions de grice re- 
unit dans les temples une foule recueillie. Des 
ce jour les relations seculaires de voisinage et 
d'amiti6 furent retablies. Espagnols et Savoyards 
commenc^rent a circuler librement dans les rues 
de la ville. Le due, qui avait si longtemps hesit6 
et tergiverse, mit son point d'honneur a executer 
de suite Tune des prescriptions essentielles du 
traite ; le 17 juillet on annonca au Conseil qu'il ne 
se trouvait plus de troupes ni k Bonne, ni a quatre 
lieues k la ronde. En revanche S*-Genis fut rendu 
et dans la nuit du 18 au 19 juillet le sinistre trophee 
du boulevard de TOie disparut ; les t^tes des pri- 
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sonniers Savoyards furent enlevees. Une ere nou- 
velle s'ouvrait pour nos contrees cruellement 
eprouvees; la paix, si ardemmentdesiree et si long- 
temps attendue, allait permettre au peuple de Savoie 
comme aux citoyens de Geneve de reprendre le 
labenr journalier et de panser les blessures cau- 
sees par la guerre. 

Le traite de S*-Julien porte la date du 21 juillet 
(nouveau style) 1603; il a servi des lors de base 
aux relations de Geneve avec la maison de Savoie '. 
Rappelons les principaux avantages qu'il consacra ; 
d'abord la liberte enti^re du commerce, aussi bien 
pour les personnes que pour les marchandises 
(art. 1); restitution a la republique de Geneve 
des biens et revenus d'Armoy, Draillens et autres, 
tels qu'ils etaient possed^s par elle en 1589 (art. 5) ; 
exemption pour les Genevois de toutes taxes, 
peages, traverses, sur les Etats du due, en con- 
signant toutefois les marchandises par lettres de 
voiture et factures (art. 11) ; de m6me, exemption 



* Le lexte du traits a 6l6 imprim^ plusieurs fois, dans le 
Citadin de Geneve en 1606, dans VHistoire de Gendve de Spon 
(to. II, p. 249 et suiv.) ; il figure egalement dans le recueil des 
Traites publics de la maison de Savoie (to. I, p. 216 el suiv.) 
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de toutes tallies, contributions, levies de graines, 
impols, rations, decimes,et toutes autres charges, 
ordinairesou extraordinaires, pourlesbiens-fonds 
possedes par les Genevois en 1603 (art. 12). La 
liberte des transactions commerciales, les immu- 
nites fiscales, personnelles ou reelles, etaient des 
avantages d\ine valeur inappreciable, mais Particle 
capital du traite etait ainsi con^n : 

« Se contente S. A. de ne faire assembleedegens 
de guerre, ni fortifications, ni tenir garnisons a 
quatre lieues pres ladite ville de Genfeve (art. 19). » 

C'etaitpour Geneve la securite, la garantiedMn- 
d6pendance, que les delegu^s du Conseil avaient 
constamment r^clam^e pendant les negociations 
preliminaires. Cette disposition protectrice futrap- 
pel6e et invoquee a maintes reprises*; elle rev^tit 
une autre forme en 1815, lorsque les traites insti- 
tuerent la neutralite de la Savoie du Nord. Au point 
de vue de la liberte du commerce et des immunites 
douanieres, les effets bienfaisants du traite de 
S*-Julien se firent sentir k travers les siecles et ils 

* Notarament en 1703, au d^but de la guerre de la succession 
d'Espagne; voyez mon livre, Les Suisses et la neutralite de la 
Savoie, Geneve, 1895. 
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subsistent encore aujourd'hui. La «zone franchew 
de Savoie est la confirmation pure et simple de 
Tetat de choses cr66 en 1603, dans Tinter^t commiin 
de Geneve et de la region voisine ; d'une autre 
^part Tarticle 4 du traits de Turin reproduit Tart. 1 
de celui de S*-Julien et assure la libre sortie des 
denrees destinies a la consommation du canton 
de Geneve. Ainsi, grice aux efforts et a la sagesse 
des mediateurs suisses, non seulement la paix fiit 
r^tablie, mais la prosperity mat^rielle de nos 
contrees fut assur^e. 



Dans les annales de la maison de Savoie le traits 
de S^-Julien a sa place marquee, plus importante 
peut-Stre qu'il ne semble au premier abord; en 
eflFet, ce traite est le point de depart d'une orien- 
tation nouvelle. Sans doute Charles-Emmanuel ne 
renoncera pas de si tdt k ses pretentions sur Ge- 
neve; il caressera longtemps encore Tid^e de mai- 
triser la petite R^publique, mais la soifde Gen^ve^ 

^ La soif de Genhve et la faint de Grenoble t expressions de 
Tambassadeur Du Fresnes. 
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ne tiendra plus dans ses projets, dans des rSves 
d'ambition, la place essentielle qu'elle occupait 
nagu^re. Pour le due Geneve etait le posteaVanc6 
qui lui aurait permis de regarder plus loin; il 
aurait cherch6 k reconquerir sur les Bernois l6 
pays de Vaud, ancien apanage de sa maison ; il 
aurait saisi la premiere occasion pour dechirer le 
traits de Lyon et revendiquer la Bresse, le Bugey, 
Gex et le Valromey ; en ui> mot, il serait reste due 
de Savoie, fidele aux origines de sa dynastie. 
L'echec de FEsealade et la paix de S*-Julien Fobli- 
gent a modifler ses plans, a chereher d\in autre 
cote un aliment a son activite fievreuse, k son am- 
bition inqui^te et insatiable. E« 1617 il signe avec 
les Bernois un traite par lequel il renonee solen- 
nellement a toute pretention sur le pays de Vaud ; 
il ne tarde pas a reeonnaltre que la Bresse et le 
Bugey sont irr^parablement perdus pour lui. Mais 
qu'importe! Desdestineesplusglorieusessemblent 
lui sourire;il avait r^ve d'asservir une petite et in- 
offensive republique et par une etrange dispensation 
du sort, des pontes saluent en lui le lib^rateur de 
ritalie ; pour la premiere fois les esperanees des pa- 
triotes se tournent vers la maison de Savoie. Com- 
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ment resister a la force mysterieuse qui entrahie et 
domine les souverainscomme les peuples ; le due de 
Savoie se fera prince italien et il ne jeltera plus 
de ce c6t6 des Alpes que des regards distraits et 
intermittents. Peut-6tre eut-il la vision lointaine 
de Tunite italienne, realisee par la maison de 
Savoie ? Les historiens piemontais ont d^cerne a 
Charles-Emmanuel P*" le titre le Grand ; il eut assu- 
rementquelques-unes des hautes qualit6s qui peu- 
vent motiver ce titre ; au cours d'un long r^gne et 
au milieu des circonstances les plus difficiles, il se 
montra plein de ressources, deployant autant d'ha- 
bilete que d'^nergie et de bravoure, mais, pour 
^tre vraimentgrand, il lui manqua, ce nous semble, 
la continuite dans les desseins, une certaine unit6 
d'action,qui seules peuvent assurer lesucces final. 
C'est a peine si on arrive k dem^ler le fond reel de 
sa pensee et de sa politique dans Techeveau com- 
plique de ses combinaisons,sans cesse renpuvelees 
et modifiees; il fnt versatile, se soumettant lour-a- 
tour a Tinfluence espagnole el a Tinfluence fran- 
caise ; il s'embarrassa parfois dans les fils de ses 
propres intrigues el fut la victime de son irreme- 
diable inconstance. Pendant la periode dont nous 
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venons de retracer Thistoire, Charles-Emmanuel 
commit Terreurcapitaled'accordersa confianceilli- 
mitee k un homme qui ne la meritait pas, ad'Albi- 
gny, qui trahil successivement sa patrie, la France, 
et son protecteur, le due de Savoie, k d'Albigny 
qui ne fut ni Francais, ni Savoyard, mais exclu- 
sivement Espagnol. Get aventurier de marque, 
qui compromit les armes de son maitre dans le 
sinistre coup demainde TEscalade, alteignitrapo- 
g6e de son credit en 1607, lorsqu'il epousa Matilda, 
fille naturelle du due Emmanuel-Philibert et de la 
marquise de Pianezza. II arrivait au falte des hon- 
neurs au moment oiiTheure supreme allaitsonner 
pour lui. Charles-Emmanuel decouvrit le secret de 
ses intrigues avec TEspagne. L'homme qu'il avail 
comble de ses fa veurs, qu'il avail admis en quelque 
sorte dans sa famille, le trahissait Idchement! Des 
les premiers jours de Janvier 1608 le due mande 
d'Albigny de Chamber}^ a Turin ; dedaignant des 
avertissements de divers cotes, ce dernier se rend 
k Turin, oil il recoil a son arrivee les compli- 
ments et les hommages de nombreux courtisans. 
On le conduit aupres de Charles-Emmanuel, qui 
Taccueille avec toutes les apparences d'une sin- 
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cere ainiti^. Le lenderaain, k ia premiere heure, le 
senateur Crasso se presente k ia demeure de d'Albi* 
gny. Le langage du senateur, Texpression m^me 
de son visage, toutsemble indiquerqu'ilse prepare 
queique chose de grave. D'Albigny seleve,s'habille 
rapidement etsaisitson 6pee, maisiesenateur,d'un 
mot ou d'un geste, liii fait comprendre qu'il peut 
laissersonarme. D'Aibigny prend aiors unlivrede 
prieres et quelques instants apres ii monte dans 
un carrosse qui stationnait devant ia maison; les 
portieres se ferment, trente cavaliers entourent ie 
carrosse, qui se dirige rapidement vers le cli^teau 
de Moncaiier. Les lourdes porles du fort se re- 
ferment sur ie favori de Charles-Emmanuei ; liuit 
jours s'ecouient, tiuit jours d'altente et d'angoisse, 
et le 17 Janvier 1608 d'Albigny meurtdecapit^ dans 
sa prison, par ordre du due. Au registre du cere- 
monial de la cour figure cette simple note, d'un 
laconisme effrayant : Charles de Simiane, chofalier 
de VAnnonciade, itant mort a Moncaiier , le due a 
eiwoyi quaranie torches pour sesfunir allies, Aussi- 
tot apres ia mort de d'Albigny, ses confidents furent 
emprisonnes, sa compagnie des gardes fut licen- 
ciee et sa veuve, donna Matilda, relegu^e dans un 
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couvent pour y tinir ses jours dans le deuii et la 
priere. La mort de d'Aibigny scella la reconci- 
liation de Charles-Emmanuel avec Henri IV*. A 
ceux qui se piaisent a Tinterroger, Thistoire re- 
serve de hautes et salutaires lecons; elle enseigne 
qu'on ne saurait violer impun^ment les principes 
eternels de la justice et du droit et que souvent 
Texpiation suit de pres le crime. L'aventurier 
sans scrupule qui avait jure la perte de Genfeve 
recut six ans plus tard le ch^timent qu'il m^ritait; 
il mourut de la mort des traitres. Geneve etait 
veng^e ! 



Au lendemain du traite de Vervins qu'avait de- 
mands Geneve ? Simplement d'etre comprise dans 
ce traite qui assurait la paix de TEurope. Get avan- 
tage, elle Tobtint cinq ans apres par le traite de 
S*-Julien, mais au prix de quels efforts ! Le due ne 
veut pas renoncer a son r^ve ; il guette sa proie ; 

^ Les details qn*on vient de lire sur la fin tragique de d'AU 
bigny sont empruntes au bel ouvrage de M. D. Carutti, Storia 
delta diplomazia delta Corte di Savoia, to. II, p. 40 et suiv. 

36 
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i I attend roccasion favorable; pour s'emparer de 
tieneve^, 11 nededaigaera aucun moyen, ni la ruse, 
ni la violence ; a .ses yeux, les Genevois ne sont 
que de rais^rablea rebelTes^ contre lesquels la fin 
ju3tifie les moyens. Geneve peut-elle du moins 
compter sur des amis resolus ? Henri lY ose a 
{>eine se prononcer ouvertement en faveur de la 
Rome proiestante. Seules le^ quatre cites evange- 
liques promettent quelqueappui. C'est done avant 
tout sur elle-m^me que Geneve doit compter, sur 
le patriotisme et Tenergie de ses citoyens, sur 
la prudence et Thabilete de ses magistrats ; les 
uns et les autres sont pr^ts a tous les sacrifices 
pour sauver la patrie et la liberte. Dans les nego- 
ciations avec Henri IV, Charles-Emmanuel ou les 
Ligues suisses, les magistrats genevois deploient 
toute Tadresse, toute la perseverance et le sang- 
froid qui ne se rencontrent a Fordinaire que chez 
les diplomates de profession ; mais ce qui les dis- 
tingue, c'est leur sincerity, leur bonne foi; ils sa- 
vent que leur cause est juste et ils ne se soucient 
pas de la defendre par la ruse ou le mensonge. 
Ce sont d'honnMes gens ; nous les avons suivis 
jour par jour dans les documents ofiiciels, dans 
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les negociations epineuses, qui commencent en 
1598; nous n'avons rien trouve qui ne puisse ^tre 
raconte et approuve. Plus tard, a Theure cri- 
tique ou Geneve cherche le salut dans les armes, 
d'obscurs citoyens abandonnent le comptoir ou 
Tatelier et s'improvisent soldats; les volontaires 
de la Republique, avec les renforts de Suisse et de 
France, font reculer les troupes aguerries de 
Charles-Emmanuel et finissent par arracher, par 
imposer la paix a Tennemi. Ces cinq annees de 
lutte offrent un inter^t de premier ordre, car Tin- 
ter^t dramatique de Thistoire est tout entier dans 
rintensite de Teffort. En quelques lignes emues, 
un historien piemontais, M. Carutti, a rendu jus- 
tice auxGenevois de 1602, qui se resignerent a tous 
les sacrifices plutdt que de renoncer m^me a un 
lambeau de leur independance : 

« Si la lutte des Pays-Bas contre TEspagne, dit 
M. Carutti, fut iongue et glorieuse, non moins 
longue et non moins admirable fut la resistance 
des Genevoisqui les premiers donnerentTexemple 
de ce que pouvaient Tamour de la liberte et la foi 
religieuse. » Ce temoignage d\ine si haute et se- 
reine impartialite honore Tillustre historien de la 
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maison de Savoie. En defendant sans treve ni 
repos leur liberie, les Genevois du XYII"* siecle 
prouv^rent qu'ils ^taient dignes de la conserver; 
avec eux le droit nouveau, le principe republicain, 
triompherent du vieil arbitraire feodal. 
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PIECE JUSTIFICATIVE 

LETTRE DE LESDIGUIERES AU CONSEIL DE GENEVE 
(26aoi)it 1598.) 

Messieurs, 

J'ay receu vostre iettre du X de ce mois a vostre 
stile et veu ie sommaire des demandes que vous 
aves faites k M. de Savoye, la response qu'il vous 
y a faite et le projet de la forme de vivre que ce 
Prince desire d'estre estabii entre vous et luy par 
Tentremise du baron de Viry, qui vous a envoy6 
la copiede ceste derniere pifece. Je ne m'arresteray 
pas aux deux premieres, comme chose de peu et 
qui accommode vos affaires du jour au lendemain, 
en attendant un ferme establissement de repos, au- 
quel il semble qu'on vous confie par ceste-cy. 
Vous me faites beaucoup d^honneur de recercher 
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mon advis en ce fait si important et je voudrois 
6tre capable de le voiis donner aussi utile que 
vostre n^cessite et mon debvoir my convient. 
Si ne lairray-je de satisfaire a vostre desir, 
mais, avant que de passer plus outre, je vous 
exhorteray d'estre plus que jamais sur vos gar- 
des durant ces propositions de traictez et ce- 
pendant que vostre voisin est aupr^s de vous avec 
Tespee au poing; je scay bien que, comme tres 
prudens, vous estes en perpetuelle deffiance et je 
vous advise que vous la deves augmenter a ceste 
heure et croire quetantde geiisde guerre ne vous 
avoisinent pasetne s'amusent a un si long sejour 
sans quelque pernitieux desseing. Je le voudrois 
aussi bien scavoir pour le vous descouvrir, comme 
je vous puis asseurer que ce prince fait soubs 
main retenir tous les soidats qu'il pent remarquer 
de bonne vueille (veille), tant en ceste province 
qu'en Lyonnois et en Provence. A i'adventure 
n'est-ce pas pour vous nuyre, mais il me semble 
que vous deves croire que cest orage peut fondre 
sur vous, afin que soyes plus prepares a y resister. 
II y a toutefois apparence par ce projet qu'ii vous 
veult laisser en repos pour y mettre ses propi'es 
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siibiets. C'est le propre des princes d'entendre on 
recercher la paix, si elle leur est utile ou neces- 
saire. Cestuy-ci se la recognoist propre en I'un et 
en Tautre point et beaucoup, a mon jugement, plus 
avantageiise pour luy que pour vous, au change 
qu'il veut faire de la desmolition et rasement du 
fort S*®-Catherine a la restitution du balliage de 
Gex et chastelanie de Gaillard, car si ceste resti- 
tution a lieu, vous mettes vostre ennemi a Ten- 
tour de vous et au bord de vos franchises, au lieu 
que vous Taves en un seul endroit, duquel vous 
vous prenes garde. Je n'entens point parler de la 
demolition des Alinges que vous debves demander, 
si ce traicte passe plus outre. Quant a ce qu'il vous 
veult astreindre a ne donner aucun passage a au- 
cuns gens de guerre qui inarcheront contre luy, il 
me semble que vous y debves bien penser et en 
recercher Tadvis du Roy, aussi bien que sur ces 
restitutions, changemens et demolitions. Sa Majeste 
ayme vostre conservation, parcequ'elle luyimporte 
et elle sera encor plus obligee a vous proteger, si 
vous ne voules point faire de resolution, en un tant 
important afaire, sans elle. Cest le plus sain advis 
que je vous puisse donner en ceste occurrence. 
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n'ayantremarque que ces deux articles importans, 
parce que le reste est reciprocqueet de chose la oil 
vous ne pouves veoir par les yeux d'authruy. Or je 
prie le Createur, Messieurs, qu'il vous continue et 
augmente ses saintes graces. 
A Grenoble le XXVI aoust 1598. 

Vostre bien humble et afectionne 
serviteur, 

Lesdiguieres. 

(Reg. Cons, de Geneve, 18 aoOt 1598.) 
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